î^^^jÉ, 
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df^i. 
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•fj»    ^S^\ 


ANNALES 


MARITIMES  ET  COLONIALES, 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES, 

ou 

Recueil  des  Lois  et  Ordonnances  royales,  Rcgiemens  et 
Décisions  ministcrieilcs.  Mémoires,  Observations  et  Notices 
particulières,  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  Marine  et  les  Cc?onics,  sous  les  rapports  militaires,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  nautiques,  consulaires  et  commerciaux; 

PUBLIÉ   AVEC    L'APPUOnATION 
DE    s.    EXC.    LE    MINISTRE    DE    LA    MARINE     ET    DES    COLONIES 

ET  SOUS  LES  AUSPICES  DE  S.  A.  R.  l'AMIRAL  DE  FRANCE. 

Par  m.  BAJOT, 

COMMISSAIRE  DE  MARfNE  HONORAIRE,  CHfF  DU  Bt^REAU  DES  LOIS  AU  MINISTÈRE; 
>IE.M8RE    DE    LA    LtCrON    D'hO-SSELH    ET    DE    PlLSlElrBS    SOClÉTfS    SAVANTES. 

ANNÉE  1825.  —  //'  PARTIE. 


A  PARIS,         l*t 

DE    L'IMPRIMERIE    ROYALE. 

1825. 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée,  le  i8  Juin  iSiC ,  par  S.  Exe» 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les 
Commandans ,  Intendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux , 
et  Commissaires  de  marine  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports  de  France. 

te  Monsieur,  la  première  partie  des  Annales  maritimes 
et  coloniales ,  que  l'éditeur  se  propose  de  faire  remonter  à 
1809  pour  les  lois  que  Ton  jugera  susceptibles  d'y  être 
admises,  sera  la  continuation  du  recueil  des  lois  relatives  à 
la  marine  et  aux  colonies ,  interrompu  depuis  sept  ans  (i  ]. 

55  Je  désire  qu'on  ne  néglige  aucune  dts  précr.utions  né- 
cessaires pour  tenir  cet  ouvrage  toujours  au  compfet;  et  j'ai 
pensé  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'y  parvenir  était  de  faire 
apposer  sur  fa  couverture  de  chaque  numéro,  et,  plus  tard, 
sur  le  titre  de  chaque  volume ,  le  limôre  dont  on  se  sert  dans 
le  port ,  &c.  " 

Le  Pair  de  France,  Al'misîre  Secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  niarine  et  des  colonies , 

Signé  Vicomte  du  Bouchage. 


(1)  Une  décision  ministévielie  avait  suspendu ,  en   i8of),  fe  Recueil  de! 
lois  rcliitivrs  à  la  tritirine  et  aux  echùies ,  commencé  eu  17H9.  Il  se  composai»' 
à  l'épocme  de  son  interruption,  de  dix-huit  volumes  in-S.° 

En  t  8 1  <) ,  nous  avons  éié  autorisés  ù  publier  les  Annales  niariùmes  et 
coloniales ,  dont  la  1 J'^  partie  devenait ,  comme  on  vient  de  ie  voir  la 
continuation  du  Recueil  des  lois  ;  mais  il  restai:  à  combler  une  lacune  de 
sept  ans.  Nous  en  primes  dcs-iors  l'engugcment  ;  et  malgré  les  din-icultés 
et  l'embarras  des  recherches,  nous  l'avons  rempli  en  1818,  fcn  publiant 
deux  volumes  qui  sci-vent  d'introduction  aux  Annales  maritimes  et  font 
suite  au  Recueil  des  lois.  (Note  du  Rédacteur  des  Anni-les  maritimes.  ) 

Ann.  marit.  1.'"  P:ii'ùe.   Io2^.  a 


(   vî   ) 

EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée,  leij  Février  1818 ^  par  S.  Excj. 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  MM.  les 
Conimandans ,  Inîendans ,  Commissaires  généraux 
ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  principaux , 
et  Commissaires  de  marine  chargés  en  chef  du  service 
dans  les  ports  de  France, 

«  Monsieur,  je  vous  prie  de  veilier  à  ce  que  l'on  se 
conforme,  pour  la  conservation  des  Annales  maritimes  et 
coloniales ,  aux  .dispositions  contenues  dans  la  dépêche  mi- 
nistérielle du  I  8  juin  i  8  î  (5.  C'est  îe  moyen  d'empêcher  qu'i! 
ne  se  forme  des  lacunes  dans  cette  collection,  dont  la  pre- 
mière partie  fait  suite  au  Recueil  des  lois  relatives  a  la  marine 
et  aux  colonies,  y* 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  et  Secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Sisné  Comte  Mole. 


EXTRAIT 

De  la  Dépêche  adressée ,  le  j  septembre  1822,  par 
S.  Exe.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
à  MM.  les  Préfets  des  départemens  de  l'intérieur. 

ce  Monsieur  le  Préfet,  j'ai  Thonneur  de  vous  trans- 
mettre copie  de  la  réponse  de  son  exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur à  une  lettre  que  je  lui  avais  adressée  en  faveur  des 
Annales  maritimes  et  coloniales.  Quoique  spécialement  con- 


(  vii  ) 
sacrées  au  service  ce  mon  département,  elfes  offrent  des 
matières  d'un  grand  intérêt  pour  celui  de  l'intérieur,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce,  les  importations  d*outre-mer, 
ïes  arts,  les  manufactures,  les  constructions,  l'exploitation, 
l'administration  et  la  législation  des  forêts ,  l'agriculture  des 
colonies ,  dans  leurs  rapports  avec  la  métropole,  enfin  en  ce 
qui  touche  toutes  les  sciences  qui  concourent  simultané- 
ment au  perfectionnement  de  la  navigation  et  à  l'accrois- 
sement de  nos  richesses  territoriales. 

'J'espère,  M.  le  Préfet,  que,  partageant  l'avis  de  son  exe. 
le  ministre  de  fintérieur  et  le  mien,  vous  penserez  qu'un' 
exemplaire  de  ce  recueil  dans  la  bibliothèque  de  votre  pré-  • 
fecture  contribuerait,  à  peu  de  frais,  à  propager  dans  le 
royaume  la  connaissance,  bien  imparfaite  jusqu'à  ce  jour ,  de 
ce  qui  constitue  la  marine,  des  ressources  que  l'état  y  jjuise 
pour  sa  prospérité  intérieure  et  sa  considération  au  dehors. 
L'immense  quantité  de  documens  contenue  dans  les  dix- sept 
volui7Tes  publiés  de})uis  sept  ans  (i),  atteste  l'importance  de 
fouvracre  et  le  zèle  de  l'auteur.  « 

o 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Si^né  Marquis  de  Clermont-Tonneree» 


;i)  En  \'èi'y  ,  il  yen  a  vingt-six. 


(    VIIJ    ) 

AVIS  AU  RELIEUR 

POUR  l'année    1825. 


Chacun  des  douze  numéros  des  Annales  maritimes  et  coloniales 
se  compose  de  deux  parties,  ayant  une  pagination  différente  et 
suivie  jusqu'à  la  fin  du  dernier  numéro. 

La  1."  partie  n'a  qu'un  volume;  la  11,*^  partie  en  forme  deux, 
ayant  aussi  chacun  sa  pagination. 

La  table  chronologique  de  la  X.^"^  partie  doit  être  placée  immé- 
diatement après  le  titre,  et  avant  l'état  général  de  la  marine. 

La  table  alphabétique  des  matières  de  cette  même  partie  doit 
être  mise  à  la  place  indiquée  par  sa  pagination. 

La  \\^  partie,  quoique  composée  de  deux  volumes,  n'a  qu'une 
table  qui  termine  le  tome  second,  comme  l'indique  la  pagination. 

Le  volume  de  la  L"^*^  partie  portera  au  dos  :  ! 

ANNALES    MARITIMES    ET    COLONIALES. 


ANNEE    1825. 


].'■'=  PARTIE, 


LOIS    ET    ORDONNANCES. 
TOME    X. 


Le  double  volume  de  la  IL''  partie  est  divisé  en  deux  tomes. 


Le  tome  i."  portera  : 

ANNALES 
MARITIMES  ET   COLONIALES. 

ANNÉE    1825. 
ll.c   PARTIE. 


SCIENCES    ET    ARTS. 
TOME    X — I. 


Le  tome  2.c  portera  : 


ANNALES 
MARITIMES  ET  COLONIALES. 


ANNÉE    1825. 


Il.c  PARTIE. 


SCIENCES    ET   ARTS. 
TOME    X — 2. 


TABLE 

CHRONOLOGIdUE 

Des  Lois ,  Ordonnances ,  Régletnens  et  Décisions 
contenus  dans  le  Tome  X  des  ANNALES 
MARITIMES  ET    COLONIALES ,  /."  Partie, 

année  iSzj. 


DATES. 


TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


i."  Aécemh.  LETTRE  du  mii)istre  de  la  marine  aux  inten 


iSiS. 


Idem. 


4  novemb. 

tS2\. 


dans,  ordonnateurs,  commissaires  géné- 
raux, &c. ,  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  armateurs  qui  vendent  des  .  navires  à 
l'étranger 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  consul? 
généraux  ,  consuls  et  vice-consul-  de-France 
en  pays  étranger  ,  sur  ie  même  objet 


Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  au  ministère 
des  finances  le  travail  des  administration^ 
financières,  concernant  le  matériel,  les 
pensions,  la  comptabilité,  les  cautionne- 
mens  et  la  poursuite  des  débets 

Tableau  des  grades,  classes,  paies  mensuelles 
et  supplémens  de  paie  accordés  aux  commis 
et  autres  préposés  des  vivres  sur  les  bàiiinens 


des 
articl. 


Pages . 


64'. 


477 


479' 


205 


(  ^  ) 


DATES. 


20  novemt 


i/''  iL'cfmh. 


6  jani'ier 
7%. 


TITRES   DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,    «SlC. 


de  Sa  Majesté ,  conformément  aux  ordon- 
nances royales  dés  17'marseî  23  jûrn  i8i4- 


Ordonnance  DU  Roi  portant  que  les  budgets 

annuels  des  recettes  et  dépenses  de  la  dota- 
tion des  invalides  de  la  guerre  et  de  i'ordie 
royal  de  Saint-Louis ,  seront  soumis ,  à  partir 
de  1825,  à  la  vérification  du  ministre  de  la 
guerre «.',:.; 


Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Nancy 
l'école  royale  forestière  créée  par  l'odon- 
nance  du  26  août  182.4,  et  co^inij^at  IWga- 
nisation  de  cette  école 


Tableau  des  prix  des  grains  au  3-0  décembre 

1824 ....' :,^,.,..,,.. 


Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  l'année  1^*34 


Consulats. 


Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
douze  mille  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1 8  2  3 , 
et  prescrit  leur  répartition  ,  entre  les  corps 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  conformément 
à  l'état  y  annexé 


Programme  des  conditions  à  remplir  pour 
obtenir  le  prix  de  5,000  francs,  qui  sera 
accordé  à  la  personne  qui  présentera  la  sub- 
stance la  plus  résistante  au  tir  du  fusil 


des 
articl. 


Patres. 


6. 


2\\. 


216. 


[99. 


225. 


(   xj    ) 


DAI'ES. 


TITRER   DES  LOIS  ET   OKDONNANCES,    &C. 


26  janvier  OkdonnANCEDU  Roiquisuj)primedu  budget 
/i-'j .  du  dcparttmeut  de  la  marine  le  cliapitre  Xl, 
service  colonial ,  rattache  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine  les  dépenses  colonies 
qui  en  sont  susceptibles,  et  charge  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  l'île  Bourbon  dc 
pourvoir  à  leurs  dépenses  intérieures  sur 
leurs  revenus  locaux 


Ue, 


Lie, 


Uc> 


10  février. 


Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  dater  du 
I  .'^'"  janvier  182^,  les  troupes ,  officiers  sans 
troupe  et  autres  nécessaires  au  service  mili- 
taire des  colonies ,  seront  tournis  par  le 
ministère  de  lu  guerre,  qui  pourvoira  en 
même  temps  à  la  confection  ,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  des  batimens  mili 
t.iires ,  &c 


RÉGLEMENS  sur  les  batimens  du  Roi  à  tenir 
en  commission 


Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 

prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pendant 
l'année  1825,  par  la  direction  générale  du 
service  des  poudres,  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  tinances 


Tableau  des  prix  des  grains  au  3  1  janvier 
'8^5 - 


Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le 
baron  Portai ,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

RÉCLUMENT  sur  l'installation  des  vaisseaux  et 
frégates 


des 
artici . 


r^. 


i; 


xrj 


DATES.       TITRES  DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 


/j"  (éuricr 


Ordonnance  du  Roi  oui  nomme  commis- 
iSjç.  saires  de  marine  MM.  Scipion  et  Bedier. . 


24. 


^7- 


28. 

6  mars. 

"  'là. 


24. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  primes 

,  d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  morue 

et  de  la  baleine 


Ordonnances  DU  Roi  qui  règlent  ia  compo- 
sition et  l'organisation  de  l'infanterie  fran- 
çaise; —  de  ia  cavalerie;  —  du  corps  royal 
d'artillerie . 


des 
arîicl. 


Paç 


±  ABLEAU  d'u  prix  des  grains  au  i8  février.  . 

Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  le  sieur 
Borius  commandant  et  administrateur  pour 
le  Roi  aux  îles  Saint-Pierre  etMiquelon.. . 

Ordonnance  TiV  Roi  qui  met  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  et  subdivisions  militaires, 
\e$  dépôts  de  recrutement  créés  par  l'ordon- 
nance du  26  octobre  1820,  et  contient  des 
dispositions  relatives  à  la  discipline  des 
jeunes  soldats 


1 5  bis 

16. 

'7 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  alloue 
une  indemnité  aux  marins  employés  aux 
couoes  de  bois  dans  des  naragres  éloignés. .  . 

L  loto 

Loi  relative  à  la  suspension  temporaire  ,  dans 
.  certaines   localités ,  de   la   perception    du 
.  droit  de  navigation  et  du  demi-droit  de  ton- 
nage   


Rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  au 
,  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime,  par 
M.  Pardessus,  député  des  Bouches -du - 
Rhône , 


26, 


Z09. 

240 . 

242 
243. 

293, 


■■57- 


60^ , 


294. 


(   ^'i|   ) 


DATES. 


o  avril. 
'S- 


■i  mai. 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,    &C, 


Loi  pour  la  siirctc  de  la  navigation  du  com- 
merce maritime 


Extrait  en  ce  qui  peut  intéresser  la  marine 
de  l'ordonnance  du  Roi  portant  proclama- 
tion des  brevets  d'invention ,  et  de  perlec- 
tionnement  et  d'importation,  délivres  pen- 
dant le  premier  trimestre  1825 


des 

artici . 


Ordonnance  du  Roi  qui  concède,  aux 
conditions  y  exprimées,  aux  habitans  actuels 
de  la  partie  française  de  l'île  de  Saint- 
Domingue,  l'indépendance  pleine  et  entière 
de  leur  gouvernement 


Tableau    du   prix  des   grains  au 
'«-5 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  à  l'occa- 
sion du  sacre  de  Sa  Majesté  ,  les  lieutcnans 
généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires, à  ne  pas  faire  mettre  en  jugement 
les  sous-olîiciers  et  soldats  qui ,  se  trouvant 
en  état  de  désertion  ,  se  présenteront  volon- 
tairement  pour  rejoindre 


Loi  qui  autorise  la  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  la  marine  au  Havre  ,  et  en  atfecte 
le  produit  aux  travaux  du  bassin  à  fiot  de 
Cherbourg  et  de  l'arsenal  maritime  du 
Havre 


Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine ,  de  la 
loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1823 


Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de 
la  loi  relative  à  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  l'exercice  1824 


27 


53 


Pages .  i 


2p. 


29t 


540. 


395 


344- 


546. 


348. 


-95 


^95' 


XiV     / 


DATES. 


21  mai 


Un 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES   DES   LOJS   ET    ORl>pP{fiAMÇES,    &C. 


Proclamation  du  Roi  cjvii  proroge  au  7  juin 
suivant  la  session  de  1825  de  ïa.  chanxbre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés î  3  2 . 


des 
articl. 


Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le 
nombre  actuel  des  officiers  d«  vaisseaux  dans 
tous  les  grades  ,  jusqu'à  celui  é'enselgne 
exclusivem^ent 


Ordonnance  pu'  Roi  portant  promotions 
et  nominations  d'officiers  de  vaisseau  de 
tous  grades 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'officiers  et  de  sous-officiers  des  corps  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine 


Ordonnance  DU  Roi  portant  diverses  pro- 
motions et  nominations  dans  l'administra- 
tion de  la  marine ,  . . .  . 


Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  le  sieur 
Boucher  sous -directeur  des  constructions 
navales , 


Ordonnance  du  Roi  portant  amnistie  pour 
délits  forestiers  et  remise  àc  frais  de  justice 
dus  parles  commnnes,  ainsique  des  amendes 
en  matière  correctionnelle ,  de  100  t^apcs 
et  au-dessous 


Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux  déser- 
teurs de  l'armée  navale  i'ymniscie  accordée 
par  l'ordonnance  du  4  mai  à  ceux  de  l'ar- 
mée de  terre 


Tableau  du  prix  des  grains  au  3  1  mai  i  825. 


3î 


34 


35 


y7- 


58. 


39' 


XV 


DAIKS. 


/.'  juin 


JO. 

jj  juillet. 


Idem. 


Ida 


TITRES  DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Proclamation  dv  Roi  j>our  la  clôture  de  la 
fession  de  i  82^  ,  de  la  chambre  des  pairs  et 
de  la  chambre  des  députes  des  dcparte- 
mens .... 


Loi  relative  ar.x  entrepôts  des  gr.ii;is  étran- 
gers  


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux  lleu- 

ttnans  de  la  compagnie  des  gardes  du  pa- 
villun  amiral .' 


Tableau  du  prix  des  grains  au  30  juin  1  825. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention,  de  per- 
fectionnement et  d'importation  pendant 
le  second  trimestre  de  1825 


OhD<")NNANCE  du  Roi  portant  f'i.xation  de  la 
durée  des  Vacances  de  la  cour  des  comptes, 
pour  l'année  1825  ,  et  nomination  d'une 
chambre  des  vacations  pendant  i'inïervaile 

Tableau  du  prix  des  grains  au  30  juillet 
'8^5 


Ordonnance  du  Roi  sur  les  écoles  d'hydro 
graphie  et  sur  la  réception  des  capitaines 
du  commerce 


REGLEMENT  qui  détermine  le  nombre  et  la 
répartition  des  écoles  d'hydrographie  ,  ainsi 
que  le  traitement  des  examinateurs  de  la 
marine  et  des  professeurs  desdites  écoles.. 

RÉGLE.MENT  sur  l'uniforme  des  examinateurs 
de  la  marine  et  des  professeurs  des  écoles 
d'hydrographie , 
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TITRES  DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,    &C. 


RÈGLEMENT  Sur  la  solde  de  retraite  des  exa- 
minateurs de  la  marine  et  des  professeurs 
des  écoles  d'hydrographie 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Rainneville  secrétaire  général  du  conseil 
supérieur  et  du  bureau  du  commerce  et  des 
colonies 


Ordonnance  DU  Roi  portant  qu'à  partir  de 
I  82Ç  ,  le  compte  à  rendre  par  le  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine  sera 
établi  par  gestion  annuelle 
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août  iSij,  portant  application  à  l'établis- 
sement des  invalides ,  du  mode  de  compter 
par  gestion  annuelle , 


Ordonnance  du  Roi  qui  fait  abandon  aux 
colonies  de  la  Guiane  française,  du  Sénéga! 
et  des  établissemens  de  l'Inde  ,  de  leurs  re- 
venus locaux  pour  leurs  dépenses  inté- 
rieures  


Ordonnance  du  Roi  qui  diminue  le  droit 
de  sortie  perçu  à  la  Martinique ,  sur  les 
cargaisons  trançaises,  règle  pour  x^zd  les 
dépenses  de  la  colonie,  et  pourvoit  à  ces 
dépenses 


Ordonnance  du  Roi  qui  diminue  le  droit  de 
sortie  perçu  à  la  Guadeloupe  ,  sur  les  car- 
gaisons françaises,  règle  pour  i8i6  les  dé- 
penses de  la  colonie ,  et  pourvoit  à  ces  dé- 
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Ordonnance  DU  Roi  qui  règle,  pour  182^, 
les  dépenses  du  service  colonial  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  pourvoit  à  ces 
dépenses 


Lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies,  aux 
préfef;  de  dix  départemens  voisins  de  la 
mer,  qui  leur  fait  connaître  l'institution  de 
commissions  d'enquête  pour  la  recherche 
des  causes  de  la  cherté  de  la  navif^ation  fran 
Vaisc,  leur  donne  avis  de  leur  nomination 
a  la  présidence  de  ces  commissions  ,  et  leur 
transmet  des  instructions  à  cet  ét;ard.  .  . 


Ordonnance  du  Roi  concernant  le  gouver- 
nement de  l'île  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances  , 


Rapport  au  Roi ,  en  présentant  à  la  signature 
de  Sa  Majesté  l'ordonnance  concernant  le 
gouvernement  de  l'île  Bourbon  et  de  ses 
dépendances 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  senicc  colonial  de  la  Guiane  française, 
et  pourvoit  à  ces  dépenses 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  colonial  du  Sénégal ,  et  pourvoit 
à  ces  dépenses 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant 
envoi  à  l'administration  et  aux  comptables, 
dans  les  ports  et  établissemciis  maritimes, 
de  l'ordonnance  et  de  l'instruction  sur  le 
mode  de  compter  par  gestion  annuelle. .  . . 
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Lettre  du  ministre  de  ia  guerre  aux  intendans 
des  divisions  militaires,  portant  que  les  in- 
demnités et  la  solde  de  route  dues  aux  ma- 
rins ,  cesseront  d'être  payées  sur  les  fonds  de 
la  guerre,  et  le  seront  sur  les  crédits  de  la 
marine,  à  partir  du  i.«  janvier  1826 


Instruction  réglementaire  pour  servir  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2<5 
janvier  1825,  relative  au  service  militairc- 
dans  les  colonies 
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de  capitation  des  escLives  à  l'île  Bourbon , 
réduit  le  droit  de  sortie  sur  les  cargaisons  des 
navires  français  ,  règle  les  dépenses  de  la 
colonie ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses  pour 
1826 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle,  pour  1826, 
les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île 
de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  et  pourvoit 
à  ces  dépenses 
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cessaires pour  faire  droit  aux  réclamatioE)s 
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Ordonnance  du  Roi  qui^contient  l'organi- 

^sation  générale  du  personnel  de  la  marine 

militaire  en  équipages  de  ligne 


l'air  la  I/=  partie  de   1826,  pour  les 
réglemens  et  Imstruction. 

Ordonnance  DU  Roi  portant  acceptation  du 
legs  tait  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
par  le  sieur  J.  A.  J.  Forestier 


Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation de  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement, &c.,  pendant  le  troisième 
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Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
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conformément  à  l'état  y  annexé 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


lN.°  I.") 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
MINISTÈRE. 

s.  Exe.  le  comte  CHABROL  DE  CROUZOL  (G.  ^), 
pair  de   France,  ministre   secrétaire  d'état. 

ATTRIBUTIONS    DU    MINISTRE. 

Le  personnel  et  ie  matériel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le 
mouvement  àes  forces  navales.  —  L'entretien  des  ports  militaires.  — 
L'inicri^.'iioîi  niaiitime  ;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtimens 
du  Roi ,  et  celle  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes 

—  Les  forges  et  fonderies  de   la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine. 

—  L'administration  et  la  police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes 

—  Le  martelage  des  bois  propres  aux  constructions  navales, —  La  police 
de  la  îiavigalion  et  des  pêches  maritimes.  —  L'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

L'administration  militaire  ,  civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  co- 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  cjui  a  rapport 
aux  mouvemens  des  bâtimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce, 
aux  bris  et  naufrages ,  et  à  l'approvisionnement  des  arsenaux  maritimes. 


Afi/!.  marit.  L'"  Partie,  182J. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


CONSEIL    D  AMIRAUTE. 

S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  , président. 

MM. 

Alembres  du  conseil. 

Le  comte  DE  BuRGUES-MissiESSY  (G.  3|t)  (G.  C  ^), 

vice-amiral,  vice-président. 
Baron   ROUSSIN  éj^  (  O.  ^  ),  contre-amiral. 
Chevalier  de  Viella  ^  ^  ,  contre-amiral. 

Vicomte  JuRIEN  5^  (G.  i^),  conseiller  d'état,  intendant 
des  armées  navales. 

Comte  DES  BassAYNS  DE  RiCHtMONT  ^  (  O.  ^),  con- 
seiller d'état  ,  commissaire  général  ordonnateur  de  la 
marine,  membre  de  la  chambre  des  dépurés. 

M.  pLEURIAUj^t  (  O.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  Secrétaire. 

SECRÉTARIAT    GÉInÉR.^L. 

M.  VauvILLIERS  (O.  ^},  maître  des  requcîes,  secrétaire 
général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  aux  di- 
rections tju'eiies  concernent  ;  les  affaires  dont  le  ministre  se  ré.^erve 
l'examen  ,  et  celles  qui  n'appUrtiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées ;  les  renseignemens  généraux  sur  la  situation  des  aifaires  traitées 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hôte!  du  ministère;  Tins- 
pection  sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine  ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnances; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
service  dans  les  ports  et  autres  étabiissemens  dépendans  de  la  marine  : 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés  ;  l'examen 
et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  réglemens, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  ev 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  la 
traduction  des  papiers  étr.ingers. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


Bureau  du  Secrétariat. 
M.  Laugilr  ^,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions. 
M.  Bajot  i^,  chef. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  Halgan   (C.)|()  (  C.  ij\),  contre -amiral,    conseiller 

d'état,  membre  de  la  chambre  des  députés,  directeur. 
M.  Portier  :^^,  sous-directeur. 

Les  nominations ,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime,  officiers  d'  'Tiinistration  et  de  santé;  des 
professeurs ,  maîtres  des  sciences  et  arts ,  maîtres  d'ouvrages  et  tous 
autres  entretenus  au  ser\'ice  de  la  marine;  i'école  d'application  pour 
le  génie  maritime  ;  l'organisation  et  le  mouvement  des  troupes  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine;  le  collège  royal  de  marine;  les 
chisses,  la  levée  des  marins  et  ouvriers,  les  écoles  de  navigation,  la 
solde,  la  vérification  des  revues  des  officiers  et  autres  individus  de  tous 
grades  employés  au  service  de  la  marine;  les  pensions  des  officiers  mi 
litaires ,  civils  et  autres  entretenus  de  tous  grades;  les  demi-soldes  des 
marins,  soldats  et  ouvriers  de  toutes  classes. 

Bureau  des  Officiers  militaires. 
Ce  Bureau  est  dirigé^  par  le  sous-directeur. 

Bureau  des  Officiers  civils  et  de  la  Solde. 
M.  Prigny  ^  ^,  chef. 

Bureau  des  Troupes. 
M.  Jannelle,  chef. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE.  - 


Bureau  de  l'Inscription  maritime  ou  des  Classes. 
M.  DE  Reste  ^,  chef. 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-soldes. 

M.  DE  Laval  ^,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  TuPJNlER  3%  (O.  ^),  maître  des  requêtes,  directeur, 

M.  Boucher,  ^  ^,  sous-directeur. 

L'administration  et  la  police  des  ports  et  arsenaux  maritimes  ;  le 
mo'jvement  des  forces  navales;  les  tribunaux  maritimei.  La  construc- 
tion et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtimens  flottans;  des  ouvrages 
fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires;  les  chiourmes; 
le  martelage  des  bois  dans  les  directions  forestières  du  royaume  ; 
leur  exploitation;  l'achat  des  bois  étrangers  pour  la  construction  de 
la  mâture  des  bâtimens  du  Roi;  la  comptabilité  des  approvisionnemens 
des  ports;  les  marchés  relatifs  à  ces  approvisionnemens;  les  hôpitaux 
maritimes;  les  forges  et  fonderies  de  la  marine  et  le  matériel  de 
l'artillerie  maritime;  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes; 
l'administration  sanitaire  en  ce  qui  regarde  la  marine  royale. 

Bureau  des  A'Iouvemens  et  delà  Correspondùnce  s^énêmle. 
M.  CoSTER  j^,  chef. 

Bureau  des  Travaux  et  des  Chiourmes. 
M.  Charles  JuRlEN  ,  chef. 

Bureau  des  Bois  de  construction  et  de  la  Comptabilité  des  a/  pro- 
visionnemens, 

M.  Chevalier,  chef. 
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MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


Bureau  des  Approvislonnemens  et  i/es  Hôpitaux. 
Al.  DE  Saint,  chef. 

Bureau  du  Matériel  de  l'Artillerie. 
M.   PoUSSIELGUE,  chef. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pêches  maritimes, 
M.  Marec  ,  chef 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  le  baron  Baillardel  DE  Lareinty  ^[O.  ^)  ,  con- 
seiller d'état,  directeur. 

M.  FilleaU-Saint-HilAIRE  1^,  sous-directeur. 

La  législation  ,  la  justice  ,  l'administration ,  ia  police  ,  la  défense  et 
le  commerce  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 
motions et  mouvemens  dei  officiers,  des  employés  militaires  et  civils, 
les  finances  et  les  approvisionnemens. 

Bureau  d' Administration. 
M.  JoLLivoT,  chef 
M.  Gebbidon  ,  idem. 

Bureau  du  Personnel. 
M.  Taboureau,  chef 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisionnemens. 
M.  PiCHON,  chef 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE   DES    FONDS 
ET    INVALIDES. 

M.  BOURSAINT  ^  (O.  ^),  conseiller  d'état,  directeur. 
M.  LacoudraisA,  sous-directeur. 

FONDS. 

La  formation  du  budget  der.  dépenses  du  département;  les  demandes, 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expcdition  dts  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  compîci  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  l'examen  et  l'apurement  des  comptes  des 
consul.^;  li^,  iicjuidation  des  dépenses  arriérées  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Chefs  des  Bureaux, 

M.  Servoisier. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  la  comptabilité  et  le 
paiement  du  matériel. 

M.  Blanchard,  Louis. 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  la  dette  de  Saint-Domingue  et  la 
vérification  des  comptes^es  trésoriers  des  colonies. 

#■ 
M.    BÉTOUT. 

La  liquidation  de  l'arriéré  de  la  marine. 

M.  Frizon  ^. 

La  comptabilité  centrale. 
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INVALIDES. 

L'administration  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine;  la 
comptabilité  de  cette  partie;  ie  contrôle  des  pr<jpositions  aux  pensions 
et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  la  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  clc  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises,  bris  ,  naufrages  et  échouemeiis. 

C/iefs  des  Bureaux, 
M.  Ramdoulet  ^. 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides  ;  la  comptabilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale 
des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  qui  résident  à  Paris  et 
dans  les  dépariemens  de  l'intérieur  ;  le  paiement  des  salaires  et  parts 
de  prises. 

M.  Lebas. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  général  des  Invalides  de  la  Alarine, 
M.  M ARBEAU,  trésorier  gciu'ral,  rue  Saint-Honoré,  n,"  383. 


MINISTÈRE    DE    LA    MARINE. 


ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANCES 

DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  n."  37. 

Cette  administration ,  créée  par  ordonnance  royale  du  1 3  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  les  vivres  néces- 
saires pour  les  bâtimens  du  Roi,  les  troupes  de  la  marine,  les  gardes- 
chiourmes  et  les  forçats  ;  elle  fournit  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes,  dans 
les  espèces  analogues  a  ses  autres  services. 

M.   DE   COURSON    DE    LA    ViLLE-HÉLIO    ^,    maître   des 
requêtes,  administrateur. 

M.  Bonjour  ^^,che<'de  division. 

M,  CURATTEAU   DF      OURSON  ,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Acliats  et  ^     ^nuienlions,  des  Situations  e:  Aîouve- 
ns  des  Denrées. 

M.  LeGRAND,  chef. 

Bureau  de  la  Coniptabilité générale  et  du  Personnel, 

M.  Manéhand,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  Comptabilité  en  deniers. 

M.  Marsaud,  c'nef. 


INSPECTIONS    GEJNERALES, 


Corps  royal  d'artillerie  de  la  A^arine. 

M.  Thirion    j^c  (G.  ^),  lieutenant  général,  inspectCLir 
général,  rue  Neuve  des  jVlathurins ,  n.°  24. 

Personnel  et  matériel. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE, 


Constructions  navales. 
M.  Rolland  3|f  >ï<  (O.  ^),  inspecteur  général,  rue  Bleue, 

n."  24* 
M.  \e  baron  LAlR5|f(0.  ^),  inspecteur-adjoint,  rue  Godot- 

de-Alauroy,  n.°  20. 

Travaux  maritimes. 

M.SganziN  >i<  (O.  ^),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, inspecteur  général,  Petite  rue  Verte,  n."  3. 

Service  de  Santé. 

M.  KeraudreN  >ï<  (O^),  médecin  en  chef  des  armées 
navales,  inspecteur  général,  membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine,  rue  Taitbout,  n."  12. 


DEPOT  CEMiRAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA 
MARINE  ET  DES  COLONIES  ,  DES  CHARTES  ET 
ARCHIVES. 

Rue  de  l'Université,  n."  i  j. 

M.  le  comte  DE  RosILY-Mesros{G.  ^){G.C.^),  vice- 
amiral,  directeur  général. 

M.  le  chevalier  DE  RosSEL  ^^,  conrre-amiral  honoraire, 
directeur  adiriinr. 

M.  BuACHE,  Jean-Nicolas ,  ^  ,  ingénieur-hydrographe  en 
chet,  et  conservateur. 

M.  Beautemps-Beaupré,  Charles- François,  ^  (O.  ^), 
ingénieur-hydrographe  en  chef,  et  conservateur  adjoint. 

^  La  levée  et  la  construction  des  cartes  marines;  la  conservation  des 
cartes,  plans  et  journaux. 


ïO  MINISTERE    DE    LA    MARINE. 


MM. 

Ingénieurs  de  première  classe, 

PRUVOST,  Charles-François. 

Raoul,  Ange-Marie-Aimé,  ^  ^.  ^ 

Bailly,  Joseph-Charles,  ^. 

Fayolle,  Anne-Louis-Alexandre-Emilie,  ^. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

GiVRY  ,  Alexandre-Pierre,  ^. 
CroiSEY  ,  Jearv-Étienne. 
CoLLiN,  Jean-Louis. 
Gressier,  Charles-Louis. 

Ingénieurs  de  troisième  classe. 

DausSY,  Pierre. 

BenOIST  ,  Barthélemi ,  ^. 

MONNIER,  Paul. 

Duperré,  Gabriel-Cyprien  Lebourguignon. 

BÉGAT ,  Pierre. 

Elèves  hydrographes. 

WissocQ,  Paul-Emile, 
Keller  ,  Frafiçois-Antoine-Edouard. 
DoRTET,  Louis-Urbain. 
Chazallon  ,  Antoine-Marie-Remi. 

Bureau  des  Charles  et  Archives,  à    Versailles. 

Beaik:hamp  ^,  chef". 

Le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  registres ,  mémoires  et 
papiers  qui  sont  déposés  à  \'e!"sail]es  ;  les  expéditions  des  actes  notariés 
ou  déposés  aux  greffes;  la  délivrance  des  actes  de  l'état  civil,  des  cer- 
tificats et  autres  pièces  provenant  des  archives  de  la  marine  et  des 
colonies. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE.  1  I 


M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire  du  ministère. 
M.  DiDOT  ^,  Firmin,  imprimeur-libraire  de  la  marine. 
M.  Motel,  horloger  de  la  marine. 


Commission  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  Décembre 
tSip ,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

M.  le  chevalier  Faure  (  O.  ^  ) ,  conseiller  d'état, président. 

M.  ie  baron  MoURRE  (C.^),  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation. 

M.  le  vicomte  Ju RIEN  ^  (  C.  ^),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'.îmirauté. 

M.  Jacq'O  I  not-Pam pelune  (  O.  ^  ),  conseiller  d'état , pro- 
cureur du  Koi  près  le  tribunal  de  i/*^  instance  de  la  Seine. 

M.  Cahier  ^,  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 

M.  Amiot  (O.  ^),  maître  des  requêtes,  secrétaire. 
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ABREVIATIONS. 


B. 
T. 

R. 

Lo. 

Ch. 

Ang. 

Ant. 

Aj.  C. 

Bai. 

Bast.  C. 

B.  Ile. 

Bord. 

Bottl. 

C.-s.-M. 

C.-s.-S. 

bin. 

Dunk. 

fée. 

Gran. 

Guérig. 

Honf. 

I.  de  Ré. 

La  Ciot. 

La  H. 

Lang. 

La  R. 

La  Sey. 


Brest. 

U  H. 

Toulon. 

Lih. 

Rochefort. 

Le  C. 

Lorient. 

Mac. 

Cherbourg. 

Afaren. 

Angouiême, 

Mars. 

Amibes. 

AJart. 

Ajaccio,  Corse. 

Alor. 

Baionne. 

Aloal. 

Bastia,  Corse. 

jVant. 

Befle-IIe. 

Narb. 

Bordeaux. 

01.  P. 

Boulogne. 

Orl. 

Châlons-sur-Marne. 

Paimh. 

Châlons-sur-Saone. 

Pa'tmp. 

Dinan. 

PanilL 

Dunkerque. 

Qaimp. 

Fécamp. 

S.-d'Ol. 

Granville. 

S.-B. 

Guérigny. 

S.-J.-de-Luz. 

Honfîeur. 

S.-M.           i 

Ile  de  Ré. 

S.-S. 

La  Ciotat. 

S.'Trop.       . 

La  Hougue. 

s.-v/ 

Langon. 

TouL 

La  Rochelle. 

Vantt. 

La  Seyne. 

Ve.f. 

Le  Havre. 
Liboume. 
Le  Croisic. 
Mâcon. 
Marennes. 
Marseille. 
Martigues. 
Morlaix. 
Moulins. 
Nantes. 
Narbonne. 
Oléron ,  Pyrénées. 
Orléans.  ^ 

Paimbœuf.   . 
Paimpol. 
Pauiltac. 
Quimper. 
Sables-d'OIonne. 
Saint-Brieux. 
:.  Saint-Jean-de-Luz. 
Saint-Malo. 
Saint-Servan. 
Saint-Tropez. 
Saint-Valery. 
Toulouse. 
Vr.nnes. 
Vesoul. 


DESIGNATION  DES  ORDRES. 

(>î<)  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michet. 

{  G.  A)  Grand'croix. ..  i 

(C.  3jc  )  Commandeur,  >  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 

i^t)  Chevalier j 

(  j^t  )  Mérite  militaire. 

(C.  »i<)  Commandeur,  f    ■,.     ,      jc-.i        ji-        i 
)  T  \  r^\       }■  ï  de  1  ordre  de  oamt-Jcan-de  Jérusalem. 

(  »t<  )  Chevalier | 

(G.  C.^)  Grand'croix. 

(  G.  Â  )  Grand  officier 

(C.  ^)  Commandeur 

\0.  $)  Offider 

^  Chevalier 


de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


/  ' 


LISTE  GENERALE 


DES 


OFFICIERS 

DU  CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 


OFFICIERS    GENERAUX.  IJ 


AMIRAL. 


Son  Altesse  royale 
Monseigneur  le  DAUPHIN. 

M.  le  chevalier  de  Panat  4f  ^t  contre-amiral  honoraire, 
secrétaire  général  de  l'amirauté. 

VICE-AMIRAUX. 


MM.  2p'  Septembre  JZP4' 

S.  S.  le  comte  Truguet,  Laurent-Jean-François,  (G.  ^) 
(  G.  C.  ^  ) ,  paii  de  France. 

22  Septembre  lyçé. 

Le  comte  de  Rosily-Mesros,  François-Etienne,  (G.  ^) 
(G.  C.  ^),  directeur  et  inspecteur  général  du  Dépôt  des 
cartes  et  plans. 

g  A'iars  iSop. 

Le  comte  DE  BurGUES- MiSSiESSY,  Edouard-Thomas, 
(G.  ^)  (  G.  C.  ^  ) ,  membre  du  conseil  d'amirauté. 

28  A'iai  1814. 
Le  marquis  DE  Sercey,  Pierre- César-Charles-Guillaume, 
(G-*)(G.è)- 

2y  Janvier  iSip. 
Le  comte  DUMANOIR,  Pierre-Etienne-René-Marie,  (C.  3^) 

iP  Août. 

WiLLAUMEZ,  Jean-Baptisie-Philibert,  (C.)|c)  (C.  ^). 

17  Août  1S22, 

Le  comte  DE  Gourdon,  Antoine-Louis,  (C3ic)(G.  ^), 
commandant  de  la  marine  à  Brest. 

4    Octobre  182J. 
Le  baron  DuPERRÉ,  Victor-Guy,  (  C.  :^  )  (G.  ^). 


=^ 


l6  CONTRE- AMIRAUX. 


CONTRE-AMIRAUX. 

MM. 

ji  Mars  iSo8. 

Le  baron  BauDIN,  François- André,  (C.  ;|t  )  (C.^),  major 
générai  de  ia  marine  à  Brest. 

/j  Septembre  iSii. 
Le  baron  H AMELlN,  Jacques-Félix-Emmanuel,  j^t  {^•^)> 

/.*'■  Mai  1812. 

Jacob,  Louis-Léon,  3|[  (G.  ^). 

//  Juin  j8i^. 

LecomteD'AuGIER,  François-Henri-Eugène, (G.  4!)(G.^), 
conseiller  d'état,  commandant  de  la  marine  à  Toulon  , 
membre  de  la  chambre  des  députés. 

8  Juillet  j8i6. 

Le  comte  BlDÉ DE  MaurvILLE,  Antoine-Germain,  (C.s^) 
^*,  commandant  de  la  marine   à  Rochefort. 

Le  vicomte MoNTBOiSSiER  deCanillac,  Charles,  (G. j^c) 
^,  commandant  de  la  marine,  à  Cherbourg. 

Le  baron  UE  MoLlNl,François-Romuald-AIexandre,  (C.3^) 

(G.  ^),  commandant  de  la  marine   à  Lorient. 
Jurien-Lagravière,  Pierre-Roch,  ^^c  (G.  ^). 

2/  Janvier  181p. 

BerGERET,  Jacques,  :|c  (G.  ^). 

j8  Août. 

HalgAN  ,  Emmanuel,  {C.^)  (G.  ^),  conseiller  d'état , 
membre  de  la  chambre  des  députés. 


CONTRE- AMIRAUX.  I7 


MM. 

ly  Août  1822. 

Le  baron  Mkynard  deLafarge,  François,  ^  [O.  ^). 
Le  baron  AngOTDES  RotouRS,  Jean-Julien,  ^  (C.  ^). 
Le  baron  RoussiN,  Albin-Reine,  :^  (O.  ^),  membre  du 
conseil  d'amirauté. 

28  Octobre  182J. 
DucAMPE  DE  RosAMELjCiaude-Charles-Marie,  )|c  (O.  <^). 

^  Août  182^. 

De  Martineng,  André-Jules-François,  ^  (C.  ^\),  major 

général  de  la  marine  à  Toulon. 
LemaraNT,  René-Constant,  ^  (C.  ^). 
Grivel,  Jean-Baptiste,  ^  (O.  ^). 
Le  chevalier  DE  ViellA,  Louis-Henri,  ^  ^,  membre  du 

conseil  d'amirauté. 


Ann.  marit.  I/*  Partie.   182^. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU.  19 


CAPITAINES    DE   VAISSEAU. 
//'   Classe. 


MM. 

T.     Bardel  DE  Mereuil,  Honoré- Jean -Paul  ,  ^  ^, 

major  de  la  marine  à  Lorient. 
T.     Blégier  DE  T  AU  LIGN  AN,  Charles-Michel-Henri,  )|t^. 

24  Septembre  iSoj. 

T.     DURANTEAU,  Romain,  3|<  (O.  A), 
B.     Le  vicomte    Delamare    de    Lamellerie,   Louis- 
Charles-Auguste,  3^  (C.  ^). 

72  Juillet  180 S. 

T.     Le   baron    PrignY   de  QuÉRIEUX  ,   Mathieu-Anne- 
Louis,  ^  (C.  ^). 
T.     Collet,  Joseph,  ^  (C.  ^*). 

ig  Mai  i8ir. 

T.     Le  Coatde  Kerveguen,  Gabriel-Francois-Marie,  >f< 

(O.  .^). 
T.     DuPOTET,  Jean-Henri-Joscph,  ^  (O,  ^). 

y.""  Juillet  1S14. 

R.     Le  baron  MiLIUS,  Pierre-Bernard,  ^  (  C.  ^),  maître 
des  requêtes. 

16  Juillet. 

B.     Le  chevalier  DE  Kerlerec,  René-Marie,  ^  ^  ,  major 
de  la  marine  à  Brest. 

2^   Octobre. 
B.     Mallet,  Louis-Stanisîas,  j^c  (O.  >fj  ). 


20  CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

jr  Décembre  i8i^. 

B.     Le  Carlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  3^  ^. 
R.     Le  comte  de  LA  Roche-Saint-AndrÉ,  Alexandre- 
Louis,  ^  ^,  major  général  de  la  marine  à  Rochefort. 

B.  Duplessis-Parscau  aîné,  Hervé- Louis-Joseph- 
Marie,  (C.  ^  )  ^. 

T,     Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean  ,  ^  ^. 

B.  Le  chevalier  de  Boutoullic  de  la  Villegonan, 
Charles-Etienne-Vincent-Jean-Louis,  ^  ^,  major  de 
la  marine  à  Cherbourg. 

B.     Courson  de  LAVille-HÉLIO, François-Thérèse.^^. 

10  Juillet  1S16. 
Ch.  PoRET  DE  Blosseville,  Alphonse,  ^  ^. 
B.     Lebas  Sainte-Croix,  Alexandre,  ^  (O.  ^). 
B.     Le  Coupé,  Louis-Jean-Bapiiste,  3|(  (O,  ^). 
R.     Le  BlonD-Pl.A^SSAN,  Pierre-Jacques,  ^  {  O.  ^  ). 
R.     Desaulses  de  Freycinet,  Louis-Henri,  ^  (C.  ^). 
R.     De  Lasalle   d'Harader,   Jean -Baptiste- Hippo- 

B.  Le  chevalier  de  Rigny,  Henri,  ^  (O.^),  maître  des 
requêtes, 

24  Juillet. 

B.     Potier  de  Courcy  ,  Armand-Charîes-Alex. ,  <^  ^. 

2^  Janvier  iSi^, 

Lo.    Cuvillier,  Jacques-Philippe,  -^  (O.  ^). 

Lo.    DrouAULT,  Jacques-Pierre-Charles,  ^  (  C.  ^). 

B.     Croquet  des  Hauteurs,    Nicolas- François ,   ^ 

(O.  è). 
Lo.   Georgettedu  Buisson,  Antoine-Etienne,  ^  (O.^). 
Lo.  DucREST    DE   Villeneuve,    Alexandre- Louis,   ^. 

(O.  k). 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU.  ^i 


CAPITAINES   DE   VAISSEAU. 

2.'   Classe. 


MM. 

jo  Juin. 

T.     De  Mêla  y,  Auguste-Jacques-Nicolas  ,^{0.  ^.) 

1,"  Septembre. 

T.     BenARD-Fleury,  Joseph-Edouard,  ^  ^. 

Lo.    MeNouvrier-Defresne, Félicité-Louis-Urbain,  ^ 

(O.  è). 

Lo.    Le  baron  DE  MackAU,  Ange-René-Armand,  ^  (O.^). 
Ch.   Gauttier,  Pierre-Henri,  s^t  (  O.  ^). 

/j-  Mai  }8zo, 

R.    Cocherel,  Jean-Marie,  :^  {  O.  ^  ). 
Ch.   PoNÉE,  François,  ^{O.  ^), 

JO  Décembre, 

T.     Desaulses  DE  Freycinet,  Louis-Claude,  4(  (O.  >^). 

//'■  Mars  1821. 

T.     EmeriC,  Jacques-Léon,  -^  ^. 

B.    Botherel  de  la    Bretonnière,  Voldemar-Guil- 
laume-Néme,  ^  ^. 

22  Août. 

R.     Francke,  Adrien-Antoine,  ^  ^. 

L.     Morice,  Nicolas,  ^  ^, 

R.     SiMONOT,  Edme-Louis,  ^  ^. 


22  CAPITAINES    DE    VAISSEAU. 


MM. 

22  Août   1821. 

B.  Le  Boucher,  Jacques-Marc,  )|(  j;|. 

T.  FOUQUE,  Pierre- Valentin,  :^  ^. 

R,  DauriAC,  Alexandre,  ^  ^^. 

B.  Pelleport,  Jacques,  3^  (  O.  ^). 

Lo.  ArNOUS   DeSSAULSAYS,  René,  î^c  ^, 

R.  CoLLiNET,  Jean-Armand,  ^  >Sj. 

Lo.    Le  baron   DE  BouGAiNViLLE,  Hyacinthe-Yves-Phi 

lippe-Potentien ,  ^  ^. 
B.     TouFFET,  Nicolas,  :|c  >^. 

T.     Le  cheveilierDECHEFFONTAlNES, Achille-Guy-Marie, 
^  ^,  major  de  la  marine  à  Toulon. 

1;^  Août  1822. 
T.     De  Saint-Priest  ,  Louis-Anguste-Philibert,  3^  >^. 
B.     Duplessis-Parscau  ,  Pierre-François ,  ^  ^. 

B.     Du  Pont  d'Aubevoye,  comte  d'Oysonville,  An- 
dré-Charles-Théodore, )^^. 

R.    RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  >^<  ^. 

B.     Latreyte,  Jean-Baptiste,  3^  ^. 

B.     Massieu  de  Clerval,  Auguste-Samuel  ,  ^  ^. 

R.     Fleuri  AU,  Aimé-Benjamin,  ^  (  O.  ^.),  ,:crétaire  du 
conseil  d'amirauté. 

Lo.   Villaret  de  Joyeuse,  Alexis-Jean-Marie,  4j(.  ^. 
i6  Août  182J. 

R.     BÉGUÉ,  Bernard,  ^  >^. 

Lo.    Le  chevalier  BoNlFACE,  Fleuri-Dorothée,  ^<  (O.  ^j). 

Lo.   De  Mélient  ,  François-Louis-Hilarion  ,  ^  >^. 

B.     ClÉmeNDOT,  Jacques-Louis,  j^t  ^. 

B.     RUSSEL  ,  Pierre-Michel-Élisabeth,  :^  ^. 

B.     Bazoche,  Charles-Louis- Joseph,  )^  ^. 

R,.    G1ZOLME,  Guillaume- Pascal,  ^  ^,  major  de  la  marine 
à  Rochefort. 


CAPITAINES    DE    VAISSEAU.  23 


MM. 

1 6  Août  jSzj. 

Lo.    Mauduit-DuplESSIX,  Charles-Antoine-Jean,  3^  ^. 
Ch.  Le  chevalier  Begon  DE  LA  RouziÈRE, Denis-Michel, 

B.     Le  No  RM  A  NT  DE  Kergrist,  Louis-François,  )^(0.^) 

4  Octobre. 
Lo.   GalABERT,  Jean-Marie,  î|f  ^- 

28  Octobre. 
B.    Cornette  de  Venancourt,  François-Marie,  ^  ^ 

^  Août  18x4. 

B.  De  Nourquer  DU  Camper,  Paul,  :|c  ^. 

B.  Moisson  ,  Henri-Félix,  ^  ^. 

T.  Bourde  de  la  Villehuet,  François-Marie,  ^  ^. 

B.  Gautier,  Jacques,  :^  >^. 

Lo.  S EREC,  Joseph-Marie,  3^  ^. 

T.  MaillARD-Liscourt,  Louis-Charles,  )|f>^. 

B.     Behic,   Jean  -  Baptiste -Auguste -Chrysostome- Paul- 
Marie,  ^^. 

T.     Duval-Dailly,  Étienne-Henri-Mangin,  i^  ^. 


24  CAPITAINES     DE    FREGATE. 


CAPITAINES   DE   FREGATE. 


MM. 

28  Mail  Su. 
B.     LemaÎtre,  Joseph,  :|:  ^. 

/j?  Décembre. 
R.    Silhouette,  Jean  ,  :|c  ^. 

j>/   Décembre  181^, 

T.     De  CUERS,  Gabriel-André,  )|t^. 
B.     Le    baron    LE   Dall    de    Tromelin  ,    Sébastien- 
Joseph,:^^. 

I."-  Juillet  1 8/^. 

B.     Lettré  ,  François-Victor,  ^  4- 

B.     LemoinE,  François-Marie-Marcel,  ^  ^. 

T.     Tourrel  ,  Paul-Justin,  ^^. 

jo  Juillet  181 6, 

B.    Martin  ,  Clément ,  ^  ^. 

R.     GiGAUX    DE    GrANDPRÉ  ,    François-Gemier-Aubin , 

Clu   Dubouzet,  EIzéar,  3|(  4- 

T.     Tempié  ,  Jean-Pierre-Jacques ,  ^  ^. 

T.     D'Argiot  de  la  Perrière,  Jean-Hector-Alex. ,  ^  ^ 


CAPITAINES    DE    FREGATE. 


2T 


MM. 

2y  Janvier  iSjp. 
B-     De  Kerimel,  François-Louis,  Marie,  ^  ^. 

I."  Septembre. 

B.  LACHELIER,  Esprit,  :|t>^. 

/>.  Leb AS,  André,  :|ci^. 

B.  Le  comte  de  RosSY,  Dongrace-Lonis,  ^  ^. 

T.  HuGON,  Gaud-Aimable,  :|c  (O.  ^). 

B.  Merigon  de  Montgery,  Jacques-Philippe,  j^c  ^. 

B.  GiCQUEL  des  Touches,  Auguste-Marie,  3%^. 

/j-  Mai  1820. 

R.     Legardeur  de  Tilly,  Alexandre,  :^^. 

B.     Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  ^i^. 

//'  Mars  iSii. 

B.     BORIUS,  Augustin-Valentin,  ^  ^. 
B.     Gouet,  François-Marie,  ^  ^*. 
Ch.  Gard,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^. 
Cil.  LamARCHE,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 
B.     Letourneur,  Thomas-Marie,  ^  ^. 

22  Août. 

Lu.  Lecour,  Henri-Auguste,  5^  ^. 

B,  Laine,  Philippe-Simon-Auguste,  ^  ^. 

B.  Billard,  Charles-Jean-Honoré,  -^  ^. 

T.  Martin  d'Auteuil,  Henri-Louis,  ^. 

T.  SiMiAN,   Honoré-Barnabé-Guillaume  ,  ^  i^. 

T.  Savy,  Joseph,  ^  ^. 

B.  GiBoiN,  Louis,  ^  i^. 

Lo.  Leblanc,  Louis-Francois-Jean  ,  ^^t  »V. 


L 
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22   Août  1821. 

T.      De  Hell,  Anne-Chrétien-Louis,  ^  ^<. 
B.     De  Mare,  Stanislas-Alphonse,  ^  ^.. 

ly  Août  1S22. 

R.  Maquet,  Jean-Vincent-Paul,  ^. 

B.  Moisson,  Jean-Louis-Edouard,  j^  >|. 

T.  Robert,  Jean-René,  >|c  >|. 

T.  ESTIENNE  DE  FresnAY,  Armand-Charles-Henri,  3^, 

R.  CarpentIN,  Louis-JOseph-Victor,  ^. 

B,  L0NGUEVILLE,  Bon-Jean-Fran<jOis,  ^{O.^}. 

B.  Martel,  Charles,  ^  |.. 

Lo.  Layti,  Jean-François,  3^. 

R.  FoRSANS  ,  Pierre,  ^  A. 

Lo.  Cosai.ao-Dumanoir,  Louis-Aimé,  ;^  ^. 

B.  RiGODiT,  Claude-Caprais,  :|(  ^. 

B.  COUHITTE,  Jean-Marie,   ^. 

T.     BucHET  DE  ChÂTEAUVILLE,  Jean-Baptjsie- Armand- 
Victoire ,  3^  >|. 

C/i.    GenebRIAS,  Jean-Baptiste,  ^  j^. 
T.     Ledall  de  Kéréon,  Stanislas-Marie,  ^  ^. 
T.     Christy-Pallière,  Jean-Jacques,  -^  ^. 
Lo.   CjRATIEN  de  Comorre,  Armand,  ^  ^' 
B.     Vigoureux   de  Kermorvant,  Julien -Henri,  ^ 
(  o.  é  ). 

Lo.    Bellet,  Nicolas ,  ^  j^. 

Ch.  Laurens  de  Choisy,  François-Dominique,  3|:i^. 

B.     Lalande,  Julien-Pierre-Anne,  :^  *^. 

B.     MoULAC,   Vincent,  ^  ^. 

T.     De  Villeneuve-Bargemont,  Jean-Baptiste,  ^^i- 

B.     Le  vicomte  de  Gau ville,  Auguste-Louis,  ^  ^. 
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j6  Août  182J. 

B.  DeKault  LA  HuRlE,  François-NicoIas-Genevicvc,3^. 

R.  HuGUET,   Simon-Auguste,  ^. 

T.  Laurent,  Jean-Fran(jOis,  ^.^ 

B.  CoSTÉ,  François-Auguste,  j^c  ^. 

B.  Pasquier,  Mathurin-Martin,  ^  ^. 

A'.  Feu,  Jacques,  ^  i^. 

B.  LoNGUEVILLE,  Édouard-Victor,  ^<  ^. 

B.  Fleurine  de  LA  Garde,  Jean-Bapriste,  ^. 

B.  TÉTIOT-DUDEMAINE,  Marie-Joseph-Pascal-Pierre,  ^À. 

B.  GoURBEYRE,  Jean-Baptiste-Marie-Augustin,  jât  j^. 

B.  De  Fredot  DU  Plantys,  Louis-Auguste,  ^i^^. 

B.  Zaepffel,   Charles-Louis-Maurice, î|c  a. 

T.  Gallois  ,  Thomas  -  Alexandre-  Marie-  PIsprit  -  Fran- 
çois, ^^.     _ 

T.  HarGOUS,  Pierre-Laurent,   i§(  Â, 

B.     Kegnault   be   la   Susse,  Aaron  -  Louis  -  Frédé- 
ric, )|c  A. 

B.     De  Rabaudy,  Michel-Joseph-Guillaume,  -^  (  O.  ^<). 

B.     ThiraT    de    Chailly,    Pierre-Louis-Henri-Gabriel- 
Marie,  .^^.. 

T.     GuÉAU    de   PvEVerseaux   de    Rouvray,  Denis- 
Jacques-Léopold,  ^  ^. 

T.     De  Moges,  Alphonse-Louis-Théodore,  :^. 

20  Septembre. 
B.     KerdrAIN  ,    Pierre-Laurent ,  >^  ^^. 

26  Septembre. 
B.     Trotel,  Gilles-François- Vincent,  ^<  ^îf. 


eisù) 
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28  Octobre  iSzj. 

Lo.    ViLLENEAU,  Théodore-Alexandre,  5|c  ^. 

Du  ^  Août  iSz^. 

B.  LemaÎtre,  Joseph-François-Marie,  ^  ^. 

Lo.  MamyNEAU,  Louis-Alexandre,  ^^. 

R.  Lemer,  Raymond,  ^. 

R.  TiRMONT,  Picrre-Charlemagne  ,  ^. 

Lo.  Henri  de  Villeneuve,  Joseph-Marie-Théodore,)|t>^. 

R.  De  Bonnefoux,  Pierre-Marie-Joseph,  ^  ^. 

T.  LagrÈze,  Jean,   ^^. 

T.  Denis,  Pierre-Guillaume,  ^  ^. 

Ch.  Potigny,  Jacques-Adrien,  ^. 

R.  Guérin  DES  Ess  A  RDS,  Camille-Marie,  >^>^. 

B.  BoURDAlS,  Jean-Julien,  ^. 

B.  Allary,  César- Auguste,  ^^. 

B.     Samouel,  Edme- Jean -Baptiste  -  Nicolas- François- 

Médard,  ^^. 

R.  ESPIAUX,  Jean,  ^. 

Lo.  Brou,  Pierre-Edouard,  :|t  ^. 

B.  LuNEAu,  Sainte-Marie-François-Aîexandre,  ^  ^. 

B,  Dupetit-Thouars,  Abel  ^. 

22  Septembre  182^. 
r.     Bellanger,  Lubin  •^. 
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//  Juillet  i8ii. 


Lo. 

B. 

B. 

R. 

T. 

Cil. 

B. 

B. 

B. 

Ch. 

Lo. 

B. 

Lo. 

B. 

Ch. 

B. 

R. 

Ch. 

Lo. 

B. 

R. 
B. 


Longer,  Pierre-Romain,  ^. 
Borgnis-Desbordes,  Jean-Baptiste-Remi,  ^. 
PenHOAT,  Hyacinthe-Charles-Marie,  ^, 
Garnier,  Pascal-Philémon,  ^  ^. 
Caribou,  Joseph-Paul-Étienne,  j^c. 
Lehuby,  Denis-Célestin,  :!|t, 
Hucot-Derville,  Jean-Françoîs-Marie,  ^^. 
Marinier,  Léonard-Joseph,  ^  ^. 
Delorme  ,  Armand-Pierre,  ^. 
De  la  RouvrAYE,  Charles-Louis-Victor, ^  ^. 
Martin,  Mathurin ,  ^. 
Picard,  Jean-Marie-Esprit,  :^<  ^. 
Tin  EL,  Jean-Baptiste-Bernard,  ^  ^. 
Arnaud,  François-Innocent,  ^  ^. 
JouRDAN,   Olivier,  5^  ^. 

LegoliaS,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  ;^  ES- 
SOREE, Évariste-Sébastien-Félix,  )^. 
ReyNAUD,  Joseph-Pierre-André,  ^. 
DuPUY,  Claude-Henri,  :^  ^• 
Delapoix    de   Freminville,   Christophe -Paulin 

Verchère-Reffye,  Christophe-Marie,  :^  >^. 
SallARD,  Jean-Baptiste,  ^. 
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2  Janvier  i8ii, 
R.    Constantin,  Joseph-Desiré ,  ^^. 

24  A^ars. 
Lo.    Ragiot,  Barthélemi-Gratien,  ^. 

y'  Mai 

Lo.  Clavier,  Marie-Nicolas-Jean,  ^. 

T.  Charmasson,  Pons-GuilIaume-BasUe,  ^  ^. 

B.  Coté,  Jean-Pascal,  ^. 

B.  Denis,  Martin  ^. 

T,  De  BeaUQUAIRE,  Charles-AIexandre-Julien,  ^^ 

Lo.  Crespel,  Prudent-Auguste-Philippe-Marie,  ^  ^. 

R.  Savigny,  Louis-Balthazar,  ^. 

T.  Reverdit,  Marie-Esprit,  ^. 

T.  HAiMART,  Charîes-François,  ^. 

T.  Durbec,  Jean-Joseph-André-Hilarion  ,  ^. 

R.  DUFAUR,    Jean-Séraphin,  :|(. 

Lo.  Bertin  de  la  Hautière,  Augustin-Maurice,  )^. 

B.  ParANTHOËN,  Jacques-Marie,  ^. 

T.  ThouloN,  André-Edouard,  ^. 

T.  DagornE,  Charles-Louis-Jèan  ,  jgt. 

T.  Matterer,  Amable-Thiébault,  ^  ^. 

T.  PoTHONlER  ,  Jean-Joseph-Marcellin,  ^. 

B.  Troude  ,  Anne-François  ,  ^  ^. 

T.  MoNTANlER,  Pierre-iVIarie-Amédée  ,   ^  4i' 
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;;;^  Mai  iSi2. 

B.     TopSENT,  Jean-Baptiste-Nicolas,- 3^. 

Lo.    FoRNiER,  François-Marie,  3^  ^^. 

T.     Dumas,  Louis-Auguste-René-BIancharJ,  3^. 

R.     ParnaJON,  Léon-Henri,  ^  ^i- 

Ch.  Durand,   Marie-Alexandre- Auguste,  3^. 

T,     Leblanc,  Jacques-Josepli,  3^<  >^. 

R.     Laborde-Lasalle  ,  Jean-Baptiste-Hector,  ^. 

B.     Macé,  Louis-Marie,  3^. 

Ch.  Bosc ,  Louis,  3|c^. 

Ch.  DerubÉ,   Pierre-Charles,  ^. 

B.     Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose  ,  3^, 

Lo.    Causse,  Pierre-Clément-Marie,  3^. 

R.     Rother,  Louis-Alexandre.  ^. 

T.     Devez  ,  Louis-Philibert ,  ^. 

T.     Mercier,  Joseph-Simon,  ^. 

B.     DUiMOUTlER,  Charles-Henri,^^/. 

R.     Berthelot  baron  DE  Baye,  Amour-Auguste,^ 

R.     TeuLADE,  François-Cyprien-Marie,  ^. 

B.     GoEURY,  Jean-Baptisie-Léopold  ,  3|î. 

Lo.    MONTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore,  )|(. 

B.     Bazin,  Alexandre,  3|c. 

10  Août  181J. 

B.     DuhAUT-Cilly,   Malo-Bernaid  ,  3|(  ^. 
B.     Danycan  ,   Eugène,  ^  1^. 
B.     Desprez,  Gabriel,  3§(  A. 
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/j  Mars  1814.. 
B.     LauNAY-OnfrAY,  François-Noël-Marie,  ^/ 
R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^. 

S  Juillet  rSi^. 

B.  De  Maud'huy,  Pierre-Louis-Joseph-Victor,  ^  ^. 

T.  De  RobillArd,  Marie-Antoine,  ^. 

R.  Matharel,  Louis-Auguste,  3%  i^, 

Ch,  RoPERT  ,   François-Joseph,  j^c  ^. 

T.  BOULEY,  Jacques-Mathurin,  ^. 

z  Septembre. 

Lo.   RiCHiER,  Pierre-Jean-Baptiste-Jacques,  ^  ^. 
Lo.    Danthon,  François-Louis,  ^. 

27  Décembre. 
B.    Point,  Jean-Rose,  ^, 

g  Décembre  181^, 
R.     RuFFY-PoNTEVÈs,  Joseph-Étienne-Félix -Tristan,  ^ 

ji  Juillet  181 6. 
B.     FoURNIER,  Jean-Pierre,  ^  >|. 
Ch.  De  Bernes,  Robert-Henri,  ^. 
R.     Delisle,  Jean-Baptiste,;^. 
Lo,    OurdaN  ,  Hilarion,  ^. 

B,     David    de   Dresigué,   René  -  Salomon  -  François- 

Mathurin  ,  ^, 

B.     Fauré,  Paul-Joseph-Marie,   ^  1^. 

R,     LapeyrÈRE  ,  Pierre-Joseph  ,  ^. 

T.     RiGAUD,  Louis-Jean-Chrysostome,   ^, 

B.     BourAYNE,  Jean-Baptiste-Marie-Louis ,  3|(. 

Ch.  Clément,  David-PhiUppe-Robert,  ^  ^. 

B.     Clouet,  François-Marie,  ^. 
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j>/  Juillet  1S16. 

Lo.  COUCHAUX  ,  Alfxandre-IVÎartin  ,  ^. 

B  LaoUENAN  ,  Yves-Maric'-Gabriel,   3^ 

B.  DucLOS-GuYOT,  Alcxandre-Charlc'5,  ;^. 

A'.  Vermot,   Rcné-Just,  )^. 

B,  Map.GEOT,   Paul-Joseph-Victor,  :^. 

R,  Flesselle,  Jean-Baptiste-Pierre,  ^. 

Lo.  PoNÉE,   Pierre,   ^. 

R.  RouCHON  DE  WoRMESELLE,  Jean-Henri,  :|c  ^?jj, 

B.  CoLLOT,  Benoît-Marie,  3^. 

A',  MoLLiER,  Augustin-Alexis,  3^. 

R,  Doublet,  Denis,  3§t. 

R.  MoURGUE,  Jean,  >|c. 

Lo.  Galland,    Constant-Emmanuel,:^. 

Lo.  EellaNGER,    Jean-Marie,^. 

R.  Gravouiile,   Jean-Baptiste-François,  ^. 

R.  Magnyer,  Louis,  îic. 

R.  Walther,  Guillaume-René-Charles,  )|c. 

Lo.    Dagues  de   la    Hellerie  ,  Hippolyte  -  Louis -Jo- 
seph, |c. 
Lo.    HarmAND,  Charles,  ^. 
R.      BattANDIER  ,  Pierre-Euphémie-Clair,  ^. 
T.     CasYj  Joseph-Grégoire,  :^. 
R.     Robert-Dubreuil,  Charles,  >^. 

B.     Le  Saulnier  delà  Cour,  Bonaventure-François- 
René,   è^. 

Ch.  Marc,  Jean-A.ugustin,  3%. 

B.     FrANÇOIS-Talma  ,  Jean-Michel-Marie,  -S^. 

T.     Salvy,  Louis-Clément-Emmanuel-Maric,  3|r. 

T.     Gantes,  Amédée-Louis-Henri -Joseph,  ^. 

T.     JouRSiN,  Paul-Toussaint,  ^. 

T.     Barthélemi,  Joseph-Marie,  ^. 


Ann.  marit.  ].""  Partie.  iSlJ.  3 
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j>/  Ju'dUt  iSi6. 
T.     Ferrin  ,  Lazare,  ^  ^. 
T.     GuÈs,  Auguste-Félix-César^  ^. 
Ch.  CÉCILLE,  Jean-Baptisie-Thomas-Médée,  3^. 
T.     GrAEB  ,  Emmanuel-François-Joseph,  ^  ^. 
B.     FresnAIS  de  Levin  ,  Pierre-Jean-Bonaventure,  ^. 
T.     Dauthier  de  Sisgau,  Xavier-Marie-Antoine,  j^. 
B.     Mauclerc,  Alexandre-Auguste,  ^  ^. 
T.    Barbier,  Jean-Baptiste-Victor,  ^. 
R.     Remquet,  Louis-Auguste  ,  :^  ^. 
B.     BuGLET,  François,  ^. 
Ch.  De  Gouyon,  Hyacinthe,  :|c. 
Ch.    POUPEL,   François-Augustin-Modeste,  :|r. 
T.     Richard,  Laurent,  ;|c. 
B.     Le  François    de  Grainville,  Jean  -  Louis- Ce- 

lestin. 
Ch.   Revel  deBreteville,  Prosper-AIphonse-Second,;^. 
T.     Gay  de   Taradel,  André-Ântoine-Emilien,  ^  A. 
T.     Le    comte    DE  FLOTTE    d'ArGENÇON  aîné,   Joseph- 

Henri-Magloire,  ^. 
Lo.    Mauduit-Duplessix,  Antoine-Louis-Marie,  ^. 
B.     Courson  ,  Hyacinthe-Alexis-Marie,  ^. 
T.     Rainouard,   Nicolas-Alexandre,    ^  ^*. 
Ch.  Andréa  de  NerciaT,  André-Louis-Philippe,  >^r*^. 

y/^  Juillet  iSiS. 
T.     Obriet,  Jean-Nicolas,  ^<  ^. 
Lo.    Guettard,   Alexandre,  ^  ^. 
B.     Hetet,  Joseph-Louis-Marie,  ^. 
B.     Du   PoNCKEZ,  Charles-Phildebert  .|t. 
B.     Bouvet,  Frédéric-Pierre,)^, 
Lo,    Le  GoARANT  de  Tromelin,  Louis-François-Marie- N 

Nicolas,  ^<  i^. 


LIEUTENANTS    DE    VAISSEAU.  3  S 


MM. 

/."•   Octobre  iSiR. 

B.     QUERNEL,  Eustache-Louis-Jean  ,  ^  i^> 
Cil,   Le  Marié,  Jacques-Nicolas,;^. 

//  Novembre. 
B.     DAGUENET  ,  Joseph-Charles-Jean  ,  ^. 

zy  Janvier  iSiç). 

B.     RaimbAULT,  Isaac  ,  ^_. 

B.     Le  Traon  de  Kerguidan,  Joseph-Aime-Marie. 

B.     Renault  ,  Jean-Marie-Laurent  :^<. 

Cil.   Labey,  Jean-Baptiste-Constant,   j|t. 

/).     JourdAN  ,  François  ^.. 

B.    Daguenet,  Hippolyte  ;^. 

Cil.    RouLi.AND,  Louis-Jacques- Aimable,  )|;. 

B.     FoRTOUL,  Nicolas,  ^. 

jo  Juin, 

B.     La  PL  ACE,  Cyrille-Pierre-Théodore  ^. 

/,'*■  Septembre, 

R.  PuJOL,  Louis,  j|f. 

Lo,  Do  IN  ET,  Victor. 

T.  André,  Joseph-Toussaint. 

T.  LefebvrE,   Pierre. 

T.  Blanc,    Augustin. 

B.  CaillARD,  Vincent. 

Cil.  Le  Chevalier,  Jcan-Baptiste-Prospei- j^t. 

Lo.  LemARANT-Kerdaniel,  Casimir-Marie,  ^. 

B.  Parseval-DeschÉNE,  Alexandre-Ferdinand,  A. 


*d»ttTfmr.ainrm:^ 
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Septembre  iSig. 


la.    PeyroNNEL  Antoine-Aimé,  ^. 

T.     Bezard,  Jean-Jacques-Toussaint,  ^. 

/j  Mai  iSzo. 

IL  Raffv,  Constant-René-Augiiste  ^. 

La.  Kergaradec,  Théodore-Michcl-Marie,  ^. 

Lo.  Perrey,  Jean-Baptiste,  ^. 

R.  TÉPHANY,  Jean-Louis. 

R.  Phelipot  de  la  Place,  Jcan-Jacques-Miche!,  ^.. 

Lo.  GoDIN  ,   Nicolas-Jacques. 

B.  De  Bruix,  Etienne-Nicolas,  ^. 

T.  De  Navailles,  Paul-Édouard,  ^. 

B.  Le  Grandais,  Pierre-Marie-Fiançois,  >^, 

B.  Delà  Rochassière,  Louis,  ^. 

B.  De  Tharon,  Gaston-Michel,  ^. 

1."  Mars  jFzi. 

R.  Lefebvre,  Pierre-Auguste. 

Lo.  Soret  ,  Julien-Armand,  :^, 

Lo.  Le  Tourneur,  Benjamin-Renc-Jean-Baptiste,  )|r. 

B.  BrÈTHE  ,  Antoine-Jean-Frédéric  :^. 

T.  Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie. 

T.  GuEZENNEC  ,   Gilles-Alain-Mark. 

B.  Simon,  Claude-Jules. 

T.  Du  PERREY,  Louis-Isidore,  5^. 

B.  Hamon,  Auguste-Aimé,  3^. 

Cit.  De  Péronne,  Léonor-Julien  ,  ^. 

R.  LefèVRE,  Félix-Hippolyte,  ^. 
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22  Août  iSzj. 


T. 

B. 

R. 

B. 

R. 

B. 

Ch. 

T. 

B. 

R. 
B. 


T. 

T. 

R. 

R. 

R. 

B. 

T. 

B. 

Ch. 

B. 

R. 

B. 

T. 

R. 
Lo. 


Olivii  R,  Pieire-Marie-Elzcar. 

Lestert,  Jean-Auguste,  ^. 

Tourneur  ,  Joseph ,  ^. 

Le  BoLLocHE,  Nicolas. 

PoNVERT,  Jean-Jérémie. 

FOURNIER,  Jacques-Marie ,  ^. 

De  la  Porterie,  Julien-Emile,  ^. 

De  FroidEFONTAINE,  Dominique-Louis,  ^i, 

Urvoy  de    PortzampARE  ,  Alexandre-Eugène-Ma 

TrefFENDIER  ,  Jean. 

Urvoy  de  Portzamfare,  Louis-Annc-Maiie  ,  ^. 

Berline,  Charles-Jear.-François,  ^. 

PoTESTAS,  Louis-Pierre,  ^. 

Delassaux,  Nicola5-Loui>. 

JoUGLAS ,  Ange-Francois-Cypricn-Jo5cph. 

Texier  ,  Michel,  ^<. 

GuiNDET,  Pierre-Jean. 

MAiJSIOU  ,  Joseph. 

GauchET,  Charles-Marie. 

Bellanger,  Michel. 

Gilbert  de  Pontchâteau,  Honoré-Frédéric,  ^. 

FrEM  I N  -D  U  M  ESN  I L ,    Gabrit  ;, 

BrAULT,  Philippe-Flubert,^*. 

ForNIER-DuflAN,  Bénigne-Eugène,  ^*. 

ALassoN,  Jean-François-Louis^   ^. 

Bros  de  PuechREDON,  Jean -Frédéric -Madelcine- 

De  TessiÏiRES,  Louis-Augustin  ,  ^f^. 
CoSMAO-DUMANOIR,  Jean-Armand-Fidele ,  ^. 
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22   Août   18 II. 


Lo. 

T. 

Ch. 

R. 

R. 

Lo. 

B. 

R. 

B. 

T. 

B. 

T. 

R. 

T. 

B. 

B. 

r. 

T. 


R. 


T. 

B. 
R. 
T. 
T. 
B. 
B. 


Gaude,  HercuIe-Louis-Pï-osper,  ^. 

Barral,   Louis-Marius,  :|t. 

CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard,  5^^. 

Meschinet  de  RiCHEMOND,  Samuel-Louis. 

BlANCHETON,  Denis-Charles 

VaissiÈRE  ,  Louis-Marie-Guillaïune. 

LedAULT,  Jacques-Louis,  •^. 

Bernard,  Louis-Félix,  ^<. 

Potier  de  la  Houssaye,  Avsène-Marie-Servant,  3|(. 

Dumont-Durville,  Jules-Sébastien-César,  i^. 

Hamelin,  Ferdinand-Alphonse,  i^. 

Deloffre,  Théodore,  ^^;<. 

Armand  ,  Mathieu  ,  ^. 

Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé,  ^. 

Desaint,  Pierre-Auguste. 

De  Sercey,  Eole-LmiIe,i^. 

BUKGE'ES   DE  MiSSiESSY,  Aicxandrc-Gaston  ,  ^  «^. 

De  RicAUDY,  Louis-Alphonse,^. 

12  Décembre. 
LArNÉ,  J  ean-Pierrc-Honorat  ;  ^. 

ly  Août  1S22. 

David  ,  Louis-Théodore. 

Malavois,  Louis-Laurent-Aîexis;  ^^. 

Maudet,  Joseph-Michel. 

LeCLERC  de   ChAMPGOEERT,  Etienne,  if<«. 

Marchand,  Jean-Jacques. 

Her\1LUX  ,  Jean-Joscph-Louis. 

KeRMuRIAL  de  KeR-MoKVAN,  Aniédéo. 
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ly  Août  10 22. 

R.  GauquELIN,  Maximilien-Jean-Loiiis. 

R.  DucREST  DE  LoRGERiE,  Joseph-Pieiic. 

Lo.  Le  GuerN,  Rcné-Marie-Hyacintlie. 

B.  Festou-Villeblanche  ,  Hippolytc. 

T.  Ricard,  Gaspar-Grégoirc. 

B.  FoNTBONNE,  Antoine-René-DavicI ,  ^. 

B.  DuBOURNE  DE  Chefdubois,  Hippolytc-GuilI,-Angc. 

T.  BuFFET-DuvAURE,  Antoine-Louis. 

T.  MlÉGEVILLE,  Casimir. 

T.  MessAGEOT,  François-Xavier. 

T.  GoRJY  DE  Saint-Maur,  Louis-Jac(|ue>. 

T.  Aube,  Hyacinthe. 

B.  ThibAUIhT,  Emmanuel. 

Lo.  DUFFOURG  ,  Augustin. 

B.  DunAND,  Jean-Joscph-Jqlitn  ,  Â. 

A',  Allègre  ,  Fclix-Augusiin. 

B.  DureST-LE-Bris,  Raymond-Marie. 

B.  De  Cambray,  Claude. 

B.  De  Courville^  Narcisse-Bernard. 

B.  Le  PrédoUR,  Fortuné-Joseph-Hyacinihc. 

T.  Baudin,  Louis-Stanislas. 

B.  TuRFiN,  Louis-George-François. 

Lo.  GuiLLEViN,  Jean-Louis, 

B.  ChAUVOT,  Jean-Bapuste-Josepli. 

B.  Lemarant,  Auguste. 

B.  Delécluse,  Joseph-Maric-Fidéle. 

R.  Roy,  Pierre-Joseph. 

B.  Chaudière,  Vincent-Marie-Martin. 

Lo.  Najac,  Hippolyte. 

B.  Coetnfmpren  de  Keroournan  ,  Jacq.-.ro5. -Marie 
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MM. 

ly  Août  1S22. 

Le  Frotter,  Prosper-David-Sauveur. 
Grandin  de  Mansigny,  Henri,   >î<. 

FAVIN-LÉvÊquE,  Edouard-Fr.-Marie. 
De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise. 
Du  Petit-ThouArs,  Armand-George. 
SuiN,  Marie-Alfred,  A. 


T. 

B. 

Lo. 

T. 

CL 

B. 


Lo. 

Lo. 

B. 

La. 

T. 

B. 

B. 

B. 

R. 

R. 

B. 

B. 

R. 

B. 

R. 

B. 

T. 

R. 

T. 

R. 

B. 

B. 


16  Août  iSzj. 

Le  Maigre,  Jean-Baptiste. 

BiLLEHEuSTDESAiNT-GEORGES;Jean-CharIe3-Hcnri. 

AuVREY,  Jacques-René-Marie. 

Geffroy,  Jean. 

Estelle,  Louis-Alexandre,  ^. 

Thibault,  Louis-Adrien,  i^. 

Prévost  de  Langristin,  François. 

Collos,  Michel-Benjamin. 

Chabot,  Valentin. 

MahÉ,  Hyacinthe-Louis. 

De  la  Villéon,  Jean-Baptiste-Marie. 

LecoupÉ,  Victor. 

LesAGE,  Charles-Fe'Iix-Victor. 

Barthélémy ,  Jean-François-Nicolas. 

Clément,  Michel-Jean. 

Danguillecourt,  Louis-Marie- Augustin, 

FrÉzier,  Ferdinand. 

Guillotin,  Louis. 

Galopin,  Jean-Henri. 

Harasse  de  la  Vicardière,  Edouard.  / 

Le  Bozec,  François-Marie, 

Alix,  Nicolas-Aimé. 


LILUTENAINS    DL    VAISSEAU. 


MM. 


1 6  Août  iSij. 


B. 

Lo. 

T. 

R. 
B. 
B. 
T. 
B. 
B. 
T. 

B. 

R. 

Lo. 

B. 

Lo. 

Lo. 


B. 
B. 
B. 

T. 

Ch 
R. 


Delalun  ,  Luc  ,  ^. 

FenOUX  ,  Jiilien-Joseph-Hippolyte. 

Abraham  ,   Jean-Laurent-François-Jacques-Bonavcn- 

ture. 
DastuGUE  de  Buzon  ,  Pierre-Maximin. 
Lassis,  Fr.inçois-Firmin. 
Lefebvre  d'Abancourt,  Antoine-Jules,  ^f.. 
De  Sandfort,  David,  i|;-. 
Ollivier,  Fran^ois-Marie-Charles. 
Kersauson-Penendreff,  Nicolas-Joseph-Marie. 
Le  chevalier  DE  Flotte   cadet,  Joseph -Henri -Ma- 

gloire. 

DassignY,  Félix-Ariel. 

Turiault,  Jean-Marie,  >?;.. 

Vienne,  Jean-Henri. 

Le  chevalier  DE  Forget,  Alexandre-François. 

Le  Ray,  1  héodorc-Constant. 

Gaudron-Richardière,  Charles. 

26  Septeinbie. 
BeAUZÉE,  Charles-Théodore. 
^  Octobic. 
SlOU  ,  Henri. 

2S  Octobre. 
ChAUCHEPRAT,  François-Charles. 

4  Août  iSi^. 
Loyer,  Louis-Joseph. 
Quandalle,  Louis-Fortuné. 
Vallin,  Etienne-Joseph. 
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^  Août  iSz^. 

Cil.  VallïNj  Jacques-Louis-Pierrc. 

T.  Allègre,  Michel-Jean-Baptiste. 

/?.  Debessé  ,  Pierre-Louis-Ferdinand. 

Lo.  DePuyferré,  César-Louis-Aimé. 

T.  Lombard,  Jean-Louis-Pierre. 

T.  Bernard,  Joseph-Toussaint. 

B.  Lucas  du  Penhoat,  Armand-Marie. 

Cil.  Salmon,  Louis. 

Ch.  QueSNEL,  Honoré. 

T.  Coreil,  Joseph-Michel. 

B.  Provost-Duhamel,  Etienne-François. 

R.  Thomas,  Philémon-Gédéon. 

Ch.  Jehenne,  Nicolas-François. 

B.  Brindejonc-TreglodÉ,  Julien-Hyacinthe. 

B.  GeGUN  de  MarANS,  Antoine-Louis-George. 

T.  Brait,  François. 

B.  De  PuyferrÉ,  Guillaume-François. 

T.  Olivier,  Benoît-Lazare. 

B.  Malescot-KerANGOUÉ,  Célesiin-Guy-Marie. 

Ch.  Rivet,  Auguste. 

B.  NoNAY,  Louis-Jean-Pierre. 

Lo.  MiCHAUD,  François. 

Lo.  JacobseN  ,  Charles. 

B.  Taillart,  Benjamin-Toussaint-Maiie. 

T.  SegRÉtier,  Etienne. 

B.  FollAIN,  François-Michel. 

B.  Lartigue,  Joseph. 

Lo.  Bouvier   de   la    Motte- Villarclau,   Jacques- 
Fraacois-Marie-Achille. 

I    Lo.  Halli-y,  François. 
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^  Août  jS2^. 

B.  Febvrier  des  Pointes,  Auguste. 

B.  AuBRY  de  la  NoË,  Antoine-Hippolyte. 

B.  DelaHAYE  de  Plouer,  Maric-Pierre-Victor. 

B.  Besnard,  Casiniir-Jean-Marie. 

T.  Vaillant,  Auguste-Nicolas. 

T.  Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas ,  >^. 

B.  Louvrier,  Auguste. 

T.  Dupont,  AIe.\anclre-Fiançois-Marie,  ^. 

T.  VerninAC-Saint-Maur,  Rainiond-Jean-Bapti?te. 

B.  LesaULNIER     de    Vauhello  ,    Hippolyte  -  Louis- 
Marie. 

B.  FiLHOL-CA>.tAS,  Eugcne-Jean-Ambroise. 

B.  GoURDON  ,  Joseph-Adolphe. 

B.  Grout  de  Beaufort,  Henri. 
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2  S  AI  ai  iSii. 


T.  Chau.MONT,  Frédéric-François. 

B.  AiMBLARD,  Baptiste-Louis-David. 

T,  De  Mon  ta  ut,  Angel. -Jules-Marie. 

T.  Regnard,  Joseph-Esprit-Alexandre. 

B.  Lavallée,  Pierre-Hvacinthe. 

Ch.  Basslt,  Gilles-François. 

B.  Lecome,  François. 

Ch.  FoUBERT,  Charles-Albert. 

/?.  LiBAUDiÈRE,  Armand-Etienne. 

B.  MalAVOIS,  Louis-Aiifi;ustin-Méderic  ,  à. 

Ch,  MoQUET,   Guillaume. 

R,  Michel,  Francois-Mathieu-Au<îusiin. 

B.  Rebour  ,  Etienne-Marie. 

B.  La  Chapelle-Gardy,  Louis-François. 

Ch,  SaffrAY,  Louis-Pierre, 

B.  VrigNAULD,  Sylvain-François. 

T,  De  LOF  F  RE,  Louis-Marie. 

Cil.  Lehuby,  Jean-Hilarion. 

T.  Brun,  André-Dauphin-SifîVen. 

T.  Louche,  Pierre-François. 

Ch.  Plongeon,  François-Guillaume-Claii,  k. 

T.  CarADEC,  Antoine-Marie. 

Lo.  Pi  ERRAT,  Joseph-François-Louis. 

B.  LouvEL,  Auguste. 

R.  Hallot,  Edouard-Honoré. 

T.  CateliN  ,  Antoinc-Firniin   .3'- 
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2S  Mai  tSi2. 

Cil.   BoiGNET,  Pierro-CIaude-NicoIas. 

T.     BerenGUIER,  Antoine-Frcdtric- Victor. 

T.     Eyfrent,  Jean-François. 

Lo.    DemiNIAC,   Pierre-Louis-Stanislas. 

/j-  Mars  jS/^. 
T.     Long,  Esprit-Martin. 

//"■  Juillet  1S14.. 
Lo.    Morel,  .lean-Henri-Hippolyie,  ^. 

6  Janvier  iSi^. 
B.     RlOU  de  KerprigENT,  George-François-Marie-Anne. 

j  Février. 

B.     JulliEN  ,  Mathieu-Augustin. 

B.     G0NDEVILLE,  Charles-Henri-Loiiis. 

1.''  Juillet. 

Lo.  Grégoire,  Joseph -Pierre. 

R,  TesSIER,  Jean-Charles-Anioine. 

B.  Desfossés,  François-Joseph. 

B.  L0NGUEVILLE,  Félix-Marie. 

ji  Juillet  1S16. 

B.     Layrle,  Marie-Jean-François. 

B.     MÉNÉTRIER,  Simon. 

B.     Martin  de  Nantiat,  Charles-Jean-Baptiste. 


4(5  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU. 


■ssBs:Brsssof3!=3rj 


MM. 

<?  Janvier  iSiy. 

R.  CoUDEiN,  Jean-Daniel. 

B.  Evrard,  Jean-François. 

B.  LecordieRj  Louis-Guillaume-Henri. 

T.  Fabre,  Joseph-iMichel-Louis. 

B.  Lefebvre,  Frédéric-Clément-Xavier. 

B.  Herpin  de  Frémont,  Gab.-Hilaire-Louis. 

Lo.  MoNTAGNiÈs  DE  LA  RoQUE,  Jean-Baptiste. 

B.  DecaYEU,  François-Ferdinand, 

Lo.  Lefloch,  Yves-Hubert. 

R.  SÉBILLE,  Paul. 

T.  DUBREUIL,  Pierre-Marie. 

T.  Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 

R.  SoCHET,  Marie-François. 

B.  Perrot  ,  Charles-Marie. 

R.  FuSTEL,  George-René-Benoît. 

T.  TouzÉ,  Jean-Louis. 

R.  Zylof  DE  CrÉQUY,  Charles-Pierre. 

R,  LévÊque,  François-Xavier-David-Charles-Borromée. 

T.  D  EN  ANS,  Joseph-Casimir-Théophile= 

B.  ParNAJON,  Félix. 

B.  AbGRALL,  Jean-Augustin. 

B.  HÉBERT,  Jean-Pierre. 

Lo.  TouBOULic,  Victor-Auguste. 

B.  DuBUT,  Louis-François. 

B.  Davy,  François-Joseph. 

B.  CoRBET,  Emile-Nicolas-Marie. 

B.  LÉVÊQUE,  Léonard. 

Lo.  JoANIN,   Elie-Simon. 

T,  Coulomb,  Jean-Joseph. 

T.  RoSTAN  d'Ancézune,  Pierre-Joseph. 


EIS'SEIGNES    DE    VAISSEAU.  4/ 


MAL 

S  Janvier  iSij. 

Lo.  Laguerke,  Adolphe. 

R.  PouVREAU,  Charles-Alexandre. 

R.  DesrouSSEAUX,  Joseph-Alphonse. 

Lo.  DUPERRON,  François-Marie-Julien. 

R.  Desgraves,  Stanislas. 

R.  Belenfant  de  la   Solivièke,  Jcan-B^ptiste-Xa- 

vier. 

T.  MoNTJALLARD,  Joseph. 

R.  Barbotin,  Benoît. 

T.  Allègre,  Antoine-Toussaint. 

T.  Volai  RE,  Jean-Baptiste-Marie-Franç'Hî.î-PFOsper, 

R.  Clerc  de  Fieffranc,  Auguste-Alexsndre. 

R.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  Vailhen,  Charles-Auguste. 

T.  Chieusse,  Joseph. 

T.  Revest,  Jean-Baptiste-Barthélemi. 

T.  Blanc,  Joseph- Claude. 

B.  ThÉzan,  Maurice-François-Joseph- 

j."  Juillet  iSj8. 

Lo.  MichAU,  Pierre- Auguste. 

B.  Rousseau,  Jean-Pierre, 

B.  RochetaUX,  Laurent-Charles. 

T.  Lachaise,  Jean-Baptiste. 

B.  BelAMY,  Jacques-Auguste-Aubin. 

B.  Marchand,  Patrice-Michel. 

B.  GuiLLOU,  Joseph-Marie. 

T.  Brun-Bourguet,  Louis-Paul-Marius. 

B.  PoSTEL,  Jean-Jacques. 

R.  Barbot  de  la  Trésorière,  Pierre. 


48  ENSEIGNES    DE    VAISSEAU, 


MM. 

y/'-  Juillet  iSjS. 

B.  Proux,  Fiançois-Prosper. 

B.  DagorNE,   Henri-Louis-Félicité-Victor. 

Lo.  Coudé,   Louis-Marie. 

T.  EsPANET  ,  Félix-François. 

B.  Hardy,  François-Louis. 

B.  ViGNEUX,  Martin-l'Union. 

Lo.  BayOUD,  Simon-Barthélemi. 

R.  LegrAND,  Eléazar. 

B.  Vieillard,  Paul. 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

R.  Rang,  Paul-Charles-AIexandre-Léonard. 

Lo.  FOURNIER,  Amand. 

T.  PvOUS,   Antoine-André. 

B.  Calvez,  Mathurin. 

Cil.  CoLiGNON,  Jean-Charles-Marie-François. 

B.  Le  Borgne,  Auguste-Marie-Emmanuei. 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien. 

R.  Easme,  Aimé-René. 

T.  Gery,  Fleurus, 

T.  BouiSSON,  Henri-Victoire-Hippolyte. 

T.  Deschamps,  Jean-Abraham. 

Lo.  Favin-Lévêque,  Félix. 

B,  Garnier,  Hippolyte. 

B.  Gouye,  Michel. 

R,  SavARY,  Joseph-Emmanuel. 

R.  DufrÉNIL,   Léonard-Auguste. 


//'■  Octobre. 


B.     Yves,  Eusèbe. 
R.     Bouché,  Charles. 
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27  Janvier  tSig. 

B.     QuERRET,  Marie-Antoine-Julîen. 

Lo.   JUPPIN,  Edmond. 

T.    Gachot,  Adolphe-Théodore. 

B.     Masson,   Louis-Marie-Hippolyte-Auguste. 

Lo.   Bi VAUX, .Pierre-Joseph-Marie. 

R.     Massiou,  Jacques-Alexandre. 

R.     LaureNCIN,  Louis-Amabic. 

Lo.   Henry.  Adolphe-Charies-Antoine. 

/^  Juillet, 

B.     Flurv,  Charles- Adolphe, 
B.     Bru  AT,  Armand-Joseph. 

/.""  Septembre. 

R.  DUTERTRE,  Augustin. 

B.  Fabré,  Théodore. 

R.  Poudra,  Pieire-Gaspar. 

T.  GaujAL,  Alexandre-lrénée. 

B.  Magré,  Placide,  || 

R.  Railliard,  Laurent. 

B.  Grangez,  Jules. , 

T.  MedoNI,  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis. 

B.  DegenèS,  Joseph-Marie-Eugène. 

B.  Desfossés,  Romain-Joseph. 

R.  BechAMEIL,  Jean-François-Théodore. 

B.  Bouchet,  Henri-Prudent. 

T.  Depanis,  Hippolyte. 

B.  GuiLLOis,  Charles-Antoine-GabrieL 

Lo.  Castagne  ,  Guillaume-Aimé. 

T.  Frémont,  Alphonse-Dominique-Achille. 


Ann.  TUdrit.  l.'"  Partie.    182^. 
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//'  Septembre  j8i^. 

B.  Bedel  du  Tertre,  Charles-François. 

B,  GuÉRiN,  Pierre-Prosper-Auguste. 

B.  JoURDAN,   Félix. 

B.  Mallet,  Stanislas-Louis. 

I  Lo.  Lavaud,  Charles-François. 

/j  Mai  i8zo. 

Ch.  Allain,  Louis, 

B.  DuSAULT,  François-Caprais,  ^. 

B.  GuÉBIN,  Nicolas-François. 

B.  Delalande-Calan  ,  Louis-Corentin-Marie, 

T.  Jacquinot,  Charles-Hector. 

T.  Berard,  Auguste. 

B.  Charner,  Léonard-Victor-Joseph. 

T.  LoTTîN  ,  Victor-Chavics. 

R.     Sain-Mannevieux,   François- Antoine -Maurice- 
Eugène. 
T.     Laindet  de  la  Londe,  Lcuis-Gustave. 
T.     Verdier,  Phocion-AristidcPauIin, 
B.     HerNoux,   Claude-CharleS' Etienne. 
T.     MoRTEMAIID  de  BoissE,  Charles, 

I."  Mars  i8zi. 

B.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

B.  Bigot  de  la  Touanne,  Edmond,  ►î<. 

T,  Lapierre,  Augustin-Denis-Edouard. 

R.  Goux,  Jean. 

T.  GressieNj  Victor-Amédée. 

T,  Tillette  de  Mautort,  Pauî. 

/?.  MeNDOUSSE,  Joseph. 
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/."■  Mars  i8zt, 

Lo.  BlSSON,  Hippolyte. 

7".  DoRTET  DE  Tessan,  Fiançois'AIbcrt. 

T.  Janvier,  Jean-Louis. 

B.  Gatier,  Pierre. 

B.  Kerimel,  Jean-Louis-Jërôme^Marîe. 

B,  Aubry-BailleuL,  Tranquille. 

/?.  Prevost-Sansac  de  TRAVERSAYjJuIes-AIeîtandre- 

MariCr 

B.  DUBREUIL,  Pierre-Justin-Charies. 

R,  Guyet,  Charies-Jean-Baptiste. 

T.  Cuneo  d'Ornano,  Annibal-Nicolas. 

22  Août. 

T.  Hérail,  Antoine-Edouard. 

T.  Lecointe,  Victor. 

R.  Thoreau  de  IVIolitard,  Alphonse-Michel. 

B.  De  Blois  de  la  Calande,  Théodore-Julien. 

Ch.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoirriés,  Yves-Jean. 

T.  LaroCQUE   de   ChANFRAY,  Armand-Jules-Casimir. 

T.  Odet-Pellion,  Marie-Joseph-Alphonse, 

R.  BaliGOT,  Prosper. 

Lo,  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  MassoN,  François-Xavier-Benjamin. 

T.  Ferrand,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B,  FréaRT,  Bienaimé. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Louis. 

B.  FoURNIER,  Louis-Jean. 

T.  SiFFERMAN,  Henri^Charles. 

T.  TassAIN,  François-Pierre. 
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2Z  Août  i8zi. 

B.  Perreau,  Félix, 

T.  GauJAL,  Toussaint- François-Cyprien-Émile. 

Lo.  Dulaurent-Delabarre,  Jean-Jaçques-Louis. 

B,  Tavenet,  Alexandre. 

B.  VriGNAUD,  Antoine-Joseph, 

B.  Bellenger,  Joseph-Augufte. 

B,  DutAILLIS,  Pierre-Gervais. 

R.  SalleNAVE,  Léon-Julien. 

T.  PuJOL,  Paul -Henri-Louis. 

T.  RiTT,  Louis-Paul. 

T.  EyNARD,  Antoine-Jean. 

B.  Marqué  ,  Léon. 

Lo,  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 

B,  MazÉ,  Lonis-Grégoire-Marie. 

R.  SarlAT.  Jean. 

B.  Mon  FORT,   François-Pierre. 

B.  Le  CalloCH,  François-Etienne. 

T,  Fabre  ,  Pierre-César. 

B,  DupaRC  ,  Jean-Louis-Léon-René. 

Lo.  JOLLIVET,  René-Marie. 

B.  D£  CiBON,  Marie-Pierre-Louis. 

T.  PlCQUET,  Joseph-François. 

Lo.  JeheNNE,  Amable-Consiant. 

B,  Beutier  ,  Adolphe. 

B.  GoUBiN,  Cyviaque. 

T.  MoNLÉON,  Jérôme-Félix. 

T,  Granet,  Joseph-Marie-Bénigne-Roch-César. 

R,  Lugeol,  Alexis. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T,  Allier,  Joseph-Antoine. 


ENSEIGNES    DE    VAISSEAU.  5} 


MM. 

22    Août   1821. 

Ch.  Lempereur,  AIphée-Kenri. 

T.  Fourteu-Nauton,  Caion. 

R.  LuGEOL,Jean. 

T.  GuÈZE,  Louis-Roch-Adolphe. 

T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 

Lo.  GouRio  de  Refuge,  Henri-François-Ange-Marie. 

T.  Lajard,  Romain-François-Edouard. 

T.  Dauthier  DE  SiSGAU,  Antoine. 

y?,  DiSDiER,  Pierre-Jo3eph-Probe. 

R.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce,  William. 

Lo.  BiLLETTE,  Tranquille-Mar'e. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.  TréhouArt,  François-Thomas. 

Ch.  Lepeltier,  1  homas. 

B.  MesnARD,  Pierre-Charles-Edme. 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-Paul. 

R.  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

B.  GoUTIÈRE,  Pierre-Marc-François. 

B.  Guillemet,  Jacques-Eugène. 

B.  Bahezre  de  LanLAY,  Louis-Jean-François. 

R.  Baudelaire,  Veran-Alphor.se-Louis-Hyacinthe. 

R  Japhet,  Paul-Emile. 

B.  Delq RISSE  ,  Gédéon-Desiré. 

B.  Law  de  Clapernoux,  Joseph-Elisabeth-Geneviève- 
Adrien. 

B.  Petit,  Amable. 

B,  Jayet,  Pierre-Alphonse. 

B.  De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 

T.  Basset,  Claude-Marie. 

B.  Anne-Duportal  ,  Ferdinand. 


ii 
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B. 
R. 

Lo. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 


B. 
R. 
B. 
R. 
T. 
B. 
R. 
B. 
T. 
R. 
R. 
R. 
B, 
T, 
B. 
B. 
T. 
T. 
T. 


GuiLLOT,  Auguste-Noël-Louis. 
La  Roche,  Caprais, 
Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 
Conseil,  Pierre-Louis- Adolphe. 
Violette,  Benjamin. 
BaudaIS,  Jean-Marie-Auguste. 
BiGEAULT,  Louis. 

^  Janvier  1822, 

Leguillou-Penanrcs,  Théoph.-Fortuné-Hyacinthe, 

PoUTlER,  Guillaume-Gustave. 

Marion,  Michel. 

Tartas  de  Conques,  Aristée. 

Jeangérard,  Jean-Bapriste-Irénée-Théodore. 

Bermond,  Hippolyte. 

DutAILLIS,  Alphonse-Pierre. 

Gabet  ,  François-Louis-Saint-Preux. 

David  ,  Adolphe-François-Florent. 

Alliez,  Adolphe. 

ThirAT,  Jean-Jacques. 

Tourneur,  Delfain. 

BlAIZOT,  Alexis-Victor-Léonor. 

GasquET,  Pierre-Marie. 

Rolland,  Henri-Julien. 

Penaud,  Charles. 

MassoN-Saint-AmAND,  Edmond-Antoine. 

De  la  Roque,  Joseph. 

De  David  de  Beauregard,  Aug.-Charles-Paul. 


ENSEIGKES    DE   VAISSEAU.  «J 


MM. 

tp'  Août  1S22. 

T.  De  Thomas  de  S;.iWT-LAur.Er4T,  Jkiecph- Henri- 
Gabriel. 

B.  Rousseau,  Jean-Françoi»- Adolphe. 

B.  BORIUS,  Armard- Augustin. 

B.  Cabaret,  Mathurin-Malo. 

B.  LacheuriÉj  Pierre-Yves. 

B.  Chastelain-Dbssertîne,  Pierre-André-Antoîne. 

T.  Collet,  Jean-Benott-Amédée. 

Lo.  Coudé,  Alphonse. 

R,  Fabvrf,  Jean-Jacques-Lours. 

B.  GuÉRiN ,  François-Théodore. 

B.  FOURNIER,  .^oseph-Marie-Martial. 

B.  MalmANCKE,  Gerrnain-Charles-François. 

B.  LepeltïER,  Hyacinthe-Emmanuel. 

B.  GuiLBERT,  Pierre-Edouard. 

Lo.  Chiron  du  BrossAYj  Auguste-Pierre. 

Lo,  LuczOT,  Charîes-Joseph-François. 

T.  GaudrAN  ,  François-Guillaume, 

R.  Badeigts-Laborde,  Jean-Baptiste. 

T.  Amyot,  William-Enimanuet-Pierre. 

R.  Mauduit  de  Semerville,  An^and. 

B.  BouRDEAU,  Edouard. 

B,  BoUET,  Adûiphe-Charles-Emîïe. 

B.  De  LoRME,  Armand-Louis. 

Lo.  De  SolminIHAC,  Pierre- Charles- Auguste. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Edouard-Marie. 

B.  Dortet  DE  Tessan,  Charles-Claude- François. 

/?.  Besson  ,  Antoine-Paulin. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Juh'en. 

T,  Preud'homme  DE  Borre,  FrançoiWcseph. 
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ly  Août  182.2, 

B,  Baudin,  Auguste-Laurent-François. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph. 

R.  Clervaux,,  Charles-Louis. 

B.  Bernard  DE  LA  Gatinais  ,  PauI-Marie-CIair. 

T.  Maussion  'DE  CandÉ  ,  Antoine-Marie-Ferdinand. 

B.  Denis  de  Trobriant,  Érasme- Sylvestre- Joseph - 
Charles. 

B.     De  Lalande-Calan,  Hyacinthe-Marie. 
R.     Lacroisade,  Paul-Thonaas. 
R.     Alliez,  Théobald. 

/j  Janvier  182J. 

B.  HosTEIN  ,  Adolphe. 

T.  De  Boutiny,  Louis-François- Alphonse, 

B.  Marchand,  Charies-Pierre-Marie. 

Lo.  Dubouetiez    de    Kerorguen  ,  Alphonse-Jacque^- 

René-Marie. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

R.  Pallu-Duparc,  Aiexis-Louis. 

R.  Rondeau  ,  Marc-Ferdinand. 

B.  PorET  de  BlosSEVIL-LE,  JuIes-Alphonse-RenJ. 

T.  BuRGUES  de  MISSIESSY,  Émilien-Jules,  ^. 

T.  De  Vitrolles,  Joseph-Guillaume. 

R.  Cabarrus,  Dominique-Adrien. 

R.  RavEZ,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Émile. 

B.  Nazo,  Achille-Diodore. 

R.  MagaUD  ,  Antoine-François. 

R.  De  Rospiec-Trevien,  Adolphe-Louis-Marie. 

B.  Le  Barbier  de  Tinan  ,  Mario-  Cnarles-Adelbert. 

B.  PA(iUET,  Claude-Joseph-Henri. 
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MM. 

/j  Janvier  iSij. 

B.     Fleury,  Camille. 

T,    Jeanneret,  Théophile. 

^  Avril. 

B.  Basterrèche,  Joseph-Arnaud-Eugène. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugéne-Charles-Adoiphe. 

T,  Le  CoAT  DE  Saint-Haouen,  Jules-César-Victor, 

Lo.  De  Miom ANDRE,  Pierre-Joseph. 

T.  De  Cheffontaines,  Émile-AIexandre-Charles. 

B,  HamoN,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

R,  De  TorNÉ,  Charles-Pierre -Joseph. 

16  Août. 

B.     AuMONT,  Pierre-Auguste-Eugène. 

B.     Penaud,  André-Edouard. 

Lo.   De  SolmINIHAG,  Florent-Emile. 

j  Mai  182^. 

R.  DisPAN,  François-Julien. 

B.  De  la  BedoyÈRE,  Louis-Alexis-Henri, 

B.  Trogoff,  Louis. 

B.  De  Rodellec  du  Porzic,  René-Hercule-Amédée- 

Maurice. 

T.  De  Gasquet,  Louis-Pierre-AIban. 

T.  JannIN  ,  Etienne-Joseph. 

R.  De  Bourdeille,  Henri-Félix. 

T.    Rolland -Chabert   de  Villarceaux,  Joseph- 
Poly  dore-Eugène-Jules. 

B.     De  FrANCHEVILLE,  Ernest-Pierre. 
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MiVL 

j  Mai  1824. 

B.     Lebihannic   de   Tromenec,   Edouard  -  François- 
Marie. 

T.  Serval,  FIoridor-Félix-Gnstave. 

R.  De  Beauchamp,  Léon-Charles. 

R.  Arnoux,  Eugène. 

T.  Brunet,  Jean-Baptiâte-Eugène. 

R.  Lefraper,  Jean-François-Marie. 

B.  De  Lesguern,  Joseph- Armel-Marie. 

B.  DUTOYA,  Pierre-Auoustin. 

R.  Rouvroy  de  Saint-Simon,  Robert-Louis-Adolphe. 

4  Aoîit  1S24. 

R.  PiRONNEAU,  Louis-Abel. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée- Alexandre. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean. 

B.  Le  BÈGUE  de  Germiny,  Raoul-Joseph-Maxime. 

B.  Carpentin,  François-Augusre, 

B.  DecorNULIER,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

B.  LeliÈVRE,  Francois-Lactance. 


ÉLÈVES    DE     I."    CLASSE.  Jp 


ÉLÈVES  DE    i.'"   CLASSE. 
MM. 

//''  Décembre  jSzj. 

B.  BosCALS  DE  RÉALS,  Henri-Louia-Marie. 

/."■  Octobre  1822. 

R.  DelAAGE  ,  Marie-Jérôme. 

T.  D'Entraigues  ,  Jean-Aimé-Jules. 

T.  FOURIER,  Henri. 

T.  Bournisien-Valmont,  Amant-Claude. 

7".  RouLHAC  DE  Rochebrune,  Gaston-Joseph. 

T.  Dubourdieu,  Louis-Thomas-Rose-Napoléon. 

B.  Du  B0ISGUÉHENEUC  ,  James- Arthur. 

T.  Guenichot-Nogent,  Jacq.-François-André-Maxime. 

R.  ClAVAUD  ,  André-Paul. 

B.  Carrières,  Marie-Marc-Théodore. 

B.  Gourel-Saint-Perne,  Louis-AIexandre-RoIland. 

B.  BudAN  de  Boislaurent,  Jean-Baptiste-Paul. 

R.  Bolle,  Salomon-Marcellin-Edouard. 

T,  Maissin  ,  Nicolas-Auguste, 

B,  GuillemARD,  Louis-Agapit. 

R.  GuenoN-DeSMESNARDS,  Christophe-André-Étienne. 

T.  Duperier,  Justin-Jean-Baptiste-CIément. 

B.  DalmAS  de   la  Perouse  ,  Léon-Pierre-Émile. 

B.  Chrestien  de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

B.  Nettement,  Claude-Philippe- Victor. 

T,  D'HiLLAiRE  DE  MoiSSACQ,  Jacques-Hilaire-Henri. 

T.  Garnier-DesgareST,  Pierre-Victor. 

T,  De  Piolenc,  Joseph-Henri-Marcel. 

T.  CAMBON,  Paul-Alexandre-Louis. 


'^O  ÉLÈVES    DE     1.''    CLASSE. 

MM. 

2^  Novembre  i8zz. 

T,     De  Champeaî;x-la-Boulaye,  Edouard. 
T.     MarLîAVE,   Charles-Henri-Joseph-Hyacinthe. 
T.     Belvèze,  Paul-Henri. 

j."  Juillet  i8ij. 

R.  Treuille,  Benjamin. 

T.  D'HiLLAiRE  DE  MoiSSACQ,  François  Xavier-André. 

B.  MoNTAGU,  Augusîe-Louis-César. 

B.  GiBON  DE  Kerisouet,  Paul-Marie. 

R.  PoLONY,  Gabriel-Vincent-André-Marc-Maiie-Jules. 

T.  MAURm  DE  Brignac,  Nicolas-Félix. 

B.  La vAUD,  Auguste. 

B.  Avril,  Gustave. 

R.  De  Salvaing  de  Boissiéli,  Louia-Edmond. 

B.  Raynal-Rouby,  Louis-Sébastien-Achille. 

B.  JULLOU,   Armand-François. 

T.  Roux,  Jean. 

R.  Taffart  DE  Saint-Germain,  Victor. 

R..  Duquesne,  Joseph-Marie-Lazare. 

B.  Beauchaine,  François. 

/.'■'■  Novembre. 

T.  Neuilly,  Projper. 

T.  De  JoANNIS,  Daniel-Léon. 

T.  BeraR,  Alexis-Martial. 

T.  Prudent,  Charles-Henri-Piene. 

//'■  Mai  iSz^., 
t 
B.     Ducampe  DE  Rosamel,  Louis-Charles-Marie. 

R.     Julien-LaferriÈRE,  Laurent-Joseph-Michel. 

3.     Mesnard,  Edmond-Constant-Eagèhe. 


ÉLÈVES    DE     I."    CLASSE.  6l 


MM. 

/."■  Al  ai  iS2^. 

T.  DUBOUZET,  Joscph-Fidèle-Eugéne. 

B,  Halley,  Edouard-Michel. 

T.  Cassaignau  de  Saint-Félix,  Gabriel-Marie-Jo?. 

B.  FÉRÉOL  DE  Leyritz,  Louis-Jean-Bapt.-Marie-Joseph. 

T.  De  Sanchely-MascARVILLE,  Jean-François-Irénée. 

T.  PoUYER,  Loiiis-Bernard-Césaire. 

B.  Petitpas,  Gaspar-Charles-Louis. 

T.  LaferriÈRE,  Ferdinand. 

T.  Lemoine  de  m  argon,  Joseph-Marie-Camille. 

B.  Fourier,  Edouard. 

IB.  Regnouf,  Alban-Hugiies-Marie. 

B.  MoNLUC-DelARIVIÈRE,  Henri-Chvistophe-Étienne. 

R.  Vernin  d'Aigrepont,  Pierre-Auguste. 

B.  D'Erm,  Edouard-Germain. 

B.  Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Bon-Urbain. 

T.  Delperé  de  Saint-Paul  ,  Jean-Pierre-Amédée. 

B,  PARIS,  François-Edmond. 

B.  Robin.  DU  Parc,  Philippe-Alexandre. 

R.  PirONNEAU,  Louis- Augustin. 

4ljt  T.  Bourdon-Gramont,  Emest. 

B.  Le  Gendre  ,  Charles-V^alentin. 

R.  Robin  ,  Alexandre-Édcuard. 

_p  Novembre  , 

B.  Bassière,  Victor-Marie-Louis. 

]i.  Bertrand,  Philippe-Etienne-Alphonse. 

B.  CaignART  de  Saulcy,  Ernest-Marie-Joseph. 

B.  Ollivier,  Charles-Eugène. 

B,  Solère,  Eugène-Mauricc-Louis-Ernest. 

B.  Brun,  Jean-Nicolas-Louis-Aiexandre. 

B.  Laederich,  Edouard-Charles. 

B.  Lorin  ,  Louis-Antoine. 


6l  ÉLÈVES    DE    2,*    CLASSE. 


ÉLÈVES   DE    2/    CLASSE. 


MM. 

20  Mai  tSzj. 

R.  S ALNEUVE,  Charles-Eugène. 

B.  De  Sercey,  Henri. 

T.  De  RostAING,  Edouard-Ernest. 

T,  De  Lagarde-Chambonas,  Pierre-Victor-Ernest. 

B.  Dubouetiez  de  Korguen  ,  Fortuné-Saturnin-Joseph- 
Marie. 

B,  Roquebert,  Jean-François. 

7',  Jame,  Jean-Louis. 

T.  LacAPELLE,  Claude-Jean-Philibert-Corentin. 

R.  Ducheyron  du  Pavillon,  Marie-Déodat. 

T.  Esc ANDE,  Joseph-Rodolphe. 

B.  D'Estremont  de  Maucroix,  Aimc-Arm.-Adolphe. 

T.  Roger,  Alfred-Octave. 

R  Rejou,  Pierre-Jules. 

T.  Goislard,  George-Auguste-Albin. 

B,  Troude,  Onézime-Joachim. 

B.  De  LagrANDIÈRE,  Pierre-Paul-Marie. 

B.  Quéru,  Eugène-Hippolj'te-Aimé-Casimir. 

B.  Du  Couëdig  de  Kergoualer,  Charles-Raoul. 

B.  Ollivier,  Henri-François. 
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MM. 

20   AI  ai  181J. 

T.     MArliAVE,  Augustin-Gu?tave-Jo:eph-Marie. 
T.     PoCHET,  Gustave-Joseph-Élie. 

16  Juin  J82.4, 

B.     Warnie^  DE  Wailly,  Louis-Marie-Aimé-Auguste. 

B.     ViLLEMAIN,  Aristide-Théophile-Eugène. 

B.  GUYOT  DE  LA  HardroUYÈRE,  Frédéric -Justin - 
Fia  vie. 

R.    JuBiN,  Hippolyte. 

B.     De  Trogoff,  Édouard-Yves-Marie. 

R.    Cornette  de  Venancourt,  Étienne-Félix-Eugène. 

T.  Bonhomme  de  Pommaret,  Jean -Nicolas -Fré- 
déric. 

T.     De  Redon,  Antoine-Edouard-François-Philippe. 

B.     DUSSUEIL,  Hippolyte-Adolphe. 

T.     Ortolan,  Jean-Félicité-Théodore. 

B.     Grec,  Théodore-Yves-Marie. 

B.     De  Fournas,  Balthazar-Amédée-Marie-Hyacinthe. 

R.     De  Bregeas,  Prosper-Justin. 

B.  Le^  BihANNIC  de  Tromenec,  Charles-Maric- 
Edouard. 

T.     BeaUDEAN,  François-Léon. 

B.     Durand,  Loùis-Pierre-Gustave. 

R.  De  BroCHARD  DELA  RoCHEBROCHARDjÉvremont- 
Xavier. 

B,  BreArd  DE  BoiSANGER,  Adrien-Marie. 

B.  Guesnet,  Aihanase-Marie-Michel. 

T.  LecoNTE,  Etienne-Marie-Léon. 

B-  Kermoisan,  AIphonse-Philippc-Denis-Marie. 

B.  Poulain,  Albéric. 
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MM. 

i6  Juin  iSi^. 

T.     DucAMPE   DE  RoSAMEL  ,   François-Jo;eph-Amédée- 
Pascai. 

B.  V ALLIE,  Jean-Baptiste-Hippolyte, 

R.  Comte  Pouget,  Pierre-Benjamin-Denis. 

B.  GuiLLAiN,  Charles. 

B.  De  QuerhoëNT,  Sébastien-Marie. 

B.  De  Lamotte,  Adrien-Eugène. 

B.  DUPLESSIX  PARSCAU,  Charles-Philippe. 

B.  Labrousse,  Nicolas-Hlppolyte. 

B.  RouXEL  DE  Lescouet,  Élisabeth-François-Innccent. 

T.  LegrAS,  Desiré-Jean-Auguste. 

R.  LouVEAU   DE  LA  RÈGLE  ,  Jacques-François. 

t6  Octobre  182^. 

B.  Ollivier,  Fortuné-Marie. 

B.  Guillotou  de  Kerever,  Louis-Mariê-Gabriel. 

B.  BouET,  Louis-Edouard. 

B.  NoURY,  Charles-Henri-Gaëtan. 

B.  LAi^ia,  Caniille-Jean-Marie-Augustin. 

R.  SaiNT-LÉGIER  DE  LA   SaUSAYE,    Léon-Paul. 

B.  De  PloesqUELLEC,  Christian-Charles-Fortuné. 

B.  ChmGNEAU,  François-PauI. 

T.     De  Joussineau  de  Tourdonnet,  François-Denis- 
Aiphonse. 

B.  De  KerouArtz,  Albert. 

B.  C0SNIER,  Paul. 

B.  Fleuriot  de  Langle  ,  Marie-Paul-Hippolyte. 

T.  Jugan,  Gabriel-Auguste. 

B.    De  l'Espinay  de  la  Roche-Boulogne,  Louis- 
Charies. 


ÉLÈVES    DE    2.*    CLASSE.  6^ 


MM. 

i6  Octobre  /Sz^. 

B.     De  Laroche  KerANDRaon,  François-Jean-Marie- 
Auguste. 

B.  Caboureau,  Joseph-Frédéric. 

B.  DuBOT,  Charles-Julien-Anne. 

T.  Paris  de  Boisrouvray,  Charles-Philippe. 

B.  De  Breda,  François-Marie-Albert.  # 

B.  Barbet,  Frédéric-Marcel. 

T.  De  Villemarest,  Charles-AIbert-Catherinet. 

B.  Cournet,  Constant-Frédéric. 

B.  Montfort,  Auguste-Paul. 

B.  Lamotte  du  Portail,  Jr.Ies-Gabrîel. 

B.  SiiMON,  Charles-Marie-Prosper. 

B.  Le  Gallic-Kerisouet,  Louis-Noel-Marie. 

B.  Lelarge-DervAU,  Joseph-Augustin-Sophie. 


Ânn.marit.  I/'  Partie.  182J. 


é6  PAVILLON    AMÏRAL. 


ÉTAT-MAJOR 


LA  COMPAGNIE  DES  GARDES  DU  PAVILLON   AMIRAL. 


Le  baron  PrignY  DE  QuÉRIEUX,  Mathien-Anne-Lonis , 
5^  (C.  ^4  ),  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant  la  com- 
pagnie des  gardes  du  pavillon. 

Berthelot,    baron     de    Baye,    Amour-Auguste  ,  3^  >^^ , 

lieutenant   de  vaisseau  ,   lieutenant   en  premier. 
Gantés,   Amédée-Lçuis-Henri-Joseph,  >^i ,  lieutenant  de 

vaisseau  ,  lieutenant  en  premier. 
Gay  ueTarADFL,  André-Antoine-Émilicn  ^,  lieutenant 

de  vaisseau,  lieutenant  en  second. 
Laine,  Jean-Pierre-Honorat    ^< ,    lieutenant    de  vaisseau, 

lieutenant  en  second. 


COLLEGE  ROYAL  DE  MARINE.  éj 


COLLEGE    ROYAL    DE    MARINE, 

À    ANGOULÊME. 


MM. 

ÉTAT-iMAJOR. 

GallARD  de  Terraube,  Louis-Victor-Antoine-Marie, 
^  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  gouverneur. 

De  BoNNEFOUX,  Pierre-Marie-Joseph,  ^  ^i,  capitaine  de 
frégate,  sous-gouverneur. 

Matharel,  Louis-Auguste,  jgc  ^,  lieutenant  de  vaisseau, 
aide-major. 

Margeot,  Paul-Joseph-Victor,  ^,  lieutenant  de  vaisseau  , 
aide-major. 

KoULLAND,  Louis-Jacques-Aimable,  >|<,  lieutenant  de  vais- 
seau ,  aide-major. 

Leclerc  de  Chamfgobert,  Etienne,  ^,  lieutenant  de 
vaisseau,  aide-major. 

CoURTiN,  Louis-Michel,  3^,  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, aide-major. 

Etienne,  Charles, ^^i,  enseigne  de  vaisseau  en  retraite,  aide- 
major. 

L'abbé  Regnet,  Jean-Baptiste-Alexandre,  aumônier. 

Decaudy,  quartier-maître  tre'sorier. 

Dubois,  Augustin-Timothée,  économe. 

Benard,  Pierre-François-Charles,  médecin  et  chirurgien- 
major. 


5* 
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MM. 

Professeurs. 

PiRONNEAU  ,  Louis,  mathématiques. 

CandeAU  ,  Pierre-Marie,  ide/n. 

LandrAUD,  Pierre,  idei?!. 

BoRiuS,  Valentin-Auguste. 

L'HoMMANDiE,   Philippe -François- Marie,  beiles- lettres 

histoire  et  géographie. 
Berges,  Barthélemi,  iderii. 
Macfie,  Robert,  langue  anglaise. 
LevAVASSEUR,  Léon,  géométrie  descriptive. 
De  Lafoye,  Adolphe,  zW^m. 
Collet,  Barthélemi,  dessin  pittoresque. 
FaurE,  Henri,  physique. 


COMPAGNIE    DES    ELEVES,    ôiC.  6^ 


COMPAGNIES  DES  ÉLÈVES  DE  LA  MARLNE. 


BREST. 

MM. 

Duplessix-Parscau,  Hervé-Louts-Jos.-Marie,  (C.  3^)  ^^ 

capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
RoCHAT,  professeur  de  mathématiques. 
CharaUX  ,  Pierre-Antoine,  répétiteur  de  mathémattques. 
Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 
Langlois,  Jean- Jacques-Thomas ,  professeur  de  langue 

anglaise.  • 

ROCHEFORT. 

MM. 

Collinet,  Jean-Armand,  4f^y  capitaine  de  vaisseau,  com- 
mandant. 

Lemer  ,  Raymond,  ^,  capitaine  de  frégate  ,  commandant 
en  second. 

S  a  GOT-Duvaurcux,  Marie-Antoine,  professeur  de  mathé- 
matiques. 

Guillet,  Michel'Jean  ,  répétiteur  de  mathématiques. 

Thouard,  Jean-Auguïtin- Benoît,  professeur  de  langue 
anglaise. 

Conté,  Louis-Amédée  ,  professeur  de  dessin. 
TOULON. 

M. 

Thomas  de  Saint-Laurent,  Joseph-Jean-Henri, ^^c  >?^, 

capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
Tempié,  Jean-Pierre-Jacques,  ;|c  ^.  capitaine  de  frégate, 

commandant  en  second. 


^O  COMPAGNIE    DES    ELEVES  ,    &C. 


MM. 

Barthélémy,  Pierre-Joseph-Augustin  ,  professeur  de  ma- 
thématiques. 

CoRNiBERT  ,  César- Alexandre- Adolphe  ,  répétiteur  de 
mathématiques. 

De  ClinCHAMP,  François-Etienne-Victor,  professeur  de 

dessin. 
Lahondé,  André-Mathieu -Jean -Joseph  ,  professeur  de 
langue  anglaise. 
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CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE. 


INSPECTEUR   GÉNÉRAL  DU   PERSONNEL  ET   DU   MATÉRIEL. 

MM. 

2(-  Avril  1821. 

m- 

Paris.       Thirion,  François,  :^  [G.i^),  lieutenant  général, 

COLONELS. 

j  Alars  iSop, 
B.  CoDEBERT,  Yves-Marie,  ^  (O.  ^  ). 

2j-  Mars  181J. 
L.  Falba,  Jean,  î^  (  O.  ^). 

ij  Novembre  1822. 

T.  Gerdy,  François-Xavier,  ^  (  O.  ^<). 

R.  Brèche,  Joseph-Hemi-Jsidore,  ^  ^^. 

Cuérlgny.BAB.BÉ f  Pierre-Charles-Marie,  ^  j}*. 
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LIEUTENANS-COLONELS, 

MM. 

p  AI  al  iSzr. 

L.  MoNMELAT,  Pierre-René-André,  ^  ^, 

ij  Novembre  1822. 

T.  De  Coisy,  Nicolas-Marie,  ^  ^. 

j9î  GÉRODIAS,  Joseph,  )|t  {  O.  >^  ). 


CHEFS  DE    BATAILLON. 

ij  Février  i8ij. 
R.  Conseil,  Jean-François,  ^  ^. 

//  Juillet. 
R.  Laurent,  Louis-Charles,  j|t  ^. 

/j  Juin  181^. 

L.  Gobert  de  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

géne,  ^. 
T.  Olivier,  Jean-Gabriel-Théodore-Victor,  ^  ^. 

/."■  Juillet. 

B.  Préaux  ,  Jean-Maurice ,  ^  ^. 

/."■  Avrd  1S16. 

C.  FouGEROUX,  Antoine-Jacques,  :^  ^. 
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MM. 

//  Septembre  181 6. 

Ruelle.      Jure,  Jean-Jacques,  ^  ^. 
ij  Novembre  1822. 

Indret.       Petit,  André-Honoré ,  :|t  ^. 

T.  Ambroise  ,  Jean.  ^  ^^ 

Aîartin,   Leclerc  de  LA  Motte,  Antoine-Auguste,  ^  ^. 

26  Février  182J. 

GuaJ.       Chevalier,  Jean-Pierre-Adam,  :^  ^. 

^  Août  182^. 

S.-Gi-rv.   Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  i^' 
Paris.       Goard,  Louis,  ^  ^. 


CAPITAINES  DE    i .'«  CLASSE, 
d'après  leur  date  de  nomination  au  grade  de  capitaine. 

I."  Juin  i8oy, 

Nevers.     LuCAS,  Jean-Marie,  ^. 

j/  Mai  1808. 

B.  Taillefer,  Jean-Nicolas,  ^  ^. 

Ch.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^  -^ 
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MM. 

j>  Alars  i8op. 

L.  Gard,  Jean-Marie,  :|(  ^. 

R.  RoMME  ,  Maurice,  5|(  i^. 

Ch.  GODIN  ,  Pierre-Guillaume  ,  ^  ^. 

ty  Février  iSn, 

y1^^:(;wré'5.  Becherel,  Jacques- Victor-Ainié,  i^. 

Bourbon.  Tabur,  Hyacinthe,  3^. 

Guadel.     Legallic    DE  Kerisouet,  Hippolyte-Gabricl- 

Mathieu-Loui?,  ^.  ^. 
T.  SouLÉ,  Jean  ,  :^  ^. 

Ch.  VÉRON  ,  Louis-René-Joseph  ,  ^.. 

B.  MalaizÉ,  Jean-René-Marie,  ^^c  ^. 

Villen.      BouRÉE,  Pierre-Frédéric,  3^. 

26  Mars  iSiz. 

B.  BeaUDOUIN,  Pierre,  ^. 

R.  Lehue-DuNOYER,  Adrien  -  Jean-Baptiste-Fran- 

çois,>|ci^.. 

2^  Février  I S ij. 

L.  DuCHEMiN  ,  Anne-Françoiî-Nicoîas,  ^  ^. 

L.  MiCKjJean,  ^. 

18  Avril 

T.  LeclÈre,  Louis-Pierre-Martin,  >|<. 

T.  Signoret,  Jean  -  Baptiste -Nicolas- Marie- Dé- 

siré, f^. 
Bourbon.  LetroN  , "Charles-Antoine,  -^  ^^. 
A^artln.    CoNSElL,  Nicolas-Michel,  ^  ^. 
B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis. 


TROUPES    DE    LA    MARINE,    &.C.  7^ 


MM. 

20  Avril  iSij. 

T. 

CoLLOMBEL  ,  François,  ^^. 

L. 

Lefebvre  5  Charlemagne,  ^. 

R. 

Poignée  ,  Edme,  ^  ^. 

2j  Avril. 

L, 

BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste. 

L. 

Michel,  Jules,  ^. 

J2  A4ai. 

Ch. 

La  Prairie,  François-Nicolas,  ^  X. 

L. 

Charpentier,  François-Enimanuel-AIexandre,**^. 

L. 

De  Gérus  ,  Jéan-Louis. 

Nevers. 

COQUELIN  -ChAPATTE,   Louis  Henri-Marie-Jo- 

teph. 

22  Mai. 

T. 

PlCHAT,  Pierre-Louis,  ^. 

1 6  Juin. 

R. 

Briois,  Henri-Edme,  ^. 

Ruelle. 

BouROUssE  DE  Laffore ,  Joseph-Raymond-CIé- 

ment,  j^. 

jo  Juin. 

Martin. 

Brunox,  Guillaume-Constantin,  ^. 

GuadA. 

GuÉRiN ,  Jean-.Iacques,  ^. 

8  Juillet. 

L. 

Godard,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

B. 

Debucourt,  Jean-Adrien,  ^, 

7^  TROUPES    DE    LA    MARINE,    &C. 


MM. 

jr  Août  iSij, 

T.  Dellac,  Jacques-Louis. 

Indret.       ZeNI  ,  Écienne-Henri. 

CAPITAINES  DE    i .«   CLASSE, 
d'après  leur  date  de  nomination  dans  ce  grade. 

26  Mars  182J. 

L.  Thouvenin  ,  Nicolas  A. 

R.  Mercier,  Jean-Hippol) te,  ^  >^. 

4  Août  182^. 

Sénégal.     SchWARTZ,  Louis,  ^  ^. 
L,  Martin,  Jean-François,  ,|: 
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CAPITAINES   DE    2.^  CLASSE. 

mm'. 

//  Septembre  1816. 
T.  Moulin,  Pierre-Nicolas-Arsène. 

j?  Mal  1821. 

R.  Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  î^c. 

L.  Jacobi,  Antoine-Simon. 

T.  De  Clausade,  Pierre-Guillaume-Henri,  ^. 

R.  BouRDiGNON,  Etienne-Benjamin,^. 

C.  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas. 

ij  Novembre  1822. 

B.  Phulpin,  Jean-Nicolas. 

B.  LaboRIA,  Joseph-Emmanuel,  ^. 

67/,  Julien,  Jean-Louis,  ^. 

T.  Emond  d'Esclevin,  Charles-Jean. 

L.  LONCLAS,  Claude-Marcelin. 

Cayenne,  Delhaye,  Pascal-Antoine. 

L.  Droz,  1  ouis-Félix,  )%. 

L,  MorEL,  Sylvain-Fortuné. 

R.  BerTOT,  Louis-Noël. 

Bourbon.  TeuliÈres,  François. 

R.  Tritschler,  Laurent,  ^. 

L.  Davilaure  ,  Jean-Pierre. 

T.  Vaucanu,  Jean-François. 

R.  Paris,  Jean-Baptiste-François. 

T.  LemAIRE  ,  Pierre-François. 

Martin.  PÉCHEUR,  Mathias,  ^. 

R.  Sar,  Philippe-Claude,  ^^j. 

B.  Breton,  Antoine-Laurent,  ^. 

L.  DiÉNOT,  Nicolas. 
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MM. 

Tj   Novembre  1822. 

T.  AmAlric,  Louis-Melchior,  *?;, 

L,  Sauvage,  Honoré-Joseph-Benoni. 

R.  Allongue,  Jacques. 

Cayenne,  RENOUA RD,  Jean-BernarJ. 

26  Mars  iSij. 

B.    ^  ViOLLETTE,  Jcan-Marie-Médard. 

Alartin.  BeAUSSEAULT,  Louis-François-Joseph. 

Guùdd.  Lejuste,  François-Remi. 

L.  MouROUX,  Claude-Victor, 

L.  SoNNiN[  de  Farnèse,  LéopoId4ChafIe$. 

T.  Gasquet,    Pierre-Cyprien,   >%. 

L.  Le  Baron,  Jean-Baptiste-Nicolas. 

L.  Dupont,  André-Auguste. 

L.  Courbet,  Jean-Ciaude. 

6  Août. 

Guadel.    DorNEAU,  Antoine-Pierre. 

4.  Acùi  iSz^. 

L.  Favereau,  Antoine-Brutuî. 


TROUPFS    DE    LA     MARINE,    c^C. 


LIEUTENANS   V.E    i .''   CLASSE, 
d'aprcs  leur  date  de  nomination  au  grade  de  lieuunnfit. 

MM. 

4  Juin   j8ij. 
Sénégal     Saint-Martin,  Nicolas-Marie. 

j'O  Juin. 
/Vlartin.    GoBiLLOT ,  Antoine-Pierre. 
/?  Juillet. 

T.  RenEL,  Jean-Baptiste- Komain. 

T.  MoRiN,  Jean-François-Loiiis,  ^. 

B.  Le  PoiTTEVlN,  Loui5-Char!es. 

L.  Fauconnier,  Augustin-Marie. 

/j?  Septembre, 
Cuadd.     DuREEC  ,   Laiirent-Marius-Jean-Baptiste. 

g  Octobre. 
T.  ViGUlER,  Vincent-Hippclyte-Barthéiemî. 

24  Octobre. 
B.  Merme  ,  Jean. 

6  Novetnbre. 
L.  Gervais,  Jacques-François. 

^  Novembre. 
L.  Allier,  Jean. 

/."■  Décembre. 
Madas.    ScHOEL  ,    Fréde'ric-Jacques. 
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MM. 

/,"■  Janvier  i8i^. 

Ch. 

BeugNIET  ,  Emmanuel-François. 
20  Janvier, 

Martin. 

FiLLiEUX,   Jean-Louis-Toussaint. 

B. 

Gentilhomme,  François-André. 

Bourbon. 

SiMiAN  ,  Jacques-Marius. 

• 

2j  Janvier. 

R. 

Manceron  ,  François. 

Ch. 

RoTTEViLLE,  Joseph-NicoIas. 

R. 

Legros,  Jean-Louis-Marie. 
/j?   Février, 

T. 

Daniel,  Louis-MicheL 

L. 

Bayol  ,  Jean-Josepli. 

Z2  Février. 

R. 

JACOBI,  Jean-Pierre-Prosper, 
j  Mars. 

L. 

Deshayes,  Pierre-Ulysse. 
ij  Mars. 

L, 

Cloquette,  Edouard.              ' 
ip  Juillet. 

L. 

QuARRÉ,  Pierre-André. 

j  Janvier  iSi^.. 

L. 

LassAVE,  Alexandre-Jean. 

TROUPES    DE    LA    MARINE,    &C.  8r 


LIEUTENANS  DE    i /=  CLASSE, 
d'rrpn-s  leur  date  de  nomination  dans  ce  grade. 

MM. 

z6  Mars  i8zj. 

B.  MarchAL,  Louis-Théodore. 

R.  Laure,  Jean-Louis. 

T.  Darbo,  Joseph-Pierre-Emile. 

L.  Sganzin,  Charles-Victor-Joseph. 

P.  Cambernon,  Louis. 

L.  Dt  LA  Croix,  Paul-Jean-Théodore. 

B.  Daniel,  Philibert-Armand. 

R.  Raoul,  Mathurin-Francois-PoIyJore. 

6  Août. 

T.  DUPOTET  ,  Alphonse-Henri. 

T.  Heizer,  Jean-Sébastien. 


LIEUTENANS    DE    2.=    CLASSE. 


j?  Mai  1821. 

T.  GiLLOUX,  Jean-"rançois. 

C.  Fremoneau  ,  Louis. 


Ann.  marit.  L"'  Partie.   182J. 
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MM. 

i6  Janvier  1822. 

L. 

BiSSON,  Charles-François. 

SOUS-L1EUTENAN5. 

ij  A'ovemhc  1822. 

1 

B. 

BâTUT  ,  Barthclemi. 

T. 

Le  Blanc  ,  Prosper. 

L. 

KiCHON  ,  Joseph-Henrr. 

R. 

Baudry,  François-Honoré. 

: 

Càienne, 

Gros,  Pierre. 

26  AJars  1S2J. 

C. 

Landry,  Pierre  ^. 

L. 

Berne,  Augustin-Jean-Eaptiste. 

Guadel. 

MoULUSSON,  Jean-François. 

L. 

Roux,  Etienne-Elisabeth-George. 

R. 

GOULARD,   Noël. 

Bourbon 

Collas,  Claude-Michel. 

B. 

Bernard,  François. 

L. 

Delaruelle,  Louis-Bonifacc. 

L. 

LebAcle  ,  Jean-Nicolas-Marie. 

, 

T. 

Vassal,  Joseph-Pascal  j^. 

TROUPrS    DE    LA    MARINE,    &C.  R3 


MM. 

26  Mars  182J. 

T. 

Beheut,  Louis-François. 

B. 

Fery,  Pierre. 

L. 

Amelin,  Jean-Gabrie!-NoëI, 

B. 

Labarit,  Louis. 

R. 

GauterEAU,  Charles-Louis-Augustin. 

T. 

Ambroise,  Joseph. 

4  Août  182^. 

L. 

PrFUILLY,   François-Léon. 

T. 

COUTY. 

Guadel. 

ROYER. 

R. 

GoUHOT,  François. 

L. 

ToURNAL,  François-Hilaire-Isidore. 

Z2  Septembre. 

R. 

Marmier,  Pierre-Charles. 

26  Décembre. 

Aladag: 

Boulanger. 

Madao. 
0 

COURGEN. 

A'Iadag. 

Wipfler. 

^ 

6* 
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RÉGIMENS    d'infanterie    DE    LA    MARINE. 


COLONELS. 
MM. 

//  Septembre  1816. 
B.  De  SoLMlNlHAC,  Étienne-Anne  )|t  (  O.  ^  ). 

p   Mai  1821. 
T.  FRABOULETDEVlLLENEUVE,Maiie-Clailde;|ti^, 


LIEUTENANS- COLONELS. 

ij  Novembre  1822. 
R.  PoUPAT,  Michel  )^(0,^). 

26  Mars   1S2J. 
B.  Le  Go  LIAS,  Jean-François  :|t(.0.  ^). 


CHEFS   DE   BATAILLON. 

12  Mai  181J. 
R,  Savigny,  Jean-Baptiste-Benoni  ^  ^. 

2^   Octobre. 
C.  C0NRIET,  Joseph  ^  ^. 
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MM. 

//  Septembre  i8t6. 

T. 

Serre,  Moïse-François-Jacques  ^  ^. 
ij  Novembre  1822. 

T. 

Lespinat,  Pierre-Louis  )^  ^. 

B. 

Le  Blanc  ,  Hyacinthe-Médard-François  ^  ^, 
z6  Mars  182J. 

B. 

FouRNiER,  Melchior-Marie  ^  ^. 

CAPITAINES. 

ji  AI  ai  1808. 

C. 

SouFFLiER,  Antoine-Alexis,  ^  ^. 
^  Mars  180 p. 

B. 

PlCAUD,  Jean-Louis,:^. 

T. 

GuEY,  François-Joseph,  ^. 
i^  Février  181 1, 

B. 

Thévenard,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^. 
2j  Janvier  181  j. 

C. 

L'Éleu  ,  André-Barthélenii,  ^  ^. 
^Juin, 

T. 

Fardet,  Claude-François,  ^. 

B. 

Lantheaume,  Pierre-Alexis. 

8(5  TROUPES    DE    LA    MARINE,    ôiC. 


MM. 

S  Juillet. 

T.  GraNDJEAN  ,  Pierre-François,  ^.  ; 

T.  BiLLIOTTE,  Glande,  ^<.  i 

ji  Septembre. 
JR.  RicHiER,  Jean  ,  A. 

2j  Septembre, 

B.  Baudouin,  Célestin-Michel ,  ^. 
R.             -LuTON  ,  Simon,  ^. 

p  Novembre. 

R.  Descornes,  Pierre  ,  ^  ^. 

C.  d'Arnaud,  Auguste-Jean-Henri,  A- 

18  Décembre. 

B.  De  Kericuff,  Antoine-Hyacinihe-Mathieu  ,  ^. 

()  Mai  182.1. 

R.  De  Massas,  Victor-Jean-Pauline-Quironnel,  >|(. 

T.  MÉNARDjCIaude-François-Xavier-Bahhazar,  ^. 

B.  BouraSSEAUX,  F"rançois-Marie,  ^  ^*. 

B.  Comte,  Jcan-Féiix,  ^. 

ij  Novembre  i Szz. 

B.  Robert,  Joseph, 

T.  RioNDEL,  Charles-Ciaude-Joseph. 

T.  Cervetto,  Jean-Baptiste,  ^. 

R.  Brigodiot,  Claude,  A. 

B.  Mallié,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B.  HuREL  ,  PierrejjLouis ,  ^. 

C.  Le  Moine,  Jacaues-Julien. 
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MM. 

/j>  Novembre   1822. 

B.  Auriol-Laplagnole,  Louis,  ^. 

T.  Billet,  Antoine-Joseph-Louis. 

T.  LarRouy,  Pierre. 

B.  Rousseau,  Auguste-Victor. 

R.  DÉGAND,  François-Joseph. 

B.  Kaoult,  Pierre, 

R.  Coin,  Jean-Francois,  A. 

B.  Brasseur,  Ciaude-Perpétue. 

R.  De  Bavre,  Alexandre-François. 

B.  Michel,  Auguste-François. 

B.  Cayol,  François-Jacques,  ^. 

T.  D'Audibert  de  la  Vill.a.sse  ,  Jos.-Mar. «Louis, 

T.  Maréchal,  Louis-Jean-Baptiste. 

B.  Maissner,  Louis-Bernard-Dieudonné. 

26  Alars  1S2J. 

C.  Weil,  Jacob. 

B.  Logea  RD  ,  Prerre-Benoît, 

T.  LafonT,  Francois-Fuli>ence. 

T.  Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis. 

Imii.  LoNGROlS,  Julien,  ^. 

B.  Chaulay,  Charles-.Michel-Henri, 

B.  Mutel,  Etienne-Edme. 

C.  CallouARD,  Charles-Henri. 
T.  ÉmonD,  Jean-Baptiste-Prosper. 
B.              Gerfaux,  Jean-Louis. 

B.  Le  Rouxeau /)e  Saint-Dridan  ,  Élie-René- 

JVlarie. 
T.  Bailly,  Jean-Baptiste. 

T.  .    vSlMlAN,  Etienne-Henri. 
T.  Pascal,  Jean-Baptiste-François. 
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MM. 

2  Juillet. 

/?. 

Inaudy,  Jean-Baptiste. 

^. 

GÉRY,  Pierre. 

6  Août  182J. 

Inde. 

Lumière,  Charles,)^. 

4  Août  1824. 

B. 

BiNART,  Charles-Marie. 

R. 

Lebrun,  Augaste-NoëJ. 

LIEUTENANS. 

14  Mai  181  j. 

R. 

Feron  ,  Jean-Pierre. 

22  Mai, 

C. 

Marie,  Julien-Charles-Croix. 

4.  Juin. 

a 

Guillaume,  Charles-Antoine. 

T. 

Lemaistre,   Ange-François-Joseph. 

2^  Juin. 

B. 

Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^. 
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MM. 

S  Juillet  i8rj. 

B.  PussiN,  Jean-Baptiste,  ^. 

c)  Juillet. 

C.  BouLLAY,  Claude-Eustache-Paul. 

jo  Juillet. 
B.  SoREL,  Pierre-Alexandre. 

6  Septembre. 
R,  CoLSON  ,  Hubert-Joseph. 

a-f  Octobre. 
R.  Le  Roy,  Claude-Desiré. 

^  Novembre. 

T.  SaudeGRAIN  ,  Jean-Emile. 

B.  Mayer,  Pierre-Charles,  ^. 

C.  EiCHELBERGER,  George,  ^. 
B.  LelAISANT,  Pierre. 

/.""  Janvier  1814. 
R.  Augier,   Pierre-Paul. 

26  Janvier. 
R.  Rousseau  ,  Louis-Marc. 

12  Février, 
L.  Mery  ,  Julien-Vivien. 

7p  Février. 
B.  Sever  ,  Jacques-Marie. 
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MM. 

22  Février  iS/^.. 
B.  Fauchet,  Charles-Antoine. 

/j-  Juillet. 
T.  ESPERANDIEU,  Jean-Adrien-Htctor, 

ji   Octobre. 
B.  Obry  ,  Jean-Baptiste. 

10  A'ovenibre. 
R.                COCHARD  ,   Au;^uslin. 

//  Noviinbrc. 
T.  BoLiN  ,   Pierre-François. 

I.''  Avril  1816. 

T.  Ambroise  ,  Jean-Baptiste- 

B.  Hauvel  ,  François-Victor. 

11  Septembre. 

B.  Lefrotter,  Vincent-Marie-Édouard. 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare. 

j?  Mai  i8zi. 
T.  QuESNEL,  Desiré-Pierre. 

T.  D  A  VET  ,  Jean-Pierre,  4- 

T.  Leclerc,  Jean-Bapii.-te-Prosper. 

B.  GoBELS,  Aloy>in-Stanislas-Joseph. 

B.  Roman,  Antoine,  ^. 

T.  Bourgeois,  Alexandre-Marie. 

T.  Le  Dru,  Jean-Franaiis-Hippolyte. 

T.  PÉLEGRIN  ,  Etienne-Joseph. 


TROUPES    DE    LA    MATxI^E,    (5cC.                       9I 
—  , 


MM. 

/."■  AI  ai  1812. 

B.  GAiMBERT,  Joseph. 

/j?   Juin. 

T.  Carbini,  Ange  Jean-Baptistc-François. 

4  Août  182^. 

R.  L'Épine,  Jean-François-Gabriel. 

B.  DaygaLLIERS,  Jacques. 


SOUS-Ll£UTENANS. 

jj  Décembre  7820. 

R.  Du  FOUR,  Louis  Benoît. 

/j  Novembre  1822. 

R.  Marc  ,  Frédéric. 

T.  ^ANREY,  François. 

B.  Roche,  Charles-Pierre. 

T.  Godard,  Pierre-Jean. 

B.  Ganzer,  Louis-Ciaude. 

C.  Grand,  Claude-François. 
/'.  Tridon  ,  Edme. 

T.  Mary,  François-Victor,    â. 
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MM. 

jj  Novembre  iSzi. 

c. 

Foret  ,  Laurent. 

B. 

SiMONOT,   Laurent, 

R. 

Kergourlay,  Guénolé. 

B. 

Satler,  Nicolas-François. 

R. 

BeSNARD,  Jean,  ^. 

T. 

Belin  de  Ballu,  Jacques-Athanase-Louis. 

B. 

Glineur,  Louis-André-Joseph. 

B. 

Fenoux,  Maiie-Remi-René. 

B. 

De  Bardel,  Joseph-Gaétan-Célestin. 

\  ^' 

FiLLOL-CamaS,  Dominique-Émond. 

3. 

CoSMAO,  Charles-Marin. 

/p  Février  iSzj. 

B. 

GiLLART,  Charles-Marie. 

T. 

DescAFFRES  ,  Pierre-Joseph-Adolphe. 

R. 

Maquet,  Dominique-Jacques. 

26  Mars. 

T. 

Ravel,  Jean-François. 

B. 

Michelin,  Jean-Baptisie. 

2  Juillet. 

a  •■ 

BoutereAU,  Jean-Marie-Pascal. 

R. 

ChAILLAN  ,  André  ,  ^. 

B. 

Lafon,  George, 

T. 

Delarue,  C-harles-Adrien. 

B. 

BalÉzeaux,  Pierre-Aimé-Catherine. 

T. 

D'aubiGNY,  Hugues-Henri-Brice. 

T. 

Imbert,  Dominiqne-Hubert-Michei. 

B. 

CoRSY,  Jean-Baptiste-Claude. 

B. 

Montagnes  de  Laroque,  Joseph-Éphigène. 
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MM. 

2  Juillet  182J. 

T.  Mathieu,  Bernard-François. 

B.  Renaud,  Pierre. 

R.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Victor. 

R.  Mary,  Charles- Alexandre. 

T.  Bartalini,  Jean-Baptiste-Félix. 

T.  GuiGNiÉ,  Joseph-Denis, 

/y..  Delacroix,  Julien-Pierre. 

T.  BoNDET,  François. 

L.  Crosnier,  Firmin-Joseph. 

R.  Collot,  Étienne-Louis. 

B.  GuiCHARD,  Antoine-Raimond. 

2p  Octobre, 

B.  De  Kerguelen,  Pierre-Marie-Arsène. 

^  Août  iSz^. 

C.  Lefebvre,  Nicolas-Xavier-. 
R.  LÉON,  Félix-Joseph. 
R.  ViRTON,  Jean-Baptiste-Nicolas. 
B.  Billard  ,  Auguste. 
B.  Pommier. 
T.  Boisson,  Puhlicola. 

T.  Grandam,  Guillaume-Auguste-Théodore. 

R.  PeNEVERT,  Hyacinthe. 

B.  Delord  de  Montesquieu. 

C.  Godine. 

//  ISiovembre. 
B.  Durozet,  Ciaude-Louis-Gérard. 


94-  OFFICIERS    d'artillerie,    &.C. 


REGIMENT    D  ARTILLERIE. 


ETAT-MAJOR. 

MM. 

L.  FALBA,Jean,  ^{O.^),  colonel. 

T.  DeCoiSY,  Nicolas-Marie,  i^  ^»,  lieutenant-colonel. 

/?.  Conseil,  Jean-François,  )|t^,  chef  de  bataillon. 

L.  GoBERT  DE  Neufmoulin,  Louis-Henri-Pliilo- 

gène,  ^,   idem. 

T.  Olivier,  Jean-Gabriel-Théodore-Victor,  ^  ^, 

idem , 

B.  Préaux,  Jean-Maurice,^  ^,   idem. 


L.  DAVILAURE  ,    Jean -Pierre,    trésorier,    capitaine 

en  second. 

L.  '        h\o\JV.o\JX,  C\sMâie-Y\cxor,  officier  d'hab.'"  idem. 

T.  LemAIRE,  Pierre-François,  adjudant-major,  idem. 

R.  Sar,  Philippe-Claude,  ^,  idem ,  idem. 

B.  VioLLETTE,  Jean-Marie-Médard,  idem. 

L.  Courbet,  }ç:nx\-Q\aviàç  , adjudant-major ,  idem. 

T.  Renel,  Jean -Baptiste- Romain  ,  officier  payeur  et 
d'habillement ,  lieutenant  en  premier. 

B.  Gentilhomme,  François-André,  idem,  idem. 

R.  LegroS,  Jean-Louis-Marie,  idem,  idem. 

L.  Berne,    Auguste-Jean  -  Baptiste  ,  porte  -  drapeau , 

sous-lieutenant. 

L.  5  aumônier. 

L.  Prouhet,  Jean,  chirurgien-major. 

T.  ChasseriAU,  Pierre- Justinten,    chirur.'"  nuyor. 

B.  PiCHON,  Jean-Bon,  idem. 

R.  Ayraud,  Nicolas-Philippe-Auguste,  idem. 


OFFICIERS    d'ARTILLEHIK,    &C.  p  J 


COMPAGNIES. 

r  APITAINES   DE    i /<=   CLASSE. 
MiM. 

L.  Gard,  Jean-Marie,  3|(^,  commandant  la  16.'  com- 

pagnie. 

Guadel.    Legallic  de  Kerisouet,  Hyacinthe- Gabriel - 
Mathicn-Louis,  3^  ^^,  ide.n  la  2.^ 

R.  Lehue-DuNOYFR  ,  Adrien-Jean-Baptiste-Fran- 

çois, j|t  ^,  idem  la  19.*= 

L.  DucHEMiN,  Anne-Franç.-NicoI.,3^  ^, /W^'m  !a  9/ 

T.  Leclère,  Louis-Pierre-Martin,  :^,idem\a  12/ 

T.  SiGNoRET,  Jean-Baptiste-Nicoias-Marie-Desiré, 

5^,  idz-jn  la  7."= 

Bourbon.   Letron,   Charles-Antoine,  ^<  j^ ,  idem  la  24.' 

B.  Cabaret,  Marin-Jean-Louis, /Wé-z/î  la  17.^ 
L.              Lefebvre,  Charlemagne,  ^, /Wc/zz  la  15.*= 

C.  Laprairie,  François-Nicolas,  ^  ^% ,  idem  la  21/ 

L.  Charpentier,  François- Emmanuel-Alexandre, 

^,  idtm  la  4.^ 

/.,  De  GeruS,  Jean-Louis,  idem  la  3.'' 

Nevers.      CoQUELiN  -  Ck  APATTE  ,     Louis  -  Kenri  -  Mr.rie- 
Joseph,  idem  la  22,^ 

T.  PiCHAT,   Pierre-Louis,^,  idem  la  R.^ 

R.  Briois,  Henri-Edme,  >^,  idem  la  iS.*" 

Ruelle.  BoUROUSSE    DE    Laffore,  Joseph  -  Raymond- 
Clément,  ^,  idem  la  14.*^ 

Afartin.  BruNOX,  Guillaume-Constantin,  ^,   idem  la  i/<^ 

5,  DebUCOURT,    Jean- Adrien,  ^4,   idem  la  Ij.' 

T.  DellAC,  Jacques- Louis,  idem  la   5,^ 

Indre'.  ZeNI  ,  Etienne-Henri,  ide?n  la  ô.'^ 
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MM. 

L.  Thouvenin,    Nicolas,  ^  ,   commandant  la  ii.' 

compagnie, 

R.  Mercier,  Jean-Hippolyte,  ^  3^,  idem  la  20,= 

L,  Martin,  Jean-François,  ^,  idem  la  io.« 


CAPITAINES  DE   2.<^   CLASSE. 

L.  Jacobi,  Simon-Antoine,  ii.'^  cortipagnie. 

T.  De ClaUSADE,  Pierre-Guillaume-Henri,  :^,  14.* 

R.  BoURDiGNON,  Etienne-Benjamin,  ^^,  20."= 

L.  Cartault  de  laVerrière,  André-Nicolas,  10.' 

B,  Laboria,  Joseph-Emmanuel,  *^,    13.*", 

T.  Émond  d'Esclevin,  Charles-Joseph,  8.*^ 

L.  LoNCLAS,  Claude-Marcelin,  4-" 

L.  Droz,  Louis-Félix,  ^,  22.^ 

L.  MoREL,  Sil vain-Fortuné,  15.^ 

R.  Bertot  ,  Louis-Noël,  6.= 

T.  VaucaNU,  Jean-François,  7.* 

R.  Paris,  Jean-Baptiste-François,  18.' 

Martin.    PÊCHEUR,  Maihias,  ^^  i/° 

B.  Breton,  Antoine-Laurent,  ^,  17.= 

L.  DiENOT,  Nicolas,  xd." 

T.  Amalric,  Louis-Melchior,  ^,  5.*^ 


7ial  ITTiTWiTh  —  I  ■—  --  '  ^ 


\ 
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MM. 

L.  Sauvage  ,  Honoré-Joseph-Benoni,  9/  compagnie. 

R.  AllongUE,  Jacques,  19.' 

C.  SoNNiNl  DE  Farnèse,  Léopold-Charles,  21.' 

T.  Gasquet,  Pierre-Cyprien ,  )^ ,  iz."" 

L.  Lebakon  ,  Jean-Baptiâte-Nicolas,  24-* 

L.  Dupont,  Audrt -Auguste,  23." 

Guadel.  DoRNEAU,  Antoine-Pierre,  2/ 

L.  Favereau,  Antoine-Brutus,  3/ 


LIEUTENANS  EN   PREMIER. 

Martin.  Gobillot,  Antoine-Pierre,  i/*  compagnie. 

L.  Fauconnier,  Auguste-Marie,  4." 

T.  V1GUIER,  Vincent-Hippolyre-Barthélemi ,  7. 

B.  Merme,  Jean,  17.* 

L.  Gerv  AÏS,  Jacques-François,  15.* 

C.  BeuGNIET,  Emmanuel-François,  10.* 
T.  Daniel,  Louis-Michel,  12. « 

L.  Bayol,  Jean-Joseph,  22.* 


Ann.  marii.  I/*  Partie.  1825 
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MM. 

/?.  Jacobi,  Jean-Pierre-Prosper,  i^.^  compagnie, 

L.  Cloquette,  Edouard,  3.= 

L.  QuARRÉ,  Pierre-André,  9.' 

L.  Lassave,  Alexandre-Jean,  24."' 

B.  Marchal,  Louis-Théodore,  13.' 
R.  Laure,  Jean-Louis,  20.* 

T,  D'Arbo,  Joseph-Pierre-Émile,  5.° 

L.  SgAnzin,  Charles-Victor-Joseph,  i6.* 

/?.  Cambernon  ,  Louis,  6.« 

C.  De  la  Croix,  Paul-Jean-Théodore,  21/ 
L,  Daniel,  Philibert-Armand,  II. <= 

i?.  Raoul,  Mathurin-François-Polydore,  18.* 

T.  Dupotet,  Alphonse-Henri,  14.' 

T.  HeizeR;  Jean-Sébastien,  8.* 
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LŒUTENANS   EN   SECOND. 

MM. 


T.  GiLLOUX,  Jean-François,  ^,  12.*  compagnie. 

C.  BissoN,  Charles-François,  21.* 


SOUS-LIEUTENANS. 

T.  Lii  Blanc,  Prosper,  7.'  compagnie. 

R.  Baudry,  François-Honoré,  18.' 

L.  Landry,  Pierre,  >^,  10,^ 

Guadel.  MouLUSSON,  Jean-François,  i.''* 

L.  Roux,  Étienne-EIisabeth-George,  3. 

R.  GoULARD,  Noël,  6.^ 

Bourbon.  CoLLAS,  Claude-Michel.,  24.* 

B.  Bernard,  François,  24.'' 

L.  Delaruelle,  Louis-Boniface,  15.* 


7* 
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MM. 

T.  Vassal,  Joseph- Pascal,  ^  <y.'  ccirçagme, 

L.  Ferry,  Pierre, 9.' 

L.  Am ELI N,  Jean-Gabriel-Noël,  n.* 

B.  Labarit,  Louis,  i3.« 

T.  Ambroise,  Joseph,  8.« 

L.  Preuilly.  François- Léon,  22.' 

T,  COUTY,  ,  i4-* 

Guadel  RoYER,  ,  a.* 

R.  GoUHOT,  François,  19.* 

L.  ToURNALjFrançois-Hilaire-Isidore,  i6.* 

Martin.  Marmier,  Pierre-Charles,  i." 


OFFICIERS    d'artillerie,    &C.  IOI 


DIRECTIONS  D'ARTILLERIE, 
FORGES  ET  FONDERIES. 


COLONELS. 

MM. 

B.  GoDEBERT,   Yves-Marie,    ^   {O.  i^) y  directeur 

de  /."  classe. 
T.  Gerdy,  François-Xavier,  ^  (O.  ^),  idem. 

R.  Brèche,  Joseph-Henri-Isidore,  ^  ^,  idem. 

Guérigiiy, Barbé,  Pierre-Charles-Marcel,  ^  ^,  directeur. 


LIEUTEN  ANS-COLONELS. 


L,  MoNMELAT,  Pierre-René- André,  :^  ^,  directeur 

de  2.'  classe. 
B.  GerodiAS,  Joseph,  ;^  (O,  ^),  seus-directevr. 


102 


OFFICIERS    d'artillerie  ,     &C. 


CHEFS   DE   BATAILLON. 
MM. 
R,  Laurent,  Louis-Charles,  ^  ^,  sous-directeur. 

C.  FoUGEROUX,  Antoine -Jacques,  ^  ^,  directeur 

ds  2,'  classe. 
Ruelle.      Jure,  Jean-Jacques,  :|f  ^,  directeur. 
Indreî.       Petit,  André-Honoré,  ^  ^,  idem. 
T.  Ambroise,  Jean,  ^  ^,  sous-directeur, 

A'Iartin.    Leclerc  DE  LA  MoTTE,  Antoine- Auguste,  j^t^, 
directeur, 

Guadel.    Chevalier,  Jean-Pierre-Adam,  j^i^, /^^m. 
S.-Gerv.    Desperrois,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^,  idem. 
Paris.        GoARD,   Louis,  ;^^,  inspecteur. 
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CAPITAINES  DE    I."   CLASSE. 

MM. 

Nevers.      Luc  AS,  Jean-Marie,  ^,  directeur. 

C.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^  ^, 

adjudant  de  parc. 
Majures.  Becherel,  Jacques-Victor- Aimé ,  j^f, /nj/^ec/ewr. 
Bourbon.  Tabur,  Hyacinthe,  ^,  directeur. 

/^V/E«»''^i^°^^^^'^^"''^'^^*^^^"'^'  ^'  inspecteur. 

B.  Baudoin,   Pierre,  -^,   adjudant  de  parc. 

Martin.  Conseil,  Nicolas-Michel, )|<  ^, /^^//i. 

T.  CoLLOMBEL,  François,  ^,  /dV;/3. 

L.  Bidard,  Nicolas-Jean-Baptiste,  ?V/cm. 

Guadel.  GuÉRiN  ,  Jean-Jacques ,  ^ ,  idem. 

Sénégal,  ScHWARTZ,  Louis,  ;|<^,  chargé  de  l'artillerie. 


io4  OFFICIERS  d'a^rtillerje,  &e. 


CAPITAINES   DE   2^   CLASSE. 

MM. 

R.  .Martin  d'Esperamonds,  Jean -Baptiste,  ^, 

adjudant  de  parc. 

Caîcnne.    RenOUARD,  Jean-Bernard,  chargé  de  l'artillerie. 

Alartin.    BtAUSSAULT,  Jean-François-Joseph,  adjudant  de 
parc. 

Guadel.     Lejuste,  François-Remi,  idem. 


LIEUTENANS    EN     PREMIER. 
Sénégal.     S  Al  NT -MARTIN. 
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COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 

• 

CAPITAINES   DE    1."   CLASSE. 

MM. 

B. 

Taillefer,  Jean-Nicolas,  )|c^,  commandant  la 

//'  compagnie. 

R. 

RoMME,  Maurice,  jj^^,  idem  la  3.' 

C. 

GoDiN  ,  Pierre-Guillaume,  ^^,  idem  la  5.* 

L. 

MiCK,  Jean,  j^t,  idem  la  4.' 

1 

V 

o6 
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CAPITAINES   DE   2.«   CLASSE. 
MM. 

T.  Moulin,  Pierre-Nicolas-Arsène,  2.*  compagnie. 

B.  Phulpin,  Jean-Nicolas,  i.'» 

Cherb.  Julien,  Jean-Louis  ^,  5.' 

R.  Tritschler,  Laurent,  3.*= 


LIEUTENANS   DE    I.*"«  CLASSE. 

GuadeL    Durbec  ,    Laurent- Marius -Jean -Baptiste  ,    2,= 

compagnie. 
R.  ScHO EL,  Frédéric-Jacques,  3.* 

Martin.   Fillieux,  Jean-Louis-Toussaint,  i.''<= 
L.  Deshayes,  Pierre-Ulysse, /i'*" 
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LIEUTENANS   DE   2.«   CLASSE. 

MM. 

a 

FremONEAU,  Louis,  ^.'compagnie. 
SOUS-LIEUTENANS. 

B. 

Batut,  Barthélémy,  //'  compagnie. 

L. 

RiCHON,  Joseph-Henri,  4.* 

T. 

Beheut,  Louis-François,  2.*^ 

R. 

Gautreau,  Charles-Louis-Augustin,  3.*= 

I08  OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


COMPAGNIES   COLONIALES   D'OUVRIERS. 


I  MM. 

Calenne.   DelhAYE,  Pascal-Antoine,  capitaine  en  second. 

Bourbon.  TeuliÈRES,  François,  idem. 

AHadag.    ScHOEL,  Frédéric-Jacques. 

Bourbon.  SiMiAN,  Jacques-Marius,  lieutenant  en  premier. 

Caienne.   Gros,  Pierre,  sous- lieutenant. 

Madag.  Boulanger, /^gm. 

Madag.    GouRGEN,  idem. 

Madag    "Wl PFLER ,  idem. 


I 
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1 


COMPAGNIES    D'APPRENTIS. 


CAPITAINES   DE    I."   CLASSE. 

MM. 
T.       SoULÉ ,  Jean ,  :|(  ^,  commandant  la  2/  compagnie. 
C.       Veron  ,  Louis-René- Joseph  ,  )|c ,  idem  la  j.* 
B.        MalAIZÉ,  Jean-René-Marie,  ^  ^,  idem  la  i/* 
R.       Poignée,  Edme,  4^  ^,  idem  la  3." 
Z-.        Godard,  Jean,  ]|(  ^,  iWem  la  4-* 


i 


LIEUTENANS    EN    PREMIER. 

T.  Morin,  Jean-François-Louis, ^. 

B.  Le  Poitevin,  Louis-Charles,  ^. 


IIO  OFFICIERS    d'artillerie,    &C. 


MM. 
L.  Allier,  Jean. 

R.  Manceron,  François. 

Ch.  ROTTEVILLE,  Joseph-Nicolas. 


OFFICIERS    d'infanterie,    &C.  T  I  l 


I."  REGIMENT  D'INFANTERIE. 


ÉTAT-MAJOR. 

MM. 
B.     DE  SOLMINIHAC,  Etienne-Anne,  3|(  {O.  ^)^  colonel. 

B.  Le  GoLiAS,  Jean-François,  ^{O.^) ^lieutenant-colonel. 

C.  CoNRiET,  Joseph,  ^>^,  chef  de  bataillon. 

B.     Le  Blanc,  Hyacinthe-Mcdard-François,  ^^,  idem. 
B.     FoURNiER,  Melchior-Marie,  ^  ^,  idem. 


B.     MalliÉ  ,  ^ea.^L-Bàl^xisle-Joso\>h  ,  trésorier ,  capitaine. 
B.     MUTEL,  Étienne-Edme,  officier  d'habillement,   idem. 

B.  Auriol-LaplagNOLE  ,  Louis,    ^,    adjudant-major, 

idem. 

C.  WeiL,  Jacob,  idem,  idem. 

B.  Chaulay  ,    Charles-Michei-Henri ,    idem,  idem, 

C.  Guillaume,   Charles-Antoine,  officier   d'habillement , 

lieutenant, 

C.  BouLLAY,  Claude -Eustache -Paul ,  officier  payeur  , 
lieutenant. 

B,  Michelin,  Jean-Baptiste,  porte-drapeau  ,  sous-lieu- 
tenant. 

B.      DesOUCHE  ,  rti//«o«zVr. 
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MM. 

B.     DUTHOYA   DE  KerlAVARBC  ,  Prudence-Marie  ,  chi- 
rurgien-major. 
Ch,  DucHEVREUiL,  Floxel ,  chirurgien  aide-major. 
B.     Thaumur,  Jean-Charles,  idem. 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES. 


'.  SOUFFLIER  ,   Antoine- Alexis  ,   ^  ^>    i.*""    bataillon, 
!."■*  compagnie. 

C.  PiCAUD, Jean-Louis,  3|( ,  i.^%  3. • 

B.  ThévENARD,  Joseph-Hyacinthe,  ^  ^,  2.«,  grenadiers. 

C.  L'Eleu,  André-Barthélemi,  îjt^,  i.",  2.* 
B.  LantheaUME,  Pierre- Alexis,  z." ,  1." 

B.  Baudoin,  Célestin-Michel,  ^,  2.^,  2.* 

C.  D'Arnaud,  Auguste-Jean-Henri,  ^,  \." ,  grenadiers. 

B.  De  Kericuff,  Antoine-Hyacinthe-Mathieu,  ;|t,  1.", 

voliigeurs. 

B.  BoURASSEAUX,  François-Marie,  )|c  >^,2/,  3.« 

B.  Comte,  Jean-Félix,  ^,  3.^,  grenadiers. 

B.  Robert,  Joseph,  2.%  4.^ 
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MM. 

HUREL ,  Pierre-Louis,  ^,  2.*=  bataillon ,  voltigeurs, 

Le  Moine,  Jacques-Julien,   i."  y  ^^  compagnie, 

Rousseau,  Auguste-Victor,  2.*,  5.* 

Raoult,  Pierre,  2.%  6." 

Brasseur,  Claude-Perpétue,  '^.'^^  voltigeurs. 

Michel,  Anguste-François ,  3.^,   i/<= 

Cayol,  FrançoiS'Jacques,  ^,  3.*,  2.= 

MaissNER,  Louis-Bernard-Dieudonné,  3.*=,  6.* 

LoGEARD  ,   Pierre-Benoît,    3.',    3.'' 
_.     Callouard,  Charles-Henri,  \.",  5.= 
B.     Gerfaux,  Jean-Louis,  3.^,4.'= 

5.     Le  Rouxeau  de  Saint-Dridan  ,  Élie-René-Marie, 
3-%  ^'^  1 

-6,     Lebrun,  Auguste-Noël,  i.",  6."= 


B. 
C, 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 


Ann.  Tnarit,  I/'  P.artie.   iSlJ. 
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LIEUTENANS. 
MM. 


C.  Marie,  Julien-Charles-Croix,  I."  bataillon ,  grenad. 

B.  Michel,  François-Antoine-Gaspar,  ^,  2.<=,  voltigeurs. 

B.  PussiN,  Jean-Baptiste,  ^,  2.«,  grenadiers. 

B.  SoREL, Pierre-Alexandre,  3.'',  i/^ 

B.  M  AVER,  Pierre-Charles,   ^,   i,",   6.« 

C.  EiCHELBERGER,  George,  ^^,  i.",  3.« 
B.  LelaisANT,  Pierre,  2.«  ,  5/= 

5.  Sever,  Jacques-Marie,  3.^,  voltigeurs. 

B.  Fauchet,  Charles-Antoine,    2.%  4.^ 

^.  Obry,  Jean-Baptiste,   3.*  ,  grenadiers. 

B.  Ambroise,  Jean-Baptiste,  i.^' ,  voltigeurs. 

B.  Hauvel,  François-Victor,  2.'',  2.<= 

B.  Lefrotter,   Vincent-Marie-Edouard,   2.",  1/' 

B.  GoBELS,AIoysin-StanisIas-Joseph,3.^  5.* 

B.  Roman,  Antoine,  ^,  3.%  6.'= 

B.  Gambert,  Joseph,  l^"",  5.^ 

B.  D'Aygalliers,  Jacques,  2.%  3." 


I 
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SOUS-LIEUTENANS. 

MM. 

B.  Roche,  Charles-Pierre,  \." bataillon ,  '^.'^  compagnie. 

B.  Ganzer,  Loui5-CIaude,  I.",  6.<= 

C.  Grand,  Claude-Louis,  i.'^'',  grenadiers. 
C.  Foret,  Laurent,  \.",  i."" 

B.  SiMONOT,  Laurent,  2."=,  iJ" 

B.  Satler,  Nicolas-François.  \^^,  voltigeurs. 

B.  Glineur,  Louis-Isidore-Joseph.  2.%  a.*' 

B.  Fenoux,  Remi-Marie-René,  2.^, grenadiers. 

B.  De  Bardel,  Joseph-Gaëtan-Célestin,  a.*^,  3.* 

C,  Fillol-CamAS  ,  Dominique-Edmond,  i/"",  2.* 
B.  CoSMAO,  Charles-Marie,  3.^,  oré'«(2^/Vrj, 

B.  GiLLART,  Charles-Marie,  2/,  voltigeurs. 

C.  BoutreAU,  Jean-Marie-Pascal,  i.",  4/ 
B.  Lafon,  George,  2.',  5.'= 

B.  Balezeaux  ,   Pierre-Aimé-Catherine,   2.%  4.= 

B.  CoRSY  ,  Jean-Baptiste-Claude  ,  ^^j  voltigeurs. 

B.  M0NTAGNIÈS  DE  Laroque,  Éphigène-Joseph,  3.%  i  ."•= 

\  B.  Renaud,  Pierre,  3.^  2.^ 

B.  Delacroix,   Julien-Pierre,   3.=,    3.^ 

B.  Crosnier,  Firmin-Joseph,  3.%  4.*^ 

B.  GuiCHARD,  Antoine-Raymond,  3.^6.^ 

B.  De  Kerguelen,   Pierre-Marie-Arsène,  2.%  6/ 

C.  Lefebvre,  Nicolas-X.'ivier,  i.^"", 3.*= 
B.  Billard,  Auguste,  3/,  5. <= 

B.  Pommier,  2."=,  6.= 

B.  Delord  DE  Montesquieu,  3-^4.' 

B.  GoDiNE,    Jean-Baptiste-François,    i/%   2.^ 

B.  DuROZET,  Claude-Louis-Gérard,  3.%  3.'^ 


8* 
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2.=  RÉGIMENT  D'INFANTERIE. 


état-mAjor. 
MM. 

T.     Fraboulet  de  Villeneuve  ,  Marie -Claude,  ^, 
(  O.  ^),  colonel. 

R.  Pou  PAT,  Michel,  5^,  (O.  ^),  lieutenani-coloneL 

R.  Savigny,  Jean-Baptiste-Benoni,j|(i^,  chef  de  bataillon. 

T.  Serre, Moïse-FrançoTs-Jacques,)|(^,  idem. 

T.  Lespin AT,  Pierre-Louis,  5^  ^,  idem. 


T,  Pascal,  Jean-Baptiste-François,  trésorier ^  capitaine. 

T.  Didier,  Pierre-Jean-Baptiste-Louis,  officier  d'habille- 
ment, idem. 

R.  Brigodiot,  Claude,  ^,  adjudant-major,  idem. 

T.  Bailly,  Jean-Baptiste,  idem,  idem. 

T.  SiMiAN  ,  Etienne-Henri,  idem,  idem. 

R.  AuGlER,  Pierre-Paul,  officier  d'habillement,  lieutenant. 

R,  CoLSON,  Hubert- Joseph,  officier-payeur,  idem. 

T.  Ravel,  Jean-François, portÊ'-^m^Mu  ,  sous-lieutenant. 

T.  ChieussE   de  Com^AMU  ,  aumônier. 

T.  Laugier  ,  Pierre-Joseph,  chirurgien-major. 
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MM. 

T,     FosSENQUi  ,  Charles-Toussaint,  aide-major. 
R.     Delbosc,  François,  idein, 

! 


COMPAGNIES. 


CAPITAINES. 


T.  GuEY,  François-Joseph,  '^,  2.'  bataillon,  ^.^  compag. 

T.  Faruet,  Claude-François,  ^,2.=,  6.'= 

T.  GraNDJEAN,  Pierre -François,  ^,3. S  4-*' 

T.  BiLLiOTTE,  Claude,  )|c,  3.^  6.'= 

R.  RiCHlER,  Jean,  ^,   i.^^,  grenadiers. 

R.  LuTON  ,  Simon  ,  ^,  i.'^'^  ,  5.^ 

R.  Descornes,  Pierre,  3^  ^,  i.'^^',  voltigeurs. 

R.  De  Massas,  Victor-Jean-Pauiine-Quironnel,)^,  i.",^.'^ 

T.  Menard  ,  Ciaude- François  -  Xavier  -  Bahhazar,  ^  , 

3.%  I.- 

T.  RiONDEL,  Charles-CIaude-Joseph,  2.*^,  grenadiers, 

T.  Cervetto  ,  Jean-Baptiste,  ^  ,  3.',  voltigeurs. 

T.  Billet,  Antoine-Joseph-Louis,  3.%  3-^ 

T.  Larrouy,  Pierre,  2.'",  voltegeurs. 
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MM. 

R.  DÉGAND,  François-Joseph,  2.<=  bataillon,  2.'' cojnpag. 

R.  GoiN  ,  Jean-François,  ^,  1.",  3.'= 

R.  De  Bavre,  Alexandre  -  François  ,  i.",  4,' 

T.  D'audibert  de  la  Villasse,  Joseph-Marie-Louis, 

S-",  S-" 

T.  Maréchal,  Louis-Jean -Baptiste.  ^^ ':,,'',  grenadiers. 

T,  Lafont,  François-Fulgence,    2.*^,    3.^ 

T.  ÉMOND,  Jean-Baptiste-Prosper,  2.=,  5.' 

R,  Inaudi,  Jean-Bapiiste,  i.",  i/* 

R.  GÉRY,  Pierre,  2.%  i.''^ 

R.  BiNART,  Charies-Marie,  i.^^6.'^ 
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LIEUTENANS. 

MM. 

R.  Feron,  Jean-Pierre,    i."  bataillon,   5/  compagnie. 

T.  LemAISTRE,  Ange-François-Joseph ,  2.%  ^re/îûiS^/Vrj. 

R.  Le  Roy,  Claude-Desiré,  i.^^,  voltigeurs. 

T.  Saudegrain,  Jean-Emile,  2.'^,  3.^ 

R.  Rousseau,  Louis-Marc  ,  i.",  2.." 

T.  EspérANDIEU,  Jean-Adrien-Hector,  2.«,  4.' 

R.  CochARD,  Augustin,  i.", grenadiers. 

T.  BOLIN,  Pierre-François,   3/,  6.'= 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare ,  2.%  vo/r/^é'wrj, 

T.  QuESNEL  ,  Desiré-Pierre  ,  3.%  4.^ 

T.  Davet,  Jean-Pierre,  ^,  3.*=,  voltigeurs. 

T,  Leclerc  ,  Jean-Baptiste-Pierre,  3.%  o■r^wfl^/>rJ, 

T.  Bourgeois,  Alexandre-Marie,  3.%  2.* 

T.  Le  Dru,  Jean-François-Hippoîyte,  3.%  5.*^ 

T.  Pelegrin,  Etienne-Joseph,    3.%    i." 

T.  Garbini,  Auguste-Jean-Baptiste-François,  3.^,3.'^ 

R.  L'Épine,  Jean-François-Gabiiel ,    i.%  3.'= 


=- 
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SOUS-LIEUTENANS. 
MM. 

R,  DUFOUR,  Louis-Benoît,  2.*=  Z'û^û///o7j,  2.*  compagnie. 

R.  Marc,  Frédéric,  i.",  i/'= 

T.  Sanrey,  François,  '^.^ ,  grenadiers. 

T.  Godard,  Pierre-Jean,  2.^,  voltigeurs. 

R.  Tri  DON,  Edme,  1." ,  grenadiers. 

T.  Mary,  François- Victor,  ^,  2.'' ,  ideîn. 

R.  KERGOURLAYjGuénoIé,  2.%  i/'= 

R.  BesnArd,  Jean,  ^,  i.",  voltigeurs. 

T.  Belin    de    Ballu,   Jacques- Athanase- Louis ,  3."=, 

voltigeurs. 

T.  Descaffres,  Pierre-Joseph-Adolphe,  3,=  ,  2." 

R.  M AQU ET,  Dominique-Jacques ,  1.",  5.<= 

R.  ChAILLAN,  André,  >^  ,  i.",  2.° 

T.  DelaRUE,  Charles-Adrien,2.%  5.= 

T.  D'aubigny,  Hugues-Henri-Brice,   3.  =  ,  i/<= 

T.  Lmeert,  Dominique -Hubert- Michel  ,  2/,  6." 

T.  Mathieu,  Bernard-François,  3,^,  3.= 

R.  MiGNEAUX,  Antoine-Charles-Victor  ^    i.",  4.'= 

R.  Mary, Charles-Alexandre,  i."  ,  3.<= 

T.  Bartalini,  Jean-Baptiste-Félix,  2.%  4.<= 

T.  GiuGNiÉ,  Joseph-Denis,  3.^,  5/ 

T.  BoNDET,  François,  3.%  6.^ 

R.  CoLLOT,   Etienne-Louis,    i."^,    5.*= 

R.  LÉON,  Félix-Joseph,  i/%  i/'^ 

R.  ViRTON,  Jean -Baptiste -Nicolas,    i.*^',  4-'' 

T.  Boisson,  Publicola,  2. 


n    c 


'    -}' 


T.     GrANdam,  George-Auguste-Théodore,  3. 
R,     Penevert,  Hyacinthe,  2.S  1/'= 
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OFFICIERS    d'infanterie    EN    SERVICE 
EXTRAORDINAIRE. 


CAPITAINES. 

MM. 

LoNGROIS,  Julien  ,  ^,  adjudant-major  au  bataillon  de  cy- 

pahis  j  dans  l'Inde. 
Lumière  ,  Charles ,  ^,  idem. 

COMPAGNIES    DE    DISCIPLINE. 

L.  Michel,  Jules,  ^,  capitaine. 

L,  Méry,  lvX\tv\-W\nt\x ,  lieutenant. 

L.  Lebacle,  Jean-Nicolas-Marie,  sous-lieutenant. 

L.  Crosnier,  Ferdinand'Joseph,  idem. 
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,*\»vxv^.#^r\*Nr.^v»s#\*.*^r\^>^ 


I."  ARRONDISSEMENT. 


MM. 


CHERBOURG. 


Commandant  de  la  Marine. 


Le  vicomte  MoNTBOissiER  de  Canillac  (C.  ^)  ^, 
contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 
Fromant  ^  (O.  ^). 

Etat-major  du  Port. 

Le  chevalier  de  Boutouillic  de  la  Villegonan, 
Charles-Étienne-Vincent-Jean-Louis  ^  ^  ,  capitaine  de 
vaisseau  ,  major  de   la  marine. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq  ^  ^ ,  directeur  des  conîtructions. 
ChaumoNT,  )|t,  ingénieur. 
D A VI  EL  >^,  idem. 
LiéNARD,  sous-ingénieur. 

Direction  du  Port. 

,  capitaine  de  vaisseau  , 


directeur  de  z.^  classe. 
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MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 

FoUGEROUX  >^^,  chef  de  bataillon, 
directeur  de  2..'^  classe. 

Le  Lubois  de  Marsilly  ^  e^,  capitaine  de  i."=  classe, 
adjudant. 

Administration. 

CoRTHIER,  ^,  commissaire. 
PiÉDOYE,  garde-magasin. 
CagnyÉ,  sous-commissaire. 
BrUGÈRES,  idem, 
LemARIÉ,  idem. 
BoiSTEL  ,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville,  idem. 
BosSON,  idem. 

Contrôle. 

Le  Chanteur  3|t,  contrôleur. 

De  la  Porte-Belval  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Caen,  DuBOSQ,  sous-commissaire, 

La  Hougue.  Le  V'lat  ,  idem. 
Cherbourg.      GaziLLE  ^,  idem. 

LE    HAVRE. 

SansoN  ^^,  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 

Flesselle,  Jean -Bapt. -Pierre,  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 
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MM. 

Administration. 
MORIN,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
NiELLY,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 
QuEVILLY,  ^,  sous-commissaire. 


Dieppe. 

Rouen, 

Fécamp. 


Sevin,  commissaire. 

BoiLAY,  sous-commissaire. 
Le  Havre.  Desgranges,  ^,  commissaire. 
Honfieur.     FoRÉ ,  sous-commissaire. 


DUNKERQUE. 

AngeberT:^,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 

Direction  du  Port. 


Contrôle. 
,,  sous-contrôleur. 


Inscription  maritime. 

Michelin,  sous-commissaire. 
Jacques  ,  idem. 
Devienne,  idem. 
S.-Val.-sur-S.  Fays,   idem. 


Dunkerque 

Calais. 

Boulogne. 
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2/  ARRONDISSEMENT. 


BREST. 


MM. 

Commandant  de  la   JVJarine, 

Le  comte  de  Gourdon  (G.  )|t)  (G.  ^),  vice-amiral. 

Inteitdant  de  la  Aîarine. 

Le  comte  Redon  de  BeaupréAU  ^  (O.  ^),  maître  des 
requêtes. 

Etat-major  du  Port, 

Le  baron  Baudin  C.  ;^  (  G.  ^) ,  contre-amiral  ,  major  gé- 
néral. 

Le  chevalier  DE  Kerlerec,  René-Marie,  ^  ^,  capitaine 
de  vaisseau,  major. 

GoUET,  François-Marie,  >|t  ^  ,  capitaine  de  frégate  ,  aide- 
major. 

CouHiTTE,  Jean-Marie,  ^,    capitaine  de  frégate,  aide- 
major. 

Direction  des  Constructions. 

Geoffroy  ^  (O.  ^) ,  directeur  des  constructions. 
Simon  ^,  sous-directeur. 
MOREAU  3|t  ^  ,  ingénieur. 
Arnaud  ^,  idem. 

DeSMAREST,3%,   /^f7/z. 

Perroy,  ^,  idem. 
Daniel  ^,  idtm. 
Dreppe  ,  sous-ingénieur. 
LARCHEVESQUE-ThIBAUD,  idem. 
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MM. 
Zeni,  sous-ingénieur. 
AURIOL,  idem. 
Pretot,  idem. 
LesaGE,  idem. 
MoiSSARD,  idem. 

Direction   du  Port. 

LeCarlier  d'Herlye,  Antoine-Jacques,  ^^,  capitaine 

de  vaisseau,  directeur. 
Le  Gall  deKerven,  Pierre-Jean-Marie,  ^^t  capitaine 

de  frégate,  sous-directeur. 
LoNGUEViLLE ,  Bon- Jean-François  ,^  (  O-  ^  )>  capitaine 

de  frégate,  sous-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 

GoDEBERT  ^{O.  ^),  colonel,  directeur  de  i."  classe. 
Gérodias  ^  (O.  ^) ,  lieutenani-colonel,  sous-directeur. 
BoURÉE  ^,  capitaine  de  i."  classe,  (forges  de  la  Villeneuve). 
BeaudouIïsi  ^,  capitaine  de  i."  classe,  adjudant. 

Administration. 

Le  Conte  ^  ^,  commissaire  général. 

Delorisse  ^  ,  commissaire. 

LeloNG^,  idem. 

CouRTiN-DUPLESSis  ^,  idem. 

Cerisiep,  idem. 

Bergl-VIN,   idem. 

Lrr RANG,  garde-magasin. 

LafosSE  ^  ,  sous-commissaire. 

Redon  ,  idem. 

CheSNEL,  idem. 

Raby  de  Kerangrun,  zt/em. 

''"-    Vjnr'if   T  le  n-..  •  _  ~        o 


no 
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Le  Prédour,  sous-commii-saire. 
BouRAYNE,  idem. 
Perrin,  idem. 

Contrôle. 

Le  vicomte  Bernard  de  Marigny  ^,  contrôleur. 
Lange,  sous-contrôleur 
Cabaret  ^,  idem. 
Gleizes,  idem. 

Inscription  maritime. 

S.-Brieux.  HuET  DE  Brangolo,  ^,  sous-commissaire, 

Paimpol.  E  RI  A  U,/Wt'm. 

Morlaix.  Gachot  ^,  commissaire. 

Brest.  Smith  ,  sous-commissaire. 

Quimper.  De  PenFENTENYO,  idem. 

SAINT-SERVAN. 
Martin  4f>  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 

Direction  du  Port. 
DucLOS-GuYOT,  Alex.-Charles  ^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration, 

,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
GuÉRiN,  scus-contrôleur. 
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MM. 

Inscription  maritime, 

Granville... .  Cazin  ;|c,  commissaire. 
Saint-Malo..  Heuvrard,  sous-commissaire. 
Dinan VanhoUTTE  ,  idem. 


9* 
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3/  ARRONDISSEMENT. 


LORIENT. 


MM. 

Commandant  de  la  Marine. 

Le  Baron  DE  MoLiNi  (C.  :^),  (C.  ,^)y  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 

De  Chabanon  ^  [O.^). 

Etat-major  du  Port. 

Bardelde  Mereuil,  Honoré-Jean-Paul,  ^  ^,  capitaine 
de  vaisseau  ,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Secondât  ;i|t  ^,  directeur  des  constructions. 

Le  DÉAN  ^  ^,  ingénieur. 

Le  baron  DUPIN  ^{  O.  ^  ),  idem. 

Marestier  ^,  idem. 

Fauveau,  sous-ingénieur. 

Petit  de  la  Saussaye,  idem. 

ThomEUF,  idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Boucher,  Jacques-Marc,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau , 
directeur  de  2.*  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Monmelat  )|(  ^,  lieutenant-colonel,  directeur  de  2.*  classe. 
BiDARD,  capitaine  de  i."^  classe,  adjudant. 
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MM. 

Administration. 

Gratien  de  Comorre  ^,  commissaire. 
Redon  de  Beaupréau  ,  idem, 
BoiSSAUVEUR,  garde-magasin. 
Mary,  sous-commissaire. 
CoLLOT,   idtin. 

Delioux  de  Savignac,  idem. 
Petit  de  la  Saussaye,  idem. 
GuiLLEVlN,  idem. 

Contrôle. 

Perroty  :|£,  contrôleur. 
BoiSTARD,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Lorient JoURAND,  sous-commissaire. 

Auray RiCHARD,  idem. 

Vannes Dalmas  DE  LA  PeyroUSE  ^,idem. 

Belle-Ile GoDiNET,  idem. 

Ecole  d'Artillerie. 

HÉLIE,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
Levret,  François-Augustin,  professeur  de  dessin. 
SURRY,  garde  d'artillerie  de  3.^  classe. 

NANTES. 

De  Fourcroy   de   Guillerville  ^  ^,  commissaire 
principal. 


'34 
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Direction  du  Port, 

Clavier, 

^  ^ ,  lieutenant  de  vaisseau. 

Administration. 

Secondât,  sous-commissaire. 
LemoynE,  idem. 

Contrôle. 

GuiLBAUD  ^,  sous-contrôIeur. 

Inscription  maritime. 

Le  Croîsic. 
Païmbceuf. 
Nantes, 

1 
1 

VreniÈre,  sous-commissaire, 
VouzELAUD ,  idem. 
ClémANSIN  ^y  commissaire. 

1 

1 
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4/  ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT. 


MM. 


Commandant  de  la  Alarine. 
Le  comte  BiDÉ  de  Maurville  {C.^)^  ,  contre-amiral. 

Commissaire  général  ordonnateur. 
Revelière,  ^  (O.  ^). 

Etat-major  du  Port, 

Le  comte  DE  la  Roche-Saint-André,  Alexandre-Louis, 

3^  ^,  capitaine  de  vaisseau ,  major  généraL 
GizoLME  3|c  ^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 
Feu,  Jacques,  ;|;  ^,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

Direction  des  Constructions. 

Garrigues  ^  (O.  ^),  directeur  des  constructions. 

Denaix  ^  i|^,  sous-directeur. 

Hubert^ ^,  ingénieur. 

GuilLEMARD^,  idem. 

ChANOT,  sous-ingénieur. 

DelaMORINIÈRE,  idem. 

GarnIER,  idem. 

LÉVESQUE,  idem. 

Rougi er,  idun. 

Direction  du  Port. 

Cocherel,  Jean-Marie,  ^  (O.  ^),  capitaine  de  vaisseau  , 
directeur  de  i.""^  classe. 

Carpentin,  Louis-Joseph- Victor,  ^  ,  capitaine  de  frégate, 
sous-directeur. 


ARRONDISSEMENS   MARITIMES. 


MM. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Brèche  ^y  ^,  colonel,  directeur  de  i."  classe. 

Laurent  4j^  ^,  chef  de  bataillon  ,  sous-directeur. 

Martin   d'Esferamonds  ^  ,    capitaine  de   2.^  classe, 
adjudant. 

Administration. 

DeNOIS    ^  ^,  commissaire  principal. 

PoUGET:|t,  commissaire. 

TlNANT;|t,  idem. 

CoSMAO  ^,  idem. 

Forestier,  idem. 

Hetet-Crinville,  idem. 

Petit,  garde-magasin. 

Robinot,  ^ ,  sous-commissaire. 

PlAUD,   idem. 

Gaultier  de  Laferrière,  idem. 

QuiLLET  ,  idem. 

Meunier,  ide?n. 

DALMAS,  idem. 

Contrôle. 
De  Durand  d'Ubraye:|c,  contrôleur. 
Le  Gall  de  KerveNîI^,  sous-contrôleur. 
Flamant  ^,  ide?n. 

Inscription  maritime. 
Sables-d'Ol.  PlCKOME^*^,  sous-commissaire. 
La  Rochelle.  JoSSE,  idern. 
Ile  de  Ré.       Offret,  idem. 
Rochefort.       GiRARD,  idem. 
Marennes.      GiBOUIN,  idem. 
Royan.  BlBARD,  idem. 


ARRONDISSEMENS    MARITIMES.  I37 


BORDEAUX. 

MM. 
BergeVIN  3^  (O.  ^),  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 

LabordE-LasALLE  ,  Jean-Baptiste-Hector,  i^  , lieutenant 
de  vaisseau. 

Administration. 

BesnArd,  sous-commissaire. 
SOMMEREAU,   idem. 

Contrôle. 
VALLOMBREUSE,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime. 

Pauillac.  Hamelin,  sous-commissaire. 

Blaye.  Jamet,  idem. 

Liboiirne.  Bailly,  idem. 

Bordeaux.  Marrier  de  Lagatinerie  ^,  commissaire. 

Langon.  Carré  ,  sous  commissaire. 

Agen.  

Toulouse.  RiMBERT,  ide?n. 

BAÏONNE. 

MaublANC^  ^j  commissaire  principal  de  fa  marine,  chargé 
du  service. 

Direction  du  Port. 
Longer^  Pierre-Romain,  j^t,  lieutenant  de  vaisseau. 
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MM. 

Direction  des  Constructions. 
NoSEREAU,  sous-ingénieur, 

A  dmîn  istration. 
FABRÈGUE,  sous-commissaire. 

Contrôle. 
Sans  ^  ,  sous-contrôleur. 

Inscription  maritime, 

Dax.  CoURTiN  DE  Torsay,  sous-commissairc. 

Baïonne.         BarbÉ,  idem. 

S.  J.  de  Lu^.  GailhARD,  idem. 
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Commandant  de  la  Marine. 


Le  comte  d'Augier  ,    François -Henri -Eugène  (G.  ^) 
(G.  ^),  contre-amiral,  conseiller  d'état. 

Intendant  de  la  Marine. 
POUYER  ^    (O.  ^). 

Etat-major  du  Port. 
DeMartinenG  ;|(  (C.^),  contre-amiral,  major  général. 
De  Cheffontaines  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  ,  major. 
Martin  d'Auteuil,  Henri-Louis,  4f  4 'Capitaine de  fré- 
gate, aide-major. 
Savy,  Joseph  ;|c  ^,  idem. 

Direction  des  Constructions, 
PesteLjJ^^,  directeur  des  constructions. 
BoNARD  :|t^,  sous-directeur. 
BarrALLIER,  ingénieur. 
Rigault  de  Genouilly  ^,  idem. 
Fabre  d'Églantine,  idem. 
LaimANT,  sous-ingénieur. 
Lefebure  de  Cérisy,  idem. 
Besuchet,  ideîn. 
CampAIGNAC,  idem. 
Vincent,  idem. 
LebAS,  idem, 
JoFFRE,  idem. 
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Direction  du  Port. 

LecoAT   de   KervÉGUEN,  Gabriel  -  François- Marie,  ^ 
(O.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i.''^  classe. 

De  Cuers,  Gabriel -André,  i^  ^,  capitaine  de  frégate, 

sou5-directeur. 

Direction  de  l'Artillerie. 
Gerdy,  ^,  [O.  ^),  colonel,  directeur  de  i."  classe. 
Ambroise,  j|t  A,  chef  de  bataillon,  sous-directeur. 
CoLLOMBEL)^,  capitaine  de    i.'"''  classe,  adjudant. 

A  dm  in  istra  tic  n . 

Berard,  5|t  ^,  commissaire  général. 

Capelle  a,  commissaire. 

PASQUET  ^,  idem. 

DevillerS,  idem. 

Charvet,  ide7n. 

De  Raime,  idem. 

ArbAUD,  garde-magasin. 

Kandoulet,   sous-commissaire. 

ESMÉNABD,  idem. 

BURLE,  idem. 

De  RiCAUDY,  idern. 

Prévost,  idem. 

Terrier  de  Laistre,  idem. 

Brun  ,  idem. 

S  ANS  ON  idem. 

Contrôle. 

Trutié  de  Vaucresson  j|f,  contrôleur. 
Grand,  sous-contrôleur. 
DastuGUE  ,  idem. 
Reynaud  ^,  idem. 
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Inscription  maritime. 

CoUiûure.    G  ALLE,  sous-commissaire. 

Narbonne ,  idem. 

Agde.  Martin  ^,  idem. 

Cette,  GasquET,  idem> 

Arles.         Daniel,  idem. 
Martigues.  ARNAUD,  idem . 
Marseille.   D HEUREUX,  idem. 
La  Ciotat.ChWOTY,  idem. 
La  Seyne.    CrUVELIER,  idem. 
Toulon.       Imbert,  idem. 
S.-Trope^.  BoNJOUR  ^,    idem. 
Antibes.       Aeeille,  idem. 

Ecole  d'Artillerie. 

Roche,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physi([ue  et  de  chimie.    ■ 
PoTEVIN,  professeur  de  dessin. 
VarANGO,  garde  d'artillerie  de  3.'-"  classe. 

MARSEILLE. 

.\  - 
BleSCHAMP)^,  commissaire. 

CORSE. 
TRÉDOS,:|t,  commissaire. 
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INSPECTION. 

Paris.     Rolland,  Pierre-Jacques-Nicolas,  >î«  ^  [O.  ^), 
inspecteur  général. 

Paris.     Le  baron  LAiR,Pierre-JacqueS"GuiIIaume,3|<{0.^), 
inspecteur  adjoint. 

Directeurs  des  Constructions  de  i,"  classe, 

R.  Garrigues,  Jean-Charles,  ^(O.  ^). 

B.  Geoffroy,  Antoine,  5|(  {  O.^.) 

Ch.         Bretocq,  Louis-Jean-Baptiste,  ^  ^. 

Directeurs  des  Constructions  de  2/  classe. 

Orléans.  M  Ai  llot  ,  Etienne ,  a^t  ^  ,  directeur  de  la  deuxième 

direction   forestière. 

Paris.     TuPiNiER,  Jean-Marguerite,  ^  {O.  ^),  maître 

des  requêtes. 
T.  Pestel,  François-Timothée-Benjamin,  î|t  ^. 

Lo.         Secondât,  Jean-Michel,  ^  ^. 

Sous-directeurs  des  Constructions. 

T.  Bon ARD,  Jacques-Louis,  :;^^. 

R.  DenaIX,  Jean-Jacques,  ^  i^, 

B.  Simon,  Charles-Michel,;^. 

Ingénieurs  de  /."  classe. 

Paris.     Le  baron  DE  BoissiEU,  Jean-Joseph,  ^^,  direc- 
teur de  la  première  direction  forestière. 
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Ang.       FiLHON  ,  Paul,  >|  ^,  directeur  de  la  troisième  di- 
rection forestière. 
T.  Barrallier,  Louis-Charles. 

Lyon.     Lefebvre,  Jean-Baptisie,    ^   ^,  directeur  de  la 

quatrième  direction  forestière. 
C/i.         ChAUMONT,  Jean-François,  5|(. 
Paris.     Boucher,  Mathurin-François,  ^^. 
Lo.         Le  Déan  ,  Aimé-Jean-Louis-Nicolas-René,  ^  ^^ 
B.  MoreAU  ,   Philippe-Jacques,  3|c^. 

Ingénieurs  de  2/  classe, 
R.  Hubert,  Jean-Baptiste,  jj^  ^. 

T.  RiGAULT  de  Genouilly,  Jean-Charles, 3|(. 

B.  Arnaud  ,  Antoine-François,  ^. 

Dijon.     Langlois,   Noël-François,^. 
Bord.      Bonnet-Lescure,  Antoine,  ^^y  membre  de  la 

chambre  des  députés. 
L.  Le  baron  Du  PIN,  Pierre-Charles-Franç.,  3|(  (O.^.) 

L.  Marestier,  Jean-Baptiste,  >*^, 

Laon.      Alexandre,  Charles-Robert,^. 

Ingénieurs  de  ^.^  classe. 

B.  Desmarest,  Charles-Léger,  3|t. 

T.  Fabred'Eglantine,  Louis-Théodore-Jules-Vin- 

ctnt. 
B.  Perrûy,  Jean-Baptiste-Charles,  ^. 

A'^/7/fJ.  Lemoyne   de   Serigny,    Amédée  -  Ferdinand - 

Honoré-Marie. 
/?.  GuiLLEMARD,  Jean-François,  ^. 

B.  Daniel,  Pierre-Félix,  ^. 

Ch.         Daviel,  Joseph-Anne-Marie-Simon-Pierre,  ^. 

Sous-in"énieurs  de  tJ'  classe, 
o 

Pau.      AUDOY,  Guillaume-Hippolyte. 
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B.  Dreppe  ,  Joseph-Marie-Gaspar. 

Rouen.    Leroux  ,  Paul-Marie. 

T."        MazAUDIER,  Joseph-Antoine-César. 

T.  LaimaNT,  Amédce. 

R.  ChANOT,  François. 

Aïx.        Dumonteil,  Jean,  i^. 

T.  Lefebure  de  Cerisy,  Louis-Charles. 

Besanç.  Mimerel,  Armand-FIoriniond. 

R-  DelAMOR[N1Ère,  Jean-François-Henri. 

B."'        Nosereau,   Gabriel. 

Tours.    Le  Grix  ,  Pierre-Félix, 

Ch.s.M.Ztut,  Pierre,  ^. 

Moul.     BiNET,  Philippe-Thomas. 

B.  Lahchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste. 

Ch.  LiÉNARD,   Alexandre, 

J".  us-ing'nieurs  de  zJ  classe. 

T.  Besuchet,  Anne-François-Joseph. 

R.  Garnier,  Gustave-Benoît. 

T.  CampaigNAC,   Antoine-Bernard. 

T.  Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

L.  Fauveau  ,   Joseph-Germain-Chéri. 

B.  Zeni  ,  Alphonse-Louis, 

L.  Petit  DE  la  Saussaye,  Narcisse. 

T.  Le  Bas,  Jean-Baptiste-Apollinaire. 

B.  Auriol,  Antoine. 

R.  LÉVESQUE,  Alphonse-Ermecinde. 

B.  Pretot,  Hippolyte- Louis-Edouard. 

B.  LesAGE  ,  Vital-François. 

T.  Joffre,  Firmin-Isidore. 

R.  KoUGIER,  Gamille-François-Pierre. 
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B.  Thomeuf  ,  Pierre. 

B.  MoiSSARD,  Louis-Just. 

Elèves  admis. 

R.  PiRONNEAU,  Jean-Baptiste-Adolphe. 

Ch.  Étiennez,  Emile. 

T.  Chevassut,  Alexandre-Joseph. 

T.  SoCHET,  Prix-Charles-Jean-Baptiste. 

B.  Vaneechout,  PoIydore-AIexis. 

Elèves  de  l'Ecole  d'application. 

B.  Clarke,  Jean-Georges-Luc. 

B.  LE  JoUTEUX  ,  Jean-Émile. 

B.  D'Ingler,  Louis-Jules. 

B.  Lamaestre,  Jean-Baptiste-François. 
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Intendans  de  la  Alarine. 

Paris.  Le  baron  Baillardel  de  Lareintv,  Hilaîre- 
Julicn-Féiix,  :^(0.j^),  conseiller  d'éiat. 

B.  Le   comte   Pedon   de  Beaupréau,  Philippe,  3^ 

(  O.  ^),  maître  des  requêtes. 

T.  PoUYER,  Charles -Toussaint,  ^  (  O.  ^). 

Commissaires  généraux  ordonnateurs. 

Ch.         FromaNT  ,  Jean-Baptiste,  j|t  (O.  ^). 

Paris.  Leconite  DesbassAYNS  DE  RichemoNT,  Philippe- 
Panon,  3§c(0.^),  conseiller  d'état  membre  du 
conseil  d'amirauré  et  de  la  chambre  des  députés. 

Lo.  DeChabanoN,  Bernard-Dominique,  ^  (O.^). 

R.  Revelière,   Louis ,   ^  [O.  ^)  ,  membre  de  la 

chambre  des  députés. 

Commissaires  généraux. 

Bord.      Bergevin,  Auguste-Anne,  i^  (O.  ^),  membre  de 

de  la  chambre  des  députés. 
Havre.    Sanson,  Jean-Claude-Cyprien ,  ^  ^. 
Martin.  De  RicARD  ,  Jean-Louis ,  :^  ^. 
Paris.     Portier,  Simon-Nazaire  ,  ■^^. 
B.  Le  Conte,  Amoult,  )|t^.~ 

T.  BÉRARD,  Pierre-Jean-Joseph,  :^j^. 

Commissaires  principaux. 
Paris.     BOURSAINT,  Pierre-Louis,  :|t  (0.>^),  conseiller  (^'état. 
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Nant.     De    Fourcroy    de    Guillerville  ,    Charles- 
Marie,  ^^. 
B."'         MaublANC,  René-Pierre-Augustin-Victor,  3^^. 
Guadel.  Jubelin  ,  Louis-Jean-Guillaume,  ^  ^. 
Paris.     Filleau  Saint-Hilaire,  Edme-Jean,  >^. 
R.  Denois  ,  Etienne-François ,  j|(  ^. 

Commissaires  de  //'  classe. 

Alorl.  Cachot,  Claude  ,  ^. 

R.  PouGET,   Benjamin,  ^. 

Paris.  PrignY,  Jean-Baptiste-Nico!as-GuiIIaume,  3^^. 

T.  Capelle,  Jean-Baptiste-Pierre-Marie,  ^. 

B.  DeloriSSE,  Antoine-Desiré,  ^. 

R.  TiNANT,   François-Xavier-Joseph,  5^. 

S. S,  Martin  ,  Gabriel-Jean,  ^. 

D.  Angebert  ,    Claude-Jacques,  jj^. 

Paris.  Paillet  ,  Jean-Alexandre,  j^t  ^. 

Guadel.  MOTAS,  Jean-François-Étienne,  ^. 

/k/jr?/«.  Thubet,  François-Louis,  ^. 

T.  Pasquet,  Pierre,   ^. 

R.  COSMAO  ,  Jean-Marie,  ^. 

Paris.  Lacoudrais,  Frédéric-Adolphe-Coudre,  ^. 

Nant.  CléMANSIN  ,  Gervais-François,  ^, 

Paris.  De  Laval,  Claude-Alexis,  ^. 

Mars.  Bleschamp  ,   Etienne-Nicolas,  ^. 

Bord.      Marrier    de     Lagatinerie,     Charles  -  Jean- 
Jacques  ,  ^. 

Commissaires  de  2/  classe. 

Gran.     Cazin  ,  Jean-François,  3|t. 
T.  Devillers,  Joseph-François. 

.  ..  ,      De  Raffin,  Gilbert-Israël. 
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Corse,      TredoS,  Julien,  i^. 
Guadel.  MainiÉ  ,  Jean-Baptiste,  ^. 
Cûïenne.DE  MuYSSARD,  Charles-Emmanuel. 
Bourbon  MiLLOT,  Emard. 
Z,e//^v. Desgranges  ,  Jean-Baptiste,  ^. 
Martin.  Desmazes  ,  Joseph. 
Martin.  RouviER  ,  Antoine-Élisaheth-Honoré. 
Rouen,    SeviN,  Jean-Baptiste- Louis, 
T.  Charvet  ,■  Pierre. 

B.  LelonG,  Eugène- Victor-Joseph,  ^. 

Lo.  Gratien  de  Comorre,  Alphonse,  ^. 

R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph. 

B,  Courtin-Duplessis,  Regnauit-Joseph-Marie,  ^. 

B.  Cerisier,  Joseph. 

Paris.     De  Saint,  Pierre-Jean. 

R.  Hetet-Crinville  ,  Henri-Jean-François-Michel. 

Inde.       DUCLER  ,  Etienne-Philippe. 
JLo.  Redon  de  Beaupréau,  Auguste-Louis. 

T.  De  Raime,  Jean-Baptiste-François-Romain. 

Ch.  CorthIER,  Thomas-Charles-Jean,  ^. 

B,  BerGEVIN,  René-Pierre-François-Marie. 

Inde.       Le  vic.'=  Desbassayns  de  Richemont,  Eugène. 

Gardes-magasins  de  i/'  classe, 
R,  Petit,  Jacques-Constant. 

Ch,  PlÉDOYE,  Jean-Baptiste-Joachim. 

B.  Lefranc,  Jean-Louis-Auguste. 

Gardes-magasins  de  2.'  classe. 
ylfûtr//n.  BiDEAUX,  Claude-François. 
Guadel,  Gourejolle,  Etienne. 
Lo.         BoissAuVEUR,  Guillaume-Félix-Auguste. 
T.  Arbaud,  Laurent-Louis-Gabriel. 
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Sous  ■  com  m  issaires. 

T. 

Randoulet,  Louis-Élisabeth. 

Vann. 

Dalmas   de    la   Peyrouse  ,  François  - 
Léon  ,  ^. 

Marie- 

Cuér/g. 

TuLPiN  ,  Henri-François,^. 

Cette. 

Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph. 

B."' 

FabrÈGUE,  Dominique. 

TouV' 

RiMBERT ,   Augustc-Aimé-Sébastien. 

Boul. 

Devienne,  François-Antoine-Armand. 

La  Sey. 

Cruvelier,  Jean-Pierre. 

B. 

Lafosse  ,  Joseph-Marie,  ^. 

Antib. 

Abeille  ,   Louis-Antoine. 

Lib. 

Bailly,  Louis. 

R. 

Girard,  François-Auguste. 

Blaye. 

Jamet,  George. 

Nant. 

Secondât,  Charles-Henri. 

Pa'nnp. 

EriAU  ,  Joseph-François. 

Ch. 

CagnYÉ,  Alexandre-Nicolas. 

Giiér'ig, 

Baslé,  Guillaume. 

Paris. 

BeTOUT,    Nicolas-Sylvain. 

Ch. 

Gazille  ,  Honoré-Catherine-Maxime,  ^. 

Diep. 

Quevilly,  Henri,  ,^. 

R. 

RoBiNOT,  Auguste-Pierre-Félicité,  ^. 

Bord. 

BesnARD,  Jean-François. 

Calais. 

Jacques,   Louis-Joseph. 

S.d'Ol 

PiCKOME,  Jacques-Marie,  ^. 

Caen. 

DUBOSQ,  Gilles-François. 

SJ.  de  L.G  Al  LU  ARD  ,  Jean-Marie-Julîen-Joseph. 

Inde. 

Scipion,  Vincent-François. 

Paris. 

Leingre,   Gaspar. 

I.  de  R 

Offret  ,   Auguste-Marie-Corentin. 
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Paris.     TaboureAU,  Augustin. 

Quimp.  De  Penfentenyo  ,  Alphonse-Marie-Maurice. 
R.  PlAUD,  Pierre-Emmanuel. 

Lah.       Le  Plat,  JuIien-CIaude-Godefroy. 
Nant.      LemoynE,  Jean-Baptiste-Hilaire. 
Paris.     JoLIVOT,  Charles-Antoine. 
Lo.  Mary,  Joseph-François. 

Le  H.     MoRiN  ,  Paul-Alexandre. 
v5'.'-7Vt7/7,BoNJoUR ,   Paul-Etienne-Théodore,  ^. 
Bourbon.TROCQVU: ,  Pierre-Laurent,  ^, 
Guadel.  BoNNEViLLE,  Adrien-Basile. 
T.  EsménaRD  ,  Marius-Joseph-Alphonse. 

S.-Mal.  HeuvraRD,  Henri-Louis. 
La  R,     JosSE,  Archange-Louis. 
Fée.         B0ILAY,  Stanislas. 
Honfl.    Foré,  Joseph-Eloi-Bon. 
Agde.      Martin,  Jean-Rolland-Marius-Édouard,  /*. 
Ch.         Brugères,  Michel. 
Lo.         Jourand  ,  Claude-Henri. 
Martin.  Chaumonot,  Jacques-Nicolas. 
T.  Imbert,  Balthazar-Victor-Léon. 

Ch.         LemaRIÉ,  Pierre-Marie. 
Martin,  PiCHEVlN  ,  André-Rose  DUBREUIL. 
Bourbon.Vt'EYilEK  ,  Achille. 

Caienne.T)^  SainT-QuaNTIN  ,  Narcisse-Édouard-Isidore. 
S.    V.      Fays  ,  Louis-Pierre. 
Lo.  CoLLOT,  Jean-Henri-Amand. 

Mars.     Dheureux,  Alphonse-Louis-Joseph. 
Arles.     Daniel,  Louis-Mathieu-Hyacinthe. 
Z.eCr.j/j.VRENiÈRE,  Théodore- Antoine, 
yk/^rf///.  Berge  VIN,  Pierre-Louis. 
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Ch.         BoiSTEL,  Jcan-Modeste-Alexandre. 
R.  Gaultier  diï  Laferrière,  Victor. 

L.  Delioux  de  Savignac,  Jean-Charles. 

Ch.  Le  Pigeon  de  Vierville,  François -Edouard- 
Henri. 

Boy.       Barbé,  Auguste-Louis-Marie. 

/?.  Quillet,  Louis. 

S.'-B.      HuETDEBRANGOLO,Théodose-Loui$-Honoré,^. 

Maren.  GiBOUiN,  Anne-Marie-Gaston. 

Paimb.  VouzELAUD,  Pierre-Henri. 

T.  BuRLE,  Louis-Paul-Ébi. 

R.  Meunier,  Antoine. 

Sénégal.  Martin,  François-Bonaventure-Marie. 

Sénégal.  Romieu,  François-Cassien-Hilarion, 

Bord.      SommerEAU,  Marcel-Théophile. 

GuaJel.  Arnault  deGqrse,  Louis-Joseph-Xavier. 

Cuadel.  Bodé,  Jean-Alexis,  .^. 

Lo.         Petit  de  la  Saussaye,  Silvestre. 

Paris.      Jurien,  Louis-Charies. 

B.  Smith  ,  Joseph-Marie. 

Ch.         BosSON,  Georges-René. 

B.  Redon,  Augusie-Joseph-Hippolyte. 

T.  De  Ricaudy,  Henri-César-Antoine. 

B.  C  H  ESN  EL,  Michel-Pierre. 

Lang.     Carré  Jean. 

B.  Raey  de  KeranGRUN,  François-Antoine-Michel- 

Marie. 

R.  UalmAS,  Charles-Antoine-Léon. 

Pauil.     Hamelin,  Ponce. 

Royan.    BiBARD,  Mathurin-Cyprien.  , 

Aiiray.    RiCHARD,  Philippe-Auguste. 

Dinan.    Vanhoutte,  Jean-Baptiste-Louis. 
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S.'P.-M.Feillet ,  Joachim. 
T.  Prévost,  Hyacinthe-Romain. 

Guadel.  De  Labroue,  Gab.-CIair-DieudonnéDuBOULET. 
Guadel.  Pariset,  Aimé- André. 
Dax.       CouRTiN  de  Torsay,  Charles- Alexandre. 
Martig.  Arnaud,  Auguste-Joseph-Laurent. 
La  Cîot.  G AYOT^f  Joseph-Marie-Hippolyte. 
B.  Le  Prédour,  Benjamin-François-Olivier. 

B.-Ile,    GoDiNET,  François-Clément. 
Duuh.    Michelin,  Antoine-Colombe. 
T.  Terrier  de  Laistre  ,  Auguste-Henri-Emile. 

Lo.  GuiLLEVIN,  Jean-Vincent. 

T.  Brun,  Vincent-Félix. 

yW^m'n.LEGRAS,  François-Aimé. 
B.  BouRAYNE,  Ohvier-Louis. 

T,  Sanson,  Pierre-Cyprien-Paul. 

B.  Perrin,  Nicolas-Claude. 

Colî.       Galle,  Antoine-Hilaire. 
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Contrôleurs  de  //'  classe. 

Cuadel.  Boisson,  Jean-Louis-AIexandre,  ^  ^^ 

B.  Le    vicomte    BERNARD    DE    MarignY  ,    Pierre- 

Charles  ;|c. 

T.  TrutiÉ    de  VaucrESSON,  Léger -François,  ^. 

R.  De  Durand  D'UBRAYE,AIexandre-Jean-Baptiste- 

Michel,  ^, 

Contrôleurs  de  2.J  classe. 

£.  Perroty,  Claude-Eulalie,  )^. 

Ch.         LechANTEUR  ,  Louis,  3|(. 

Inde.       Pelissier,  Jean-François-Joseph  ,  ^  ^. 
Sous-contrôleurs  de  ij^  classe. 

Bai.         Sans,  François,  ^. 

R.  Le  Gall  de  Kerven  ,  Georges-Charles-Denis ,  ^. 

Bord.      Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Joseph. 

T.  Grand,  François. 

Nantes.  GuiLBAUD  ,  Louis-Aimé,  ^. 

B.  Lange,   François. 

Sous-contrôleurs  de  2.'  classe. 

Lo.  BoistaRD,  André-Octave. 

Le  H.      NiELLY,  Alexandre-Jean-Bap. "^-François-Eugène. 

Ch.  De  LA  Porte-BelvAL  ,  Louis-Michel-Félix. 

B.  Cabaret,  Jean-Malo,  ^. 

R.  Flamant,  Denis-Claude-Marie,  ^. 

Paris.     Gerbidon,  Hyacinthe-Benjamin. 

S.'-S.      GuÉRiN  ,  Nicolas-Jean-Claude. 

T.  Dastugue,  Jean-Charles. 

T.  Reynaud,  Auguste-Hippolyte-Alexandre,  ^. 

B.  Gleizes,  Pierre-Vénuste. 
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Service  de  santé. 


SERVICE    DE   SANTE. 


MM. 


Inspection. 


Par.  Ker A V DREU  t  Pierre-François,  ♦  (O.  ^),   inspecteur 


général. 
PREMIERS    OFFICIERS    D^   SANTE    EN    CHEF. 

Alédecins. 

T.     FleurY,  Jean-André,  ^. 

/?.     TuFFET,  Louis-Pierre-Agathe,  ^. 

B.     DroGUET,  Marc-Julien,  ^. 

Chirurgiens. 
B.     Delaporte,  Pierre-Louis,  ^  ^. 
T.     Sper,  François-Marie,  ^. 
R.     Clemot,  Jean-Baptiste-Joachim  j  ^. 

Pharmaciens. 

R,     Rejou,  Pierre,  ^. 

T.     Châtelain,  MarierFrançois-Anne. 

B 

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTE    £N    CHEF. 

Médecins. 

Ch.    Obet,  Louis-Jean-Marie,   ^. 
T.     Pellicot,  André,  ^. 
R.     LalANNE,  Raymond,  ^• 
B.     Le  Guis,  Pierre-Marie,  i^, 
L.     FoULLIOY,  Louis-Maihurin,  ^^. 
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MM. 

Chirurgiens. 

B.     Mollet,  Jean-Marie. 
T.     Reynaud,  Jean-Joseph,  ^, 
Ch.  PayeN,  Charles-Vincent. 
R.     Lepredour,  Martial-Louis. 

PJiannaciens. 

B.     Grimes,  Jean-Pierre-Joseph. 

T.     Banon,  Stanislas-Alexis-Anioine. 

Professeurs. 

B.  MoUGEAT,  Louis-Marie-Thérèse,  ^. 

R.  Malafray-Laissard,  Eutrope-Guillaume. 

T.  AUBERT,  Charles-François,  ^. 

B.  DuRET,  Théodore-Hervé-Marie. 

B.  Plagne. 

R.  QuoY,  Jean-René-Constant. 

Chirurgiens  de  iJ'  classe. 

T.  LaugIER,  Pierre-Joseph. 

B.  DUTHOYA  DE  Kerlavakec,  Prudencc-Maric. 

B.  Mersey,  Pierre-Henri-Gaétan. 

Ch.  HuET,  Jean-Benjamin,^. 

T.  Legrand,  Jean-Joseph-Tite,  ^. 

R.  Repey,  Jean-Baptiste. 

T.  ROSSOLIN,  Joseph-Florent. 

T.  CallÈNE  ,  Antoine-Etienne. 

R.  QUEAU,  Jean-Baptiste-Timothée. 

/ï/j^.Benard,  Pierre-François-Charlcs. 

Lo.  Prouhet,  Jean. 


15^  SERVICE    DE    SANTÉ. 


MM. 

Lo.  LefÈVRE-Dubua  ,  Hyacinthe-Anne. 

B.  AUVREY,  dit  SouviLLE,  Louis-Vincent-Pierre. 

B.  Serand  ,  Pierre-Jean. 

R,  Triaud,  Jean-Baptiste. 

/?.  Tardy,  Gaspar. 

B.  JoLiVET,  Augustin  ,  ^. 

B.  Lehelloco  ,  Joseph-Marie. 

B.  Bruère  ,  René-Victor. 

T.  Laurent,  Jean-Louis-Maur. 

B.  Van AULD,  Louis-Nicolas. 

R.  Maisonneuve,  François-Auguste. 

T,  Bonardel,  Laurent-Alexis. 

B.  Fischer,  Pierre- Antoine-Henri. 

T.  Piaud-Planty,  Pierre-Élie. 

B.  FauchoN,  Louis-Julien. 

B.  TlSSERANT,  Jean-Pierre. 

B.  Letessier,  Baptiste-Guillaume. 

B.  Guilbert,  Mathieu. 

B.  DecAMPSj  Dominique-Jacques. 

T.  Catelin,  Toussaint-François-Marie. 

T.  BoNNEAU,  Pierre-Louis-Charles. 

T.  BronON VILLE,  Marie-René-Geneviève. 

T.  Tuouette,  Jean-Dominique. 

R.  ThoumASSIN,  Jean-François. 
6"or,  TayAU,  Henri-David. 

B.  Leyer,  Louis-Vincent-Marie. 

B.  ChevÉ,  Armand-Claude. 

B.  Le  Loutre,  Étienne-René. 

T.  CorNUEL,  Armand-Louis,  ^. 

T.  Levicaire,  François. 

T.  CoNDERY,  François-Robert-Alexandre. 
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MM. 

Ch,  Ferré,  François-Jean. 

R.  Bergeron,  Jean- Jacques. 

B.  Watbled,  Antoine. 

T.  Gaimard,  Joseph-Paul. 

R.  Fleury,  Elie-Jérôme. 

R.  Constantin,  Jacques. 

B.  Mesnard,  Jean-François-Camille. 

B.  BouRiGNON,  Armand. 

B.  Gestin,  Maximilien-Michel. 

B.  MessANNOT,  François-Marie. 

B.  Deverre,  Pierre-Jacques-Alexandre. 

B.  Bouyer,  Frédéric. 

B.  Guerennec,  Guillaume-Toussaini-Marie. 
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SERVICE    DE    SANTE. 


MM. 


Pliarinaciens  de  ij'  classe. 


R.  Peillon  ,  Victor. 

Ch.  Bouvet  ,  François-Marie. 

T.  Arden,  Pierre-Jean-Nicolas. 

B.  Collas,  François-Nicolas-Auguste. 

B.  Chauvin  ,  Jean-Marie. 

T.  SureAU,  Jacques. 

B.  Broca,  Nicolas. 

B.  Lepelletier,  Jean-Pierre-François. 

B.  Gautier,  Jean-François. 

T.  Gaudichaud-  Charles. 
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TRIBUNAUX    MARITIMES. 

MM. 

Commissaires  rapporteurs  de  iJ'  classe. 

R.  FaurÈS,  Michel-Antoine,  ^. 

T.  Perrussel,  Antoine. 

B.  Lehir,  César-Marie,  ^. 

L.  Sevène,   Louis-Marie-Mathieu,  ^. 

Commissaire  rapporteur  de  2.'  classe, 

Ch.  CoQUOlN ,  Jean-François. 

Greffiers  de  //'  classe. 

T.     Thévenet,  Jean-Baptiste-Antoine. 

B.     Lescop,  Laurent-Marie. 

Lo.  Kerlero-DucrANO  ,  Pierre-Marie-Auguste. 

R.     Cauroy,  Joseph. 

Greffier  de  2.'  classe. 
Ch.  Duprey,  Jean-François. 


6o  AUMÔNIERS    DE    LA    MARINE. 


AUMONIERS   DE   LA   MARINE. 

MM. 

BREST. 
Cadiou,  Yves,  aumônier  de  i."  classe. 
CanellaS,  Charles,  aumônier  de  2.*^  classe. 
BuCAILLE,  Jean-Marie,  idem. 

TOULON, 

GiSMONDi,  Philippe,  aumônier  de  i."  classe. 
AlemaNY,  Jean-Marie,  aumônier  de  2.'  classe. 
Tholon,  Joseph-Louis,  zWc'm. 

ROCHEFORT. 

Foin,  Auguste- François,  aumônier  de  i.*"*  classe. 
ArsoNNEAU,  François-Élie,  aumônier  de  2.*^  classe. 
BoUYER  ,  Pierre-François,  idem. 

LORIENT. 

Lebechennec,  Marc-Marie,  aumônier  de  i/«  classe. 

CHERBOURG. 

Le  MoiGNE,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.*  classe. 


EXAMINATEURS   £T    PROFESSEURS, 
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EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

DE    NAVIGATION. 

MM. 

EXAMINATEURS. 

FOURNIER 

,  Charl 

es-Marie-Félix-NicoIas,  ^. 

Lescan,  J 

acques- 

François,  ^. 

PROFESSEURS. 

Dunherque. 

Petit-Genet. 

Calais. 

Legrand. 

Bûulognej 

Gambart. 

S.-  Vul.-sur- 

Sornine. 

Baumgarth-Deljsle, 

Di'pje. 

Blouet. 

Rouen. 

Mabire. 

Fécawp^ 

Vasse. 

j  Le  Havre. 

Robert. 

\  QuiUeteuf. 

BORIUS. 

Honfleur.  ' 

P0TTIER. 

Caen, 

Prudhomme. 

Cherbourg, 

Lemonnier. 

Granville. 

Decrevoisier. 

S.-Malo. 

Michelle. 

S.-Brieuc. 

DUBUS. 

T réguler. 

Pinard. 

Morlaix. 

Dreppe. 

Brest. 

Porquet, 

Brest. 

GuéPRATTE,  répétit.  de  mathématiques. 

Brest. 

AugER,  professeur  de  dessin. 

Aud'ierne, 

Vaultier. 

Ann.  marït.  I.  *  Partie.   182J. 
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PROFESSEURS. 


MivI. 

Lorïent. 

Pelhaste  â. 

Vannes. 

BOYER. 

Le  Crois ic. 

Simonin. 

Pahnbœuf. 

JOUBERT. 

Nantes. 

Caillet. 

Sables -d' donne. 

Veillon. 

La  Rochelle. 

GUIGON. 

Rochefort. 
Rochfort. 

4^E  HuEN. 

Kerdrain,  répétiteurdemath 

ématiques. 

Rochefort. 

Garde,  professeur  de  dessin. 

Libourne, 

Burgade 

Bordeaux. 

< 

Lancelin,  Gilles-Marie. 

Bdïonne, 

Paradis. 

S. -Jean-. le- Lu-^. 

Baudry  ,  Jean-Baptiste-Panl. 

Collïùure. 

Lair. 

\   NaT  bonne. 

ESMIEU,  Matîiien. 

1    ^gde. 

ESMIEU,  Jean-Baptiste. 

Cette. 

Martin. 

Arles. 

Jacquet. 

Alartigues. 

Sire. 

Marseille. 

Plassiard. 

ntoir>e,  ^. 

La  Cioîat. 

Nalis. 

Toulon. 

■    Toulon. 

i 

MAZURE-DUHAiMEL,  Jean-A 

Legrix  ,  répétiteur  de  mathém 

atiques. 

Toulon. 

1 

Senequier  ,  professeur  de  d 

essin. 

1    S.-Trope-^. 

Antiboul. 

;   Antibes. 

Barbaut. 

Bastia. 
i   Ajaccio. 

Rizzo. 

Chaillé. 

TRÉSORIERS.  \6\ 


TRESORIERS    PARTICULIERS    DES    INVALIDES    DE   LA 

MARINE    DANS   LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine;  ils  sont 
chargés  du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépca.us  ixssignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 

RÉSIDENCES   DES   TUÉSORIEHS.  NOMS   DES   TRÉSORIERS. 


MM. 

Dunkerque Gallet. 

Calais FoiSSEY. 

Boulogne Horeau. 

Saint- Valery-sur-Somme Tribou. 

Ditppe Blanquet. 

Fécanip Picard. 

Le  Havre ViDECOQ. 

Rouen PoNTUS. 

Honfleur Legrix. 

Caen Boullement. 

La  Hougue Jennet. 

Cherbourg Pasquier. 

Granville Girard. 

Saint-Malo Thierry. 

Saint-Bricux Lepeltier. 

Paimpol PÉAN. 

Morlaix Chatel. 

Brest HuoN  de  Kermadec  ^ 

Quimper D'EsGRiGNY  d'Herville. 

Lorient Prouhet. 

Vannes Peyronnel. 


1  I 
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RESIDENCES  DE5   TRESORIERS.  NOMS    DES    TRESORIERS. 

MM. 

Nantes Jolivel  fils. 

Sables-d'OIonne Benoit. 

La  Rochelle Admyrault. 

Rochefort. DlÈRES-MoNPLAlSIR. 

Marenneî Beaumont. 

Bordeaux Jolivel  jeune  ^. 

Baïonne LebouCHER. 

Narbonne DUFOURNEAU. 

Agde Fabre. 

Cette Duchemin. 

Arles HoFFMANS. 

Mariigues Ferrandy. 

Marseille. ARNAUD. 

La  Ciotat Daumas. 

La  Seyne DuRANTEAU. 

Toulon PerkOTY. 

Saint-Tropez Brun. 

Amibes Gros. 

Bastia Santelli. 


INGÉNIEURS.  l6^ 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 

tMPLOYfS 
AU    SERVICE    DES    TRAVAUX    MARITIMES. 


Inspection  générale  des  Travaux  maritimes  pris  le  Alinistre  de 
la   marine. 


MM. 

PARIS. 

Sganzin  >Ï<  (O.  i^),  inspecteur  général  deî  ponts  et  chauî- 

sées. 
Manda R  ^,  ingénieur  en  chef. 

3."    ARRONDISSEMENT. 

Cherlourg. 

Le  baron  Cachin  >i<  (O.  <^),  inspecteur  gcnéral  des  ponts  et 
chaussées,  chargé  de  la  direction  supérieure  des  travaux  de 
Cherbourg. 

FouquES-DupaRC  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  tra- 
vaux maritimes. 

Le  Roux,  ingénieur  ordinaire. 

^.^    ARRONDISSEMENT. 


Brest. 

LamblaRDIE  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Trotté  de  la  Rocke,  ingénieur  ordinaire. 
BleSCHAMP,   idem. 


I  o6 


INGENIEURS. 


MM. 


3/    ARRONDISSEMENT. 


Lorient. 


M ARTRET -Préville  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Reibell,  ingénieur  ordinaire. 

4.'    ARRONDISSEMENT. 


Rochefcrt. 

Mathieu  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur* 
Prus,  ingénieur  ordinaire. 
Duhamel,  ingénieur  géographe. 
LemoYNE,  ingénieur  ordinaire. 

5.'    ARRONDISSEMENT. 

Toulon. 

BrÉDIF,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Bernard,  ingénieur  ordinaire. 
VAUTHIERi^,  idem. 
BrUE  ,   idem. 
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DIRECTIONS    FORESTIERES 

DE    LA    MARIÎ^E, 

POUR  LA    RECHERCHE,   LE  MARTELAGE   ET   L'EXPLOITATION  DES  BOIS 
PROPRES   ALX    CONSTRUCTIONS   NAVALES. 


l/'    DIRECTION  , 

CornprenaJU  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Seine. 
MM. 

Le  baron  DE  BoiSSlEU  j^t  *';; ,  ingénieur,   directeur  à  Paris. 
Alexandre  ^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Laon. 
Leroux,  ?ous-ingénieur,  sous-directeur  à  Rouen. 
ZedÉ^,   idem   à  Châlons-sur-Marne. 
NoURY,  secrétaire  de  la  direction  à  Paris. 

2.'    DIRECTION  , 

Comprenant  les  départemens   et  portions  de  territoire  fonnani 
le  bassin  de  la  Loire 
MM. 

Maillot  :i^^,  directeur  des  constructions  navales,  direc- 
teur à  Orléans. 
Lemoyne  de  Serigny,  ingénieur,  sous-directeur  à  Nantes. 
Le  Grix,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Tours. 
BiNET,  idem  à  Moulins. 
B0NNEVILLE,  secrétaire  de  la  direction  à  Orléans. 


i 


ï^8  DIRECTIONS    FORESTIÈRES. 


3/   DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 

FiLHON  ]|(  ^,  ingénieur,  directeur  à  Angoulême. 

Bonnet  Lescure,  ^  ^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Bor- 
deaux. 

AUDOY,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Pau. 

MazAUDIER,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Toulouse, 

LegoNIDEC,  secrétaire  de  la  direction  à  Angoulême. 

4«'    DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens   et  portions  de   territoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 
MM. 

Lefebvre,  ^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Lyon. 
Langlois,  ^,  ingénieur,  sous-directeur  à  Dijon. 
DuMONTEIL^,  sous-ingénieur,  idem  à  Aix. 
MlMEREL,  sous-ingénieur,  idem  à  Besancon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction  à  Lyon. 
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ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 


^•^0^r  .r^\r^f  ^-w^r^r  ■t-^-'f^ 


ÉTAT  NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET    CONTROLEURS 
DES     SUBSISTANCES     DE     LA    MARINE. 


I."  ARRONDISSExMENT. 
MM. 

CHERBOURG. 

Reynaud  ^,  directeur  de  2.*  classe. 
DuRANTY,  chef  de  comptabilité. 
Piquet,  garde-magasin  de  2.'  classe. 
RiHOUET,  contrôleur  de  2.'  classe, 

DUNKERQUE, 

Saint-Laurent,  directeur  honoraire,  chargé  de  la  sous- 
direction. 

LE    HAVRE. 

MoRiN  ,  jous-directeur  de  2.*  classe. 


170  SUBSISTAISCES. 


2/  ARRONDISSEMENT. 
MM. 

BREST. 

Crespin^,  directeur  de  i.'*  classe. 

Friocourt,  sous-directeur  de  i.'*  classe,  ciief  de  compta- 
bilité. 

HalligoN,  garde-magasin  de  i/*  classe  (boulangerie). 
Collet,    garde  -  magasin    de    2.'  classe   (  salaisons  et   lé- 
gumes ). 
MoURiÉ,  garde-magasin  de  2.*"  classe  (liquides). 


MacÉ  ,  contrôleur  de  i."  classe. 

SAINT-SERVAN. 
Du   Parcq,  sous-directeur  de  2.*  cîass-c. 

PAIMPOL. 
Lambert,  garde-magasin  de  2.'  classe. 
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3/    ARRONDISSEMENT. 

MM. 

LORIENT. 


Le  Grand  ^,  directeur  de  2,*  classe. 
Vaillant,  chef  de  comptabilité. 
Laplume  ,  garde-magasin  de  2..*  classe. 


MoREL,  contrôleur  de  2.'  classe. 

NANTES. 

FoRGEOT,  directeur  de  2.*  classe. 
AuDiBERT,  garde-magasin  de  2.*  classe^ 


TTÎ 


SUBSlSTAJSCEr. 


MM. 


4.'   ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT. 


TuLÈVRE,  directeur  de  i/*  classe. 

RoLLET,  sous-directeur  de  i."'   classe,  chef  de  comptabi- 
lité. 

LaugAUDIN  aîné,  garde-magasin  de  i,''*  classe  (boulangerie). 

Bourgeois,  garde-magasin  de  2.*  classe  (sala'sons  et  légumes), 

Du  Parcq  Prosper,  garde-magasin  de  2.'  classe  (liquides). 


L 


Tourneur,  contrôleur  de  i.'*  classe. 

COGNAC. 
BroussaRD,  garde-magasin  de  2,'  classe. 

M  A  R  A  N  S. 
Lombard,  garde-magasin  de  2.'  classe. 

BORDEAUX. 

CoUFFON,  directeur  de  2.'  classe. 

Simon  ,  commis  principal  de  2.*  classe  ,  chef  de  compta- 
bilité. 
LaugAUDIN  jeune,  garde-magasin  de  2.'  classe. 

BA  ÏONNE. 

LanDRIN,  garde-magasin  de  2.*  classe. 
TOULOUSE. 

MetgÉ,  garde-magasin. 
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5/  ARRONDISSEMENT. 


MM. 

TOULON. 

Desoye  ^,  directeur  de  r."  classe. 

GrandjeaN,  sous-directeur  de  1."^  classe,  chef  de  comp- 
tabilité. 

Malcor,  garde-magasin  de  i.^*  classe  (boulangerie). 

HernaNDEZ,  garde-magasin  de  :i.*  classe  (  liquides). 

Le  Tallio,  garde- magasin  de  2.'  classe  (salaisons  et 
légumes). 


Delzeuzes  ,  contrôleur  de  i.''  classe. 

M  ARSEI  LLE, 
QuiNCHEZ,  directeur  de  2.'  classe. 


M  ARTINI  QU  E. 

Bonjour,  directeur  des  subsistances  de  2..'  classe. 
,  garde-magasin  de  z.'  classe. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


>^.0\^^  ^.0\^^  -*-^#v#vr  ^>#V*v^ 


COLONIES    OCCIDENTALES. 


SAINT-DOMINGUE* 


LA    MARTINIQUE. 

MM. 
Le  comte  Donzelot  (C.  ■^)  (G.  C.  A) ,  lieurenant  général, 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi, 

ÉTAT-MAJOR. 

Barré  3^  (C.  ^  ) ,  maréchal-de-camp,  commandant  militaire. 
Bardoux  3^  ^, chef  d'escadron  ,  aide-de-camp  du  gouverneur 
et  administrateur  pour  le  Roi. 

GUYERDET  j^  ,  capitaine,  aide-de-camp  du  gouverneur  et  ad- 
ministrât :ur  pour  le  Roi. 

Guillaume  ^,  secrétaire-archiviste. 

De  la  Broue  j^<  ^,  lieutenant-colonel,   commandant  de 
place  au  Fort-Royal. 

BOURQUARD  DE  FronTVILLE  )|( ,  capitaine,  adjudant  de 
place  au  Fort-Royal. 

Faure^^  ^,  lieutenant-coîonel  honoraire,  commandant  de 
place  à  Saint-Pierre. 


.iy6  COLONIES    FRANÇAISES. 


[ 


MM. 
ASSELIN  DE  ChAMBUERT  ^,  capitaine,  adjudant  de  place 
à  Saint-Pierre. 

Direction  Je  l'Artïller'a. 

Leclerc  de  Lamotte,  4j^  ^,  directeur. 

Conseil  ^  ^,  capitaine  de  i."  classe,  adjudant  de  parc. 

BeAUSSEAULT,  capitaine  en  second. 

Direction  du  Génie. 

Ga  ri  N  )|(  (O.  A),  chef  de  bataillon  ,  sous-directeur  de  z.'  classe. 

,  capitaine  en  second  d'étai-major. 

Grégoire,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 
Lai  RETÉ,  lieutenant  en  second  de  sapeurs. 

TROUPES. 


GENDARMERIE. 

Lahogue  5|c  ^,  chef  d'escadron. 
Dei  REPETIT,  )|t,  lieutenant, 
PiLLERAULT,   idem. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 


Compagnie  de  Cnnouairn, 

Brunox,  ^,  capitaine  en  premier. 
Plchi.UR,  ^,  capitaine  en  second. 
Godillot,  lieutenant  en  premier. 
Marmier,  sous-lieutenant. 
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Détachement  d'Ouvriers. 

FiLLiEUX,  lieutenant  en  premier. 

Brigade  du  Train  des  Equipages  militaires. 

Martin,  sous-lieutenant  commandant. 

Génie. 

Compagnie  de  Sapeurs, 

GiBOU  ^,  capitaine  en  premier,  commandant. 

ViLLEM AIN  ,  lieutenant  en  premier. 

Crestey,  lieutenant. 

Moulut,  sous-lieutenant,  faisant  fonctions  de"  lié  li  tenant  en 
second.  tiiu^t-^OJ 

DarrÉ  ,  idem. 

INFANTERIE    DE    LIGNE. 

49.^  RÉGIMENT.  — BATAILLONS. 

Etat-mnjcr. 

Le  comte  d'Eu  de  Marson  ^  ^,  colonel, 
chefs  de  bataillon.  : 


adjudans'majors. 

• porte-drapeau. 

L'abbé  DE  Combret,  aumônier. 

chirurgien-major. 

aide-major. 

Capitaines. 


Ann.  marït.  X.'"  Partie.  \q7.X.  la 
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Sous-licutenans. 


57.'  RÉGIMENT.  — 1."  ET   2.'  BATAILLONS. 


Etat-major. 

Le  chevalier  DE  LespinASSE  ^  [O    ^  ),  colonel. 
Vidal  DE  Lauzun  5|((O.Â),l     ,    ^    ,   ,      .„ 
UEGls*(0.è).  jchcf,deba«,llon. 

Cabanes  ^, 


^  ,  capitaines  adiudans-niajors. 

ZUTTY,  5        "^ 

C0RC0RAL  DE  Sainte-Gemme,  sous- lieutenant   porte- 
drapeau. 
L'abbé  EelloC,  aumônier. 
Martin,  chirurgien-major. 
aide-major. 


li* 


iSO 
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Capitaines, 

Pelteret. 
Roques  ^  ^. 
De  la  Panouze^^. 
Bertrac  ^  ^. 

AUBERT. 

Perié. 

Peyremorte. 
Clémendot  ^. 
quillebeuf. 
Cceur  ^. 
De  Laval. 
Castillon. 
Gastaldy. 
De  Montety. 


Ricard  )|t. 
Andrieu. 
Olive. 
Radiguel. 

PiGNONNEAU. 

Viel. 
Planes. 
Cance  3|t. 
Benisch  ^. 
Ray. 

BOURICH  ^. 

Platiau. 


Lietitenans. 
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Reynier. 

Fontaine. 

SUGIER. 


SoHS-lieiiunans. 

Carron. 
Pellerin. 

GoRIN. 

Dombret  ^. 

FOREST. 

Gausserand. 

Coutelait. 

DupiN  Saint-André. 

Penaris. 

Maiffredy  de  Robernh.r 

Levaillant. 

DUVAL. 

Grunfeld. 
Chazaren. 
Malfaites. 
Bonnet. 

Service  des  Ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie  4j^,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport  au  Fort-Royal. 

Ruffy-Pontevès  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  de 
port  à  Saint-Pierre. 
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Administration. 

De  Ricard  ^  >^,  commissaire  général  de  la  marine,  or- 
donnateur. 

Thuret^,  commissaire  de  marine  de  i."^*^  classe. 

Desmazes,  commissaire  de  marine  de  2.*=  classe. 

ROUVIER,  ide?n. 

Chaumonot,  sous-commissaire  de  marine. 

PiCHEVIN,  idem. 

BergeviN,  idem. 

LeGRAS,  idem. 

BiD  AUX ,  garde-magasin  de  marine  de  2.'  classe  au  Fort-Royal. 

Lasolgne  de  Vauclin  ,  sous-garde-magasin  à  Saint- 
Pierre. 

LarosièRE,  inspecteur  des  douanes,  faisant  fonctions  de 
di/ecteur. 

,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 
PellisSIER,  3|c>^,  contrôleur  de  i."  classe. 

Trésor  royal. 
LioT  )%,  trésorier. 

Service  de  santé. 

Lefort  ^,  premier  médecin  en  chef  de  la  marine,  médecin 
du  Roi   au  Fort-Royal. 

LuzeAU  ,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirur- 
gien du  Roi   au  Fort-Royal. 

AcHAiiD,  pharmacien  de  i.'*  classe,  pharmacien  du  Roi 
au  Fort-Royal. 

Gaubert^,  officier  de  santé  de  i.^"^  classe,  médecin  du  Roi 
à  Saint-Pierre. 

Gardey,  chirurgien  de  i.'"'^  classe,  chirurgien  du  Roi  à 
Saint-Pierre, 
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Cuire. 

L'abbé  Carrand,  ^,  préfet  apostolique. 
L'abbé  BrisARD  ,  vice-préfet  apostolique. 

GUADELOUPE    ET    DEPENDANCES. 

Jacob  ^  (G.  ^),  contre-amiral,  gouverneur  et  adminis- 
trateur pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

Le  baron  Vatable  jj^  (C.  ^),  maréchal-de-canip,  comman- 
dant militaire. 

QuERNEL  4jlf.  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  aide-de-camp  du 
gouverneur  et  administrateur  pour  le  Roi. 

Bart,  secrétaire-archiviste. 

Le  chevalier  de  Villeneuve-Laroche-Barnaud  ^  j^, 
lieut. '-colonel  ,   commandant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Brou  >*<,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

,  commandant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Fayard,  lieutenant-adjudant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

AurANGE  3|<  (  O.  ^  ) ,  lieutenant-colonel,  commandant  à 
Marie-Galante. 

Bologne  de  Rougemont  ^,  capitaine  commandant  de 
la  partie  française  de  Saint-Martin. 

Massias  ^,  chef  de  bataillon,  commandant  aux  Saintes. 

Direction  de  l' Artillerie. 

Chevalier,  ^^  ^,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  marine, 
directeur, 

GuÉRiN  ^,  capitaine  de  i."  classe,  adjudant  de  parc 
Lejuste  ,   capitaine  en  second. 
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Direction  du  Génie. 


Philibert  )|{  (  O.  ^  ),  lieutenant-colonel  du  génie,  sous- 
directeur. 

,  capitaine. 

QuiLLET,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

NadAU  des  Islets,  lieutenant  en  premier  de  sapeurs. 

TRO  U  PES. 


GENDARMERIE. 

Leroy  ^,  capitaine. 

Cardini,   lieutenant. 

Légué  ^,  sous-lieutenant,  faisant  fonctions  de  lieutenant. 

Artillerie  de  la  Marine. 


Compagnie  de  Canonnien. 

Legallic  de  Kérisouet,  5|t>^,  capitaine  en  premier. 
DoRNEAU,  capitaine  en  second, 

MoNLUSSON,  sous-Iieuten'ant,  faisant  fonctions  de  lieuten. 
RoYER,  sous-lieutenant. 

Détachement  d'Ouvriers. 

DURBEC,  lieutenant  en  premier. 

GÉNIE. 

Compagnie  de  Sapeurs. 
Burke-O'Farrel  ,  capitaine  commandant. 
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INFANTERIE   DE   LIGNE. 

48.e  RÉGIMENT.   —    ....   BATAILLONS. 

Etat-major. 
LÉRIDAND  4^  ^»  colonel. 

chefs  de  bataillon. 


I  adjudans-majors. 

porte  drapeau, 
aumônier, 
chirurgien-major, 
aide-major. 

Capitaines. 


S6 
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Luutenans. 


Sous-Ueiitenans. 
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Service  des  Ports. 

De  Chabons  ^ ,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  capitaint- 

de  port  à  la  Basse-Terre. 
De  TURPIN  ^,   capitaine  de  frégate  honoraire,  capitaine 

de  port  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Administration. 

JUBELIN  ;^  ^,  Commissaire  principal  de  la  marine,  ordon- 
nateur. 

AÎOTAS  ^  ,  commissaire  de  marine  de  i.'''^  classe. 

MainiÉ  :^y  commissaire  de  marine  de  2.^  classe. 

BoNNEViLLE,  sous-commissaire  de  marine. 

Arnault  de  Gorse,  idem. 

BoDÉ  ^,  idem. 

De  Labroue,  idem. 

PariSET,  idem. 

CoUREJOLLE,  garde-magasin  de  marine  de  2.*=  classe  à  la 
Basse-Terre. 

CoDET  DE  LamoriniÈRE,  sous-garde-magasin  de  marine 
à  la  Pointe-à-Pitre. 

De  BeylAC,   directeur  des  douanes. 

,  directeur  de  l'intérieur. 

Contrôle. 
Boisson  >|(  <^,  contrôleur  de  marine  de  i.'"^  classe. 

Trésor  royal. 
Nav AILLES  A,  trésorier. 
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Service  de  santé. 


VatABLE  ^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  mé- 
decin du  Roi  à   la  Basse-Terre. 

Chopitre^,  2.*^  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chirurgien 
du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

DuPUY,  pharmacien  de  i.^'^  classe  à  la  Basse-Terre. 

Amic,  médecin  de  i.'^'^  classe. 

Maudet,  chirurgien  de  i."'^  classe. 

PariSET  ,  idem. 

Culte. 

L'abbé  GrAFF  ,  préfet  apostolique. 
L'abbé  ChABERT,  vice-préfet  apostolique. 

GUIANE     française. 

Le  baron  MiLiUS  ^  (  C.  ^  ),  capitaine  de  vaisseau,  maître 
des  requêtes,  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi. 

état-major. 
BoDiN ,  lieutenant  ingénieur-géographe. 
Vaillant,  lieutenant  de  vaisseau,  .adjoint  à  l'état-major. 

TROUPES. 

GENDARMERIE. 
Gallié  j^t,  capitaine. 

Artillerie  de  la  Alatine. 
Rendu ARD,  capitaine  de  2.^  classe,  chargé  de  la  direction. 

Compagnie  d'Ouvriers. 
DelhAYE,  capitaine  de  2."^  classe. 
Gros,  sous-lieutenant. 
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Génie. 

RoNMY,  capitaine  en  premier  dans  l'état-major. 

Parent,  sous-lieutenant  de  sapeurs. 

Marcellin,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe  des  ponts  et 
chaussées. 

INFANTERIE   LÉGÈRE. 


i<J,«  RÉGIMENT.   —    ...    BATAILLON. 


Etat-major. 

Couturier  de  Saint-Clair  ^  ^,  chef  de  bataillon^ 
commandant. 


Capitaines. 


Lteutenans. 


Sous-lieutenans. 


Compagnie  de  Chasseurs  de  la  Guiane. 


.  ,  capitaine. 
.  ,  lieutenant. 
,  sous-lieutenanr, 


ipo 
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Service  du  Port. 

Samson  3^  ^,  capitaine  de  frégate   en  retraite,  capitaine 
de  port. 

Administration. 

De  MuySSARt,  commissaire  de  marine  de  2,*  classe , faisant 
fonctions  d'ordonnateur. 

Contrôle. 

Saint  -  QuANTiN  ,    sons-commissaire  de  marine,  chargé 
des  fonctions  de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
MÉZÈS,  trésorier. 

Service  de  santé. 
Dayol,  officier  de  santé  de  i.^"^  classe,  chargé  du  service. 

COUR   ROYALE. 

DÉTAPE,  premier  président. 

D'Imbert  de  Bourdillon  ,  procureur  général. 

Tribunal  de  //*'  instance. 

Persegol,  président. 

Cadéot  de  la  Trochoire,  procureur  du  Roi. 

Culte. 

L'abbé  Guillier  ,  préfet  apostolique. 

ÎLES    DE    SAINT-PIERRE    ET    MIQUELON. 

Fayolle  )§f^,    capitaine  de   frégate  honoraire,  comman- 
dant et  administrateur  pour  le  Roi. 

Feillet  ,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 
de  contrôleur, 

FuEC,  officier  de  santé  de  i.'"'^  classe. 


CiOLONIES    FRANÇAISES. 


ipi 


COLONIES  ORIENTALES 

ET    CÔTES    D'AFRIQUE. 


ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    DE    L  INDE. 

MM. 

Le  comte  du  Pu  y    >|(  (  G.  ^'j  ,  pair  de  France,  gouver- 
neur civil. 

TROUPES. 


BATAILLON    DE    CYPAHIS. 

Etat-major. 

Law  de  ClAPERNOUX,  chef  de  bataillon,  commandant. 
Lumière  j^,  capitaine,  adjudant-major. 

Officiers  européens  des  compagnies. 


Capitaines. 


De  Bourcet  4j^- 
De  Larche. 

longrois  ^. 
Weltner. 


Panon-Duhazier. 
White. 

CoLLiN  DE  Bar. 
Demars. 


Licutenans. 
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Sous-lieutenans. 

De  Kerusec,  Jean-Nicolas. 

Blin. 

De  Kerusec,  Jacques. 

PoiROT  de  Martial, 

PONDICHÉRY. 

Le  vicomte  Desbassayns  de  RichemoNT,  commissaire 

de  marine  de  2.^  classe,  chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 
GuiCHARD  DE  MoNTGUERS ,  receveur  du  domaine. 
SciPioN  ,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 

de  contrôleur. 
Rabourdin,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe  des  ponts  et 

chaussées. 
LalunG-Bonnaire,  trésorier. 
Suffise   de   Lacroix  ,   capitaine  de  frégate  en  retraite, 

capitaine  de  port. 
Gravier,  officier  de  santé  de  i."  classe,  chargé  du  service. 
Bélanger,  botaniste  directeur  du  jardin  du  Roi. 

karikal. 

Ducler,  commis5aire  de  marine  de  2.'  classe,  chargé  du 
service. 

MAHÉ. 
Law  de  ClAPERNOUX  3^,  chef  de  comptoir. 

YANAON. 

DelespARDA  ,  commandant  de  comptoir. 

chandernagor. 

Cordier  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  chargé  du 
service. 
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BOURBON    ET    MADAGASCAR. 

Desaulses  de  Freycinet  5|((C.>^), capitaine  devaisseau, 
commandant  et  administrateur  pour  le  Roi. 

ÉTAT-MAJOR. 

Malavois   ^  ,    lieutenant    de    vaisseau    adjoint  à    l'état- 

major. 
Schneider,  capitaine  ingénieur-géographe. 

Direction   d 'A  rtillerie. 

Tabur  jJc,  capitaine,  faisant  fonctions  de  directeur. 

TROUPES. 


GENDARMERIE. 
MÉRAT  3|t  ^,  chef  d'escadron. 
MÉNAGE;^  ,  'lieutenant. 
ThoUMIN  ^,  lieutenant. 

Artillerie  de  marine. 


Dctachcmcnt  de  Canonnlers^ 
LetroN  ^  ^,  capitaine  en  premier. 
Colas,  sou>-lieutenant. 

Compagnie  d'Ouvriers. 
TeuliÈres,  capitaine  en  second. 
SlMlAN,  lieutenant  en  premier, 

INFANTERIE   LÉGÈRE. 


i6.«  REGIMENT.   —    ...    BATAILLON. 


Etat-major. 
y  chef  de  bataillon,  commandant. 


Ann,  mar'it.V  VznÏQ.   1825. 
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Capitaines, 


Lieutenans. 


Sous-lieutenans, 


Service  des  Ports. 

Patrice  -  Desplanches  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en 

retraite,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 
HuRLY  5   lieutenant  de    vaisseau  en  retraite,   capitaine   de 

port  à  Saint-Paul, 

Administration. 

MiLLOT,  commissaire  de  marine  de   i.*^  classe,  chargé  des 
fonctions  d'ordonnateur. 

Trocquet,  sous-commissaire  de  marine. 


Contrôle. 

BÉDIER,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 
de  contrôleur. 

Trésor  royal. 
Robert  ^ ,  trésorier. 

Administrations  de  Finances. 

DeVerNETY,  directeur  des  douanes. 

FoLLEViLLE,  receveur  principal  des  douanes. 

HoUPiART^,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement, 
conservateur  des  hypothèques. 
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Ponts  et  CJiaussées. 

SpiNASSE  ^,  ingénieur  en  chef  de  2.'=  classe. 
DiOMAT  ^,  ingénieur  colonial. 

Sen'ice  de  santé. 

Follet,  professeur,  chargé    du  service. 

Cour  royale  de  Bourbon. 

Martin    de  Bussy  de   Saint -Romain   ^,  premier 

président. 
DuREAU  ,  Étienne-Guillot,  conseiller. 
Guy  DES  RiEUX  ^,  idem. 

BÉDIER  DE  BeaUVERGER, Henri-Antoine-Marie,  ^,  idem. 
MazaÉ-Azéma  ,  Etienne,  idein. 
De  Labenne,  idejn. 
Gibert-Desmolières ,  conseiller-auditeur. 

,  idem. 

,   idem. 

,  idem. 

Frappier  de  Jérusalem  ^,  procureur  général. 
Gillot  de  l'Étang  fils,  avocat  général. 
Bellier  de  VillentroY,  substitut  du  procureur  général, 
GeSLIN,  Louis-François-Marie,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance, 

BoULLEY-DuPARC,  Joseph^  ,  président. 
Dejean,  Pierre,  juge. 
AuBER,  Pierre-Jacques-Augustin,  idem. 
Perraud,  Jacques-René,   idem. 

,  procureur  du  Roi. 

,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

,  greffier. 
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Culte, 

L'abbé  Pastre,  préfet  apostolique. 

ÉTABLISSEMENS    FRANÇAIS    À    MADAGASCAR. 

Blevec  ^  ^  ,  capitaine  eu  second  de  l'état-major  du  génie, 
chargé  du  service. 

TROUPES. 

Compagnie  d'Ouvriers. 

ScHOEL,  lieutenant  en  premier. 
Boulanger,  sous-lieutenant. 

GOURGUEN,  idem. 
WlPFLER,  /Wf/^. 

Service  de  snnîé. 

Du  VAL,  chirurgien  de  i."  ciasse  de  la  marine. 

SÉNÉGAL    ET    DÉPENDANCES. 

Le  br\rcn   RoGER  >^ ,  commandant   et  administrateur   pour 
le  Roi. 

ÎLE    SAINT-LOUIS. 

ÉTAT-MmJOR. 

HesSE  ^,  lieutenant  de  vaisseau  honoraire,  adjoint  à  l'état- 
major. 
Berryer,  capitaine  adjudant  de  place. 
De  Fitte  de  Soucy  ^,  lieutenant  adjoint  à  l'état-major. 

A  rtillerie  de  la  A'Iarine. 

ScHWARTZ  ^  ^'« ,  capitaine  en  second  ,  chargé  de  la  direction. 
Saint-Martin,  lieutenant  en  premier. 
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Direction  du  Génie. 

Louis,  chef  de   bataillon,  sous-directcur. 
,  capitaine. 

INFANTERIE    LÉGÈRE. 
16/    RÉGIMENT.    —    ...    BATAI  LLON. 

,  chef  de  I^aiaillon ,  commandant, 

,  capitaine-adjudant-major. 


Ciipihiiues. 


[ 


Lteutff.ias^, 


Soiis-liauenniis. 
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Service  des  Ports, 

;  capitaine   de  port. 

Ailininistraiion. 

Martin,  sous-commissaire  de  marine,  chargé  des  fonctions 
d'ordonnateur. 

RoMlEU,  sous-commissaire  de  marine,  faisant  fonctions  de 
contrôleur. 

Brémond  ,   trésorier. 

Service  de  santé. 
Catel,  officier  de  santé  de  1.'''=  classe,  chargé  du  service. 

Culte, 


ÎLE    DE    COREE. 

HUGON    ^    (O.   ■^) ,   capitaine   de  frégate  ,  commandant 
particulier. 

Administration. 

chargé  des  fonctions  d'ordonnateur. 

ChAPUSA-BoUSQUET,  trésorier. 


CONSULATS.  ip9 


CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX, 
CONSULS  ET  VICE -CONSULS  DE  FRANCE 

DANS    LES    VILLES    ET    PORTS 

D"ES     NATIONS     ETRANGERES. 


M ,  inspecteur  général  du  commerce  extérieur  et 

des  consulats. 

RUSSIE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

[■  Le  chevalier  Galz  DE  Malvirade  A, 
S.-Pétersbourg.  .    l       consul  général. 

( y  vice-consul  et  chancelier. 

Riga De  Libessart,  consul. 

Odessa ChALLAYE  ,  idetn. 

Moscou Cassas,  vice-consul. 

Tijlis  en  Géorgie.  GamsA   ^^,   consuL 

SUÈDE    ET    NORWÉGE. 

Stockliohn, ,  consul. 

Go'Ju'inkoiiro..,  Fourrier  de  Serre,   idem. 

DANEMARCK. 
Elseneiir MuRE   DE    PelLANNE;^,  consul. 


2.0O  CONSULATS. 


GRANDE-BRETAGNE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Londres Le  b.°"  SÉGUlERj^t  (O.  ^),  consul  général. 

Liverpool AngRAND  ^  ,  consul. 

Dublin Romain  ^^,  7Vé'7n, 

Edimbourg.  .  ..  Masclet  ^,  idem. 

Hull Ruinart  de  Brimont,  vice-consul. 

Corck Mac-MahoN  ^  ,  idem. 

Malte. .......  Le  chevalier  DE  BuTET  ^  ^,  consul. 

Gibraltar Sylvestre  de  Sacy  ^,  idem. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam.  .  .  .    FROMENT  DE  ChAMP-LA-Garde  ^  ^, 

consul  général. 
Roterdam Le    vicomte   Maurice-Dubouzet    >ï<  , 

consul. 

Anvers DespalliÈRES  ^  ,  idem. 

Ostende Le  chevalier  Parthon   de  Von  ,   vice- 
consul. 

villes  anséatiques. 

Hambourg  et  Bre- 

men BoURBOULON  ^,  consul. 

Lubeck Sadet^,   vice-consul. 

PRUSSE. 

Kœuigsberg  ....    DÉSAUGîERS,  Jules,  ^  ,  consul  général. 

Dant^ick LagAU,  vice-consul. 

Stettin Ue  BacALAN  ^,  idem, 

ESPAGNE. 

Aladrid PÉTRY   (O.   i^),  consul  général. 


CONSULATS.  20  1 


RÉSIDENCES.  MM. 

^      ,  f  Le  marquisDEVlNSDEPEYSAC^(0.ifj.), 

Cadix \  , 

(      consul. 

Malaga MoRNARD  fils  ^  ,  consul. 

(Le  marquis   DE  LA  RoCHE  Saint-AN- 

Barcelone {  -a?      •  , 

{       DRE  jjt  ^,  idem. 

La  Corogne BROCHANT  d'Anthilly  ^,  idem. 

Santander GrASLIN  ^  ,  idem. 

/Jf^/io/7(  îles  Ba- 
léares ) Vasse  ^,    idem, 

Alicante LainÉ  ^^  ,  consul. 

La  Havane,  .  .  .   Angelucci  ^,  inspecteur  général  du  com- 
merce. 
Sant  -  lago    de 

Cuba DanNERY  ^  ,  idem. 

Porto- Rico  ....    MahÉLIN,  idem. 
Afanil/e Barrère  ^ ,  idem. 

PORTUGAL    ET    BRESIL. 


Liste 


LessEPS  (  O.  ^  ) ,  consul  général. 

Blanchet  ,  vice-consul  et  chancelier. 
Rio-Janeiro .  ...    Le  comte  DE  GestAS  ^  ^,  consul  général. 
Bahia  (  S.  Sal-).  GuiNEBAUD  ^,  consul. 
Femambouc .  .  . .  LAMBERT,  vice-consul. 

SARDAIGNE    (Royaume  de  ).    , 

Ç  Le  baron  ScHiAFFINO  ^,  consul  général. 

Gènes \  -r^  .  ,         ,  ,. 

!  Prier,  vice-consui  et  chancelier. 

Nice Le  marquis  de  Candolle  ^  ^  ,  consul. 

Port-AIaitrice.  .    DuFOUR,  vice-consul, 

Cagliari GuiLLEAU  DE  FoRMONT  ^,  consul. 


2C2  CONSULATS. 

DEUX-SICILES. 

RÉSIDENCES.  MM. 

yy     ;  (Desjobert,  )|c ,  consuI  général. 

|PlTOlS,  vice-consul. 
Païenne DUCLUZEAU  Â,  consul. 


TOSCAIS'E. 

r.  ,    (  Le  chevalierMARiOTTi  &(O.Â),  consul 

Livoiirne.....o.\^.    .  .  ,         ,  t 

(  MiEGE,  vice-consul  et  chancelier. 

ÉTATS    AUTRICHIE^'S. 

ATiLm De  Maupertuis  ^  ,  consul  général. 

Venise DURAND,  Raym.,   consul. 

Trieae De  LA   RuE  ^,  idem. 

Iles  Ioniennes, 

Corfou Couteaux  ^,  consul. 

Zante Reinaud,  vice-consul. 

ÉTATS    ROMAINS. 
Civha-Vecchia.    Le  baron  de  Vaux  ^,  consul. 

TURQUIE    d'EUROPE. 

Constanîinople. .   DesprÉAU  DE  S.-Sauveur,  vice-consul. 

Bucharest HuGOT^,  consul. 

Salonique BoTTU  ^  ,  idem. 

,La  Canée Dubouchet  de  Saint-André,  consul. 

Patras PouquEVILLE,  Hugues,  ^^.,  idem. 

Athènes Fauvel  ^a,   vice-consul. 


CONSULATS.  203 


RESIDENCES. 

MM. 

TURQUIE    D'ASIE. 

Smyrne 

Ahp 

Bagdad 

..  David  (  O.  ^^)  ,  consul  général. 
..    LESSi-VS  [O.^),  idem.                                       j 
. .   CouPENiN,  Év.  de  B.,  gérant  les  affaires 
de  France. 

Acre 

.    RegnaULT  A,  consul. 

Beyrouth 

.   Guys,  Henri,  vice-consul. 

Larnaca 

..  MÉCHAIN  ^,  consul. 

Scïo 

.  .   Guys  ,  Henri,  vice-consul. 

Rhodes 

Latakie 

.  .    OUTREY,  idem. 

.  .    GuYS,  Ch.  E. ,  idem. 

COCHINCHINE 

.   ChaigneAU,  agent. 

Chine 

. .   DussUMiER  ,  George,  consul  honoraire. 

TURQUIE    D'AFRIQUE. 

Egypte 

IDrovetti  ^,  consul  général. 
"(Thédenat,  vice-consul. 

RÉGENCES    BARBARESQUES. 

Alger 

.  .   DevAL  >^,  consul  générai  et  chargé  d'af- 
faires du  Roi. 

Boue, , 

.  .   Du  PRÉ,  consul. 

Oran 

.  .   DevAL,  a.,  vice-consul. 

Tunis 

f  GuYS  ,  H.  C.  ,  j^,  consul  général  et  chargé 
•  •  <      d'affaires  du  Roi. 

(Malivoire,  vice-consul. 

rr  .     j.    ,     r,      (Rousseau,  consul  fi;énérai  et  chargé  d'af- 
Tnpoli  de  Bar-)                     '               ^                         ° 

,     .                  (     laires  du  Roi. 

varie 1                         .                                                          1 

l ,  vice-consul.                                     S 

»«^»>».  ^■■attu-j.ri.w.'^»^.^  ■■.■^^: .  »*  .yL^  wt  ^■..^j:^,-^^,^^^,^...,^-.  ,.,..,.  jy_..    .,■  ,^.j|^.y  w^ 
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CONSULATS. 


RÉSIDENCES.  MM. 

ÉTATS    DE    MAROC. 

(SoURDEAu  ^,  consul  général  et  chargé  d'af- 

Taiiger '     faires   du  Roi. 

(De  la  Porte,  vice-consul. 

états-ujnis  d'Amérique. 
rDuRANT  Saint-André  (O.  â)>  consul 

Washington.  ..  J      général. 

(Thierry,  vice-consul  et  chancelier. 
Philaddphie . . .  .    De  LafoREST  ^,  consul. 

Boston De  ValNAIS,  idem. 

New-York.  ..  .    Le  comte  d'EspiNville  ^,  iJen^. 
Cltarlestown.  .  .    Le  marquis  DE  FOUGÈRES  ^,  idem. 

Baltimore PiLLAVOINE  ^j^  ,  idem. 

Noiiv.  Orléans..    GuiLLEMIN  ^,  idem. 

Norfolh Buchet-Martigny,  vice-consul. 

Portsmouth.  .  .  .    De   SÈZE,  idem. 
Savannali Thomasson,  idem. 


(   ^05    ) 

{  N.*  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  au  Afinis- 
tere  des  finances  le  travail  des  Administrations  financières 
concernant  h  Matériel ,  Us  Pensions,  la  Comptabilité ,  Us 
Cautionncmens ,  et  la  Poursuite  des  débets. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Novembre  1824. 

CHARLES,  par  [a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  relatifs  à  l'or- 
ganisation du  service  et  de  la  comptabilité  des  administrations 
de  finances  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  que  la  réunion  dans  un  même 
local  de  tous  les  services  qui  composent  son  département, 
permet  d'obtenir  des  économies  sur  les  frais  des  administra- 
tions centrales ,  au  moyen  de  quelques  modifications  dans 
leur  organisation , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Les  travaux  ci-après  indiqués,  qui  ont  été  jus- 
qu'à ce  jour  attribués  aux  administrations  ressortissant  au 
département  des  finances,  seront,  à  partir  du  i."  janvier 
1825,  réunis  aux  travaux  de  même  nature  actuellement 
suivis  au  ministère  des  finances,  savoir: 

1."  Le  matériel  relatif  au  service  central  des  administra- 
tions financières,  l'ordonnancement  et  la  comptabilité  de 
leurs  dépenses,  les  recettes  et  paiemens  effectués  k  Paris; 

2.."  La  liquidation  des  retraites  des  employés  de  tout 
grade  desdites  administrations  ; 

3."  La  comptabilité  des  préposés  des  administrations 
financières  ; 

4.''  Les  cautionnemens  et  la  poursuite  des  débets  des 
comptables  des  administrations  financières. 


(     20^     ) 

2.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
comptables  des  régies  adresseront  directement  les  pièces 
et  les  élémens  de  leur  comptabilité  au  ministre  des  finances, 
lequel,  après  en  avoir  fait  vérifier  et  constater  les  résultats 
matériels  dans  la  forme  et  de  la  même  manière  que  pour 
îes  comptables  et  receveurs  des  finances  et  les  payeurs  et  le 
caissier  du  trésor,  transmettra  à  la  cour  des  comptes  les 
comptes  individuels ,  accompagnés  des  pièces  et  des  résumés 
généraux  spécifiés  par  l'ordonnance  royale  du  8  novembre 
182.0. 

Les  préposés  des  administrations  financières  continueront 
d'envoyer  à  leur  administration  tous  les  documens  relatifs 
au  contrôle  et  à  la  vérification  des  produits. 

3.  La  répartition  des  crédits  ouverts  à  notre  ministre  des 
finances  pour  l'exercice  1825  sera  réglée  d'après  la  nouvelle 
distribution  du  travail  déterminée  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Les  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent  abrogées. 

C.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  4-  Novembre,  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  premier. 

J'^/îf  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.«   DE  ViLLÈLE. 


(   2C7    ) 

(N."  3.)  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  s'èrvir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation ,  conjormé- 
7nent  aux  Lois  des  16  Juillet  iSiC}  et  ^  Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  ^0  Décembre  182^. 


unique 


DtPARTEMENS. 


M  A  BC  H  ES. 


l'RIX    iMOVES    DR    L  HECTOLITRE 

de 


Froment 


Seigle. 

Maïs. 

Avoine 


I.'    CLASSE. 


Ide  l'exportation  des  grains  et  farines 2(^f 

f  du  fronnent.. au-dessous  de  24, 

de  l'importationMu  seigle  et  du  maïs.. /(/cffz.  16. 

(de  l'avoine idem.  9. 


['Pyrénées-Or.  . 

lAude .  . 

Hérault. 

'Gard 

JBouches-du-Rh. 

[Var 

(Corse 


Toulouse., 
rieurance  . 
Marseille.  , 
Gray 


5S-4' 


9*5  5' 


2..     CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines 24*^ 

Limites                               f  du  froment. au-dessous  de  22. 

(de  l'importation 'du  seigle  et  du  mais,. /^fOT.  14. 

(de  l'avoine idem.  8. 

*"  Gironde '\ 

I  Landes / . , 

n  D      •    '    I  Marans i 

'basses-Pyreneeb' „      ,  f      ,,         o.o 

,Ti,p.  n      ■    '         Bordeaux >i4'4o^     b'8î' 

H."=--Pyrenees  . /t-     ,  /   t  •+  y 

.   . ,    ■'  Il  oulouse 1 

I  Ariege l 

vHaute-Garonne,] 


Gray . 


Jura 

Doubi .... 

Ain \c  •      I 

T  >  /oamt-Laurent. 

iRasseV-Àipês*.  ".  '.  i  ^^  Grand-Lempsj 
'Hautes- Alpes.  .1 


7''47^ 


10.09. 


(/6r 


6f4, 


rt.:2 


DEPABTEMENS. 


(   =oS   ) 


MA  nCHES. 


PBIX    MOVEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


Froment     Seigle.       Maïs.      Avoine 


3.^    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines zz^ 

Limite  {                             fdufroment..au-dessousde  20. 

de  Timportation  !  du  seigle  et  du  mz\s,.iJcm.  1  2 . 

(  de  l'avoine .......  idem .  y. 

Mulhausen..  .  .  )      , 

Strasbourg. .  .  .  \ 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin, . 


/Nord 

\  Pas-de-Calais. 

i  Somme 
Seine-infér  .  . 
Eure 
Calvados  .  . .  . 


(Loire-infér... 


Vendée 

Charente-infér. 


Bergues. 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris . .  . 
Rouen. . 

Saumur. 

Nantes. , 
Marans  . 


14.89, 


15. .4. 


yfy^c 

// 

7.86. 

II 

9-73  • 

II 

4.^    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines ïcf 

Limite/  f  du  froment.. au-dessousde   18. 

[de  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs.. /^OT,   10. 

\  de  l'avoine idem .      7. 

Metz 

Verdun .... 
Charleville  . 
Soissons. . . . 


rMoselle 

)  Meuse 

jArdennes 

'  Aisne 

''Manche 

lllle-et-Vilaine. 
Côtes-du  Nord. 

JFinistère 

(Morbihan 


ii'St' 


Saint-Lô, .  .  , 
Paimpol. .  .  . 

Quimper )"^'3< 

Hennebon. . 
Nantes 


C^\\ 


9.44. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  30  Décembre  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 


l    ^op   ) 

(  N.'  4-  ;    Ordonnance    du   Ror   qui  nommi  deux 
Commissaires  de  la  marine. 

Paris,  le  13   Février   1825. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  î."  Les  sieurs  Scipion  (Vincent- François )  et 
Bedier  (Achille ),  sous-commissaires  de  marine,  actuelle- 
ment employés  dans  les  éiablissemens  français  de  l'Inde  » 
sont  nommés  commissaires  de  marine  de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  13/  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  notre  régne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi:    . 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies^ 

Signé  Comte  de  Chabrol, 


An»,  mari*.  L"  Punie.   182J.  14 


( 


ai  9 


5 


(  N/  >.  )  Tableau  des  grades,  classes,  paies  mensuelles  et  sufplénu 

de  Sa  Majesté,  conformément  aux  Ord,^ 


DESIGNATION 
<Jcî  grades,  classes  et  paies  des  préposés  des  vh^cs. 


OSSERVATIOS  ESSENTIELLE. 

Conformément  aux  féglemens  antérieurs,  ie  bureau  des 
armcmcn»  devant  continuera  faire  payer  sur  les  fonds  du  cha 
pitre  II  ,  à  chaque  prépose  <Its  vivres  tmbar<[ué,  la  somme  de 
36  francs  par  mois,  ics  complément  ci  supplémerude  paie  de 
ces  agens  restent  seuls  à  la  charge  du  chapitre  IX  ,  et  doivent 
être  acquittés  par  les  soins  de  la  direction  da  subsistances. 


Premiers  commb 


Seconds  conunis.  { 


Distributcxurs. 


Tonneiiers H^'"^|- 

de  2=  cl. 


Boulangers. . . 
Co^s,. , 


fài 00 fr.de paie  et  ^ofr, 

fde»-d.  ,*^"^"pp;'^'"^"^----,- 

\  jaiootr.  depaieeti^ir, 

\  \  de  suppiément 

(dea*cL  à  90  fr.de  paie,  plus  un 
suppiément  de  2  j  fr. , 
tant  sur  ies  vaisseaux 
^ue  sur  ies  frégates 
portant  du  24,  tt  de 
20  fr.  sur  ies  frégates 
portant  du  i  8 

^dci^^ci.  à  60  fr.  de  paie ,  plus 
I  j  fr.  de  supplément 
lorsqu'ils  sont  cm  bar 
tpiés  comme  compt 
dIcs  ,    mais  sur    1( 
corvettes  seulemen 

de  2«  cl.  354  i^'  ^c  paie. . . 

de  K*  cl.  à  45  fr.  de  paie. . . 

de  2<=  cl,  à  42  fr.  de  paie.  . . 
à4j  fr.  de  paie..  . 
à  42  fr.  de  paie. . . 

de  i'^  ci.  à  42  fr.  de  paie. . . 

de  z«  cl.  à  3  6  fr.  de  paie. . . 
<de  l'^cl.  à  45  fr.  de  paie.  ,  . 
(dga»  ci.  336  fr.  de  paie. . . 

Totaux..., 


VAISSEAUX 


de 

90  et  de  86 

louches 

à   feu 

(  anc.   80  ). 


n 


i  paie  dccordts  aux  Commis  et  autres  Préposés  d<s  vivres  sur  les  bâtïmens 
i'.r.c:^  royales  des  ij  mars  et  2"^  juin  iS^^. 


2  1  2 


DESIGNATION 


CORVETTtSl        AVISOS 

de  charge  |         ài 

de  1 1  S    houch. 

8oo  tonn.  1       à  feu, 


des  grades,  classes  et  paies  des  prépojés  des  vivres. 


Premiers  commis 


Seconds  commis. 


de  2=  cl, 
T^.     .,  \dei»scl 

Distributeurs 'Mezeci 

-,         ,.  idci^'^ci 

T"™^''^"^^ )de2ecl 

p     1  dei'^ci 

Boulangers { j     .  i 

°  1  de  2=  cl 

^°^- de2ccl 


I 

!à  Too  fr.  de  paie  et  30  fr.  de  sup-. 
picment ! 
a  100  tr.  de  paie  et  25  ir.  de  sup-| 
piément ? 

(Qe2«cl.  à  60  fr,  de  paie,  plus  le  sup-« 
piément,  selon  le  rang  des  ba- 

timens 

'dei^t^Gl.  à  90  fr.  de  paie,  plus  ly  fr.  de 
supplément  Icrîcju'ils  sont  em- 
barqués comme  comptables , 
mais  sur  les  corvettes  seulement 


a  45  fr.  de  paie, 
à  42  Ir.  de  paie, 
à  45  fr.  de  paie, 
à  42  fr.  de  paie, 
à  42  Ir,  de  paie, 
à  36  fr.  de  paie, 
à  4  7  fr.  de  paie, 
à  36  fr.  de  paie. 


Totaux \  4. 


(  ^n  ) 


1  K  1  G  s 

de 

8  lioiicli 

à  iVu. 


4- 


de  lo 
12  boucli 
à    fcn. 


Il  II  II 


cot  LET I  \.i' 

DHif;s 

de 

l8      liOUCll. 

a   (tu. 


CANON- 

MÈnES  - 

BKIGS 

de 

8    liciich. 

à    Ku. 


G  A  B  A  H  E  s 

'i" 


de  2JO 

3  jo  toiin, 


II 

// 

II 

I . 

1 . 

Il 

Il 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

I . 

1  . 

H 
I  . 

3- 

4- 

Il 

// 

II 

1 . 

II 

II 
I . 

4. 

3- 

3-i   3' 


de 
!oo     tonn. 


1 . 

Il 

I . 

// 

II 

;/ 

II 

// 

II 

// 

II 
I . 

// 
I  . 

3- 

3- 

Paris,  le  20  novembre  1824. 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'épt  de  la  marine  et  des  colonies^ 

Sigi.é   C/*  DF.   Ch.abrol. 


(  ^-^4  ) 

(  N."  6.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Budgets 
annuels  des  Recette  s  et  Dépenses  de  la  dotation  des  Invalides 
de  la  cruerre  et  de  l'Ordre  de  Saint -Louis  seront  soumis ,  à 
partir  de  jS2J  ,  à  la  vérification  du  Ministre  de  la  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  îe  24  Novembre  1824. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  i  8  1  i  ,  concernant  la  dotation  , 
radministration ,  la  police  et  ies  dépenses  de  l'hôlel  des  mi- 
litaires invalides  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1  o  janvier  i  8  i  6 ,  relative  au 
mode  de  perception  des  revenus  de  la  dotation  des  invalides 
de  la  guerre  ,  et  le  règlement  d'exécution  en  date  du  2 1  fé- 
vrier de  la  même  année  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  dotation  des 
invalides  de  la  guerre  ,  il  importe  d'appliquer  à  cette  partie 
du  service  toutes  les  règles  suivies  pour  les  autres  branches 
de  l'administration  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  A  partir  de  1  825  ,  ies  budgets  annuels  des  re- 
celtes et  dépenses  de  la  dotation  des  invalides  de  la  guerre 
et  de  l'ordre  de  Saint -Louis  seront  soumis  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  être  vérifiés  et  discutés 
par  lui  dans  toutes  leurs  parties  ,  avant  d'être  présentés  au 
grand  conseil  de  l'hôtel  royal  des  invalides. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les  comptes  trimestriels 
des  receUes  et  dépenses  de  la  dotation  des  invalides  et  de 
Tordre  de  Saint -Louis   seront   transmis,    avec  toutes   la 
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pièces  justificatives ,  à  notre  ministre  secrétaire  <f  état  de  Ta 
guerre ,  pour  être  arrêtés  par  lui ,  après  avoir  été  soumis 
aux  vérifications  usitées  pour  toutes  les  dépenses  de  ce  dé- 
partement. 

Le  trésorier  de  ïa  dotation  des  invalides  et  de  Tordre  dô 
Saint-Louis  restera  néanmoins  justiciable  de  notre  cour  des 
comptes,  qui  lai  accordera,  pour  la  présentation  des  comptes 
de  la  dotation  ,  les  délais  que  ces  nouvelles  dispositions  pour- 
ront rendre  nécessaires. 

^ .  Le  trésorier  de  fa  dotation  des  invalides  de  !a  guerre 
et  de  l'ordre  de  Saint -Louis  correspondra  désormais  ,  sans 
aucun  intermédiaire  ,  avec  le  conseil  d'administration  des 
invalides  ,  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  caisse  de  dotation  , 
dont  ce  conseil  surveillera  et  administrera  toutes  les  parties, 
sous  l'autorité  immédiate  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal 
de  la  guerre. 

4.  II  n'y  aura  plus,  pour  la  dotation,  qu'un  seul  compte, 
dont  les  dépenses  seront  divisées  en  deux  titres  principaux  , 
l'un  pour  les  invalides,  l'autre  pour  les  pensions  et  secours 
de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

^.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  24.'  jour  do 
novembre,  l'an  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Aliiiistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.'*  DE  Clermont-Tonnerrh. 
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(  N."  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établît  à  Nancy 
l' Ecole  royale  forestière  créée  par  l' Ordonnance  du  26  Août 
182^,  et  contient  l' Organisation  de  cette  école. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  i/""  Décembre  1824. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
Dï  Navarre; 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  1824, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUl't  : 

Art.  I Z""  L'école  royale  forestière  créée  par  l'ordonnance 
du  26  août  1  S 24  sera  établie  à  Nancy.  Les  cours  commen- 
ceront au  i."  janvier  1825. 

2.  Le  nombre  des  élèves  sera  de  vingt-quatre.  Ils  auront 
ie  rang  de  garde  k  cheval,  et  seront  nommés  par  nous  ,  sur 
ia  présentation  de  notre  ministre  àtS:  finances. 

3.  Nul  ne  sera  admis  à  l'école  forestière,  s'il  ne  remplit 
toutes  ies  conditions  exigées  par  les  articles  4  et  5  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Chaque  aspirant  à  une  place  d'éfève  devra  adresser 
au  directeur  gé^iérai  des  forêts  les  justifications  suivantes  , 
savoir  : 

1."  Un  acte  de  .naiissance  constatant  qu'il  a  dix-neuf  ans 
accomplis  et  qu'il  n'a  pas  plus  de  vingt-deux  ans  ; 

2.°  Un  certificat,  signé  d'un  docteur  en  médecine  ou  en 
chirurgie  ,  .attestant  qu'if  est  d'une  bonne  constitution  et 
qu'il  a  été  vacciné  ; 

3.°  Une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'engagent, 
en  cas  d'admission  ,  a  lui  fournir  pendant  son  séjour  à  l'école 
forestière  une  pension  de  douze  cents  francs ,  et  une  de  six 
cents  francs  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  l'âge  nécessaire  pour 
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exercer  des  fonctions  actives ,  ou  la  preuve  qu'il  possèife 
lui-même  un  revenu  égal  ; 

4-°  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé  son 
cours  d'humanités. 

J.  Avant  leur  admission,  les  aspirans  aux  places  d'élèves 
seront  examinés  sur  les  objets  ci-après  ,  savoir  :  l'écriture  , 
la  grammaire  française  ,  la  traduction  d'un  morceau  d'un 
poëte  et  d'un  historien  latin,  les  élémens  de  géométrie  et 
de  dessin. 

6.  Les  examinateurs  seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  présentation  du  directeur  général  des 
forêts. 

'J .  Les  élèves  seront  choisis  parmi  les  aspirans  qui  auront 
satistait  aux  conditions  prescrites. 

8.  Les  élèves  seront  vêtus  d'un  uniforme  qui  consistera 
dans  Jhabit,  le  gilet  et  le  pantalon  de  drap  vert,  avec  bou- 
tons de  métal  blanc ,  portant  pour  exergue  ,  Ecoh  royale 
forestière. 

Deux  feuilles  de  chêne  et  un  gland  seront  brodés  en  ar- 
gent au  haut  de  l'angle  de  l'habit,  qui  sera  boutonné  sur  la 
poitrine. 

Le  chapeau  sera  à  trois  cernes,  avec  une  ganse  blanche, 

O.   L'enseignement  dans  Técole  aura  pour  objet , 

L'histoire  naturelle  aj>pliquée  aux  forêts  ; 

L'économie  forestière  ,  en  ce  c|ui  concerne  spécialeiuent 
la  culture,  l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts  ; 

Les  mathématiques  nécessaires  ])Our  opérer  la  mesure  des 
solides  et  la  levée  des  plans  ; 

La  jurisprudence  forestière  dans  ses  rapports  judiciaires 
et  administratifs  ; 

La  langue  allemande  ; 

Le  dessin. 

10.  Les  cours  seront  divisés  en  deux  années  :  ils  com- 
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menceront  le  i  /'  novembre  de  chaque  année  ,  et  se  termi- 
neront le  I ."  septembre  suivant.  Ils  seront  faits  par  trois 
professeurs  nommés  par  nous ,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre des  finances  ,  savoir  : 

Un  proFesseur  dhistoire  naturelle  ; 

Un  professeur  de  mathémaliques  ; 

Un  professeur  d'cconoinie  forestière  ,  qui  sera  chargé 
d'enseigner  la  jurisprudence  forestière. 

II  sera  en  outre  attaché  à  l'école  un  maître  d'allemand , 
un  maître  de  dessin. 

L'un  des  trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  l'écoîe. 

I  I .  Chaque  année ,  aux  époques  qui  seront  déterminées 
par  Je  directeur  général,  les  élèves  seront  conduits  en  fo- 
rêts ,  pour  faire  l'application  des  connaissances  théoriques 
qu'ils  auront  acquises. 

12.  Après  deux  années  d'étude  dans  l'école,  les  élèves 
subiront  un  nouvel  examen.  Ceux  qui  justifieront  des  con- 
naissances nécessaires  pour  entrer  dans  le  service  actif, 
seront,  s'ils  ont  l'âge  requis  par  les  lois,  nommés  aux  pre- 
mières places  de  garde  général  vacantes,  mais  sans  que  le 
nombre  puisse  excéder  moitié  des  places  à  nommer  chaque 
année,  l'autre  moitié  demeurant  réservée  pour  les  gardes  à 
cheval  en  activité. 

I^.  Dans  le  cas  où  les  élèves  ,  après  avoir  terminé  les 
cours  ,  n'auraient  pas  l'âge  requis  pour  exercer  des  fonctions 
dans  le  service  actif,  ils  jouiront  du  traitement  de  garde  à 
cheval ,  et  seront  provisoirement  employés  ,  soit  près  de 
l'administration  centrale  à  Paris,  soit  près  des  conservateurs 
ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondissemens  les  plus  im- 
portans. 

14.  Les  élèves  qui  ,  après  les  deux  années  révolues  , 
n'auront  point  été  jugés  avoir  acquis  l'instruction  nécessaire 
pour  exercer  des  fonctions,  seront  admis  à  suivre  les  cours 
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pendant  une  troisième  année;  mais  si,  après  cette  troisième 
année,  ils  sont  de  nouveau  rejetés,  ils  seront  rayés  du  tableau 
des  élèves.  Seront  ésjalement  rayés  du  tableau  des  élèves , 
ceux  qui ,  d'après  les  comptes  périodiques  qui  seront  rendus 
au  directeur  général  par  le  directeur  de  l'école,  ne  suivraient 
jjas  exactemtnt  les  cours ,  ou  n'auraient  pas  une  conduite 
régulière. 

I  <.  Nul  ne  sera  admis,  à  l'avenir,  à  remplir  les  fonctions 
de  garde  général  ou  d'agent  forestier  ,  si  préalablement  if 
n'a  fait  partie  de  l'école  forcsdère,  ou  s'il  n'a  exercé  pendant 
deux  ans  au  moins  les  fonctions  de  garde  h  cheval. 

I  6.  Il  sera  affecté  îi  l'école  forestière  une  maison  où  le 
directeur  de  l'école  sera  logé ,  et  un  terrain  destiaé  k  former 
une  pépinière  forestière. 

IV.  Les  dépenses  de  l'école  royale  forestière  sont  fixées 
à  vingt-quatre  mille  francs,  et  elles  seront  réglées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  forêts. 

I  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i ."  décembre,  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

o 
Parle  Roi: 

Le  jy]inhtre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.«    DE  ViLLÈLE. 
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(  N.°  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 
l'activité  douTj  mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  1 82^ , 
et  prescrit  leur  Répartition  entre  les  Corps  des  Armées  de 
terre  et  de  mer,  conformément  a  l'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Janvier  1825, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  DE   FRANCE 

ET  DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,   SALUT: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I.  '  Sont  appelés  à  l'activité  douze  mille  jeunes 
spldats  de  la  classe  de  1K23. 

il  2.  Cet  appel  aura  lieu  dans  Tordre  des  numéros  de 
tirage,  parmi  ceux  des  jeunes  soldats  de  fa  classe  ci-dessus 
indiquée  qui  se  trouveront  disponibles  dans  les  départe- 
mens. 

^.  Les  jeunes  sofdats  appelé^Srà  3'activîté  par  l'arricle  pré- 
cédent seront  répartis  entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  qui  sont  indiqués,  ^^^QS^i'état  de  répartition  joint 
à  la  présente  crdonnaiice.  '  '■^ks^aI  ' 

4.  Notre  ministre  sebféralrê'H'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  cesTuîîefîes,  le  <5  janvier,  l'an 
de  gnice   1  0,1^ ^  et  de  notre  règne  ie  premier. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Siané  M.'*  DL  Clermont-Toknerfe. 
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RÉPARTITION  ,  en  ce  gtii  concerne  l'armée  de  mer,  de  i2,coo  jeunes 
Soldats  de  la  classe  de  i8zj  ,  ap-pelés  à  l'activité  par  l' Ordon- 
nance du  6  janvier  iSzj. 


ViOMERE 
d'hommes 

affecté 

à   chacjue 

corps. 


fournissant  à  ces  corps. 


/CaivaJos 

Charente 

Charente-inférieure.  .  . 

Corrèze 

Côtes-du-Nord 

I  Creuse 

Eure-et-Loir 

Finistère  .  .  .  .^'^t.iWi 

Gironde ..^  . .-»  -. , 

Ille-et-ViLiine 

Régiment  d'artillerie  de  marine  Indre 

à  Loricnt \  fndre-  et-Loire 

jLoir-et-Cher 

Loire-infériei;re 

Muine-et-Loire 

,r Manche.  , 

Orne 

iSvinç.  ; 

Sèvc^s  (  Deux  ) 

Vendée 

Vienne 


A^(4^9ne  (  Haute  ). 


(Ailier  .... 

!  Régiment  d'artillerie  de  marine  )-r<       •■•••■ 

S      °  r.  <  iJord'.'gne . 

a  Brest A  ,  i     u-u 

I  (  Nièvre. . . . 


Alpes  (  Basses),. 
!  Régiment  d'artillerie  de  m.irinelAlpes  (  Hautes  ). 

à  Toulon lArdèche  . . .  ..^. 

'Ariége. -. 


DÉSIGNATION  DES   CORPS. 
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DÉPARTEMENS 
fournissant  à  ces  corps. 


Aude 

Bouches  du-Rhone . 

Corse 

Drôme 

Gard 

Garonne  (  Haute  )  .  , 

Suite  du  régiment  d'artillerie  de /Hérault , 

marine  a  Toulon \  Isère , 

Loire 

Loire  (Haute).  .  .  . 

Lozère 

Rhône 

Var 

\  Vaucluse 


/Aveyron 

Gers 

I  Landes 

JLot 

Réaiment  d'artillerie  de  marine. 'Lot-et-Garonne.  .  , 

à  Rochefort \  Puy-de-Dôme .  .  .  . 

Pyrénées  (Basses). . 
Pyrénées  (Hautes) 

Tarn,  .i , 

Tarn-et-Garonne 


Régiment  d'artiiierie  de  marine  (  .Mayenne, 
à  Cherbourg )  Sarthc.  . . 


'Charente-inférieure. 

Cher 

ICôtes-du-Nord  .... 

.    ,,         .        T-    .MT     iFinistère 

.ompagnie d ouvriers  dartille-,'jj,^  er-Vilaine 

ne  az  manne  a  Lonent.  —   i_  t„„ 


jlndr 

( Indre-et-Loire.  . 

[Loir-et-Cher..  . 

vLoire-inféricure, 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 

à    chaque 

corps. 


1 


1  J 

!0 

5 

•)" 

'5 

I  o 

'5- 
'  )• 

1  o. 

5- 

y 

'5- 

5- 

I  o. 

5- 


DESIGNATION  DES  CORPS. 
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DÉPARTEMENS 
fournissant  à  ces  corps. 


/Maine-et-Loire. .  .  . 

(Manche 

IMayennc 

Suite  de   la    compagnie   d'où- iMcrbihan 

vriers  d'artillerie  de  marine^  Orne. 

à  Lorienr parthe 

Sèvres  {  Deux  )  .  .  .  . 

Vendée 

V^ienne 

Aisne 

Calvados 

Creuse 

Dordcgne 

^  •     V         •       j.      MI     (Eure 

Compaanie  d  ouvriers  d  artiile-  V  i    • 

.  *  j°         ■         r,  Lure-et-Loir 

ne  as  manne  a  crest \  /-■•       j 

vjironde 

Loiret 

Oise 

Seine-et-Marne.  .  . . 
Seine^eî-Oise 

.Ain 

Alpes  (Basses) 

Alpes  (Hautes) 

Ardèche  

Bouches-du-Rhône . 

Cantal 

Corse 

Compagnie  d'ouvriers  d'artilIe-/Dr6me 

rie  de  marine  à  Toulon. . . .  \Doubs 

Hérault 

;èr.-. 

Loire 

Loire  (  Haute  ) 

Lozère 

Moselle 

Pyrcnées-Orienuiss 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 

à  chaque 

coms. 


DEPARTEMENS 
fournissant  à  ces  corps. 


Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut)./, 
Suite  de  la   compagnie   d'où-  'Rhône,  .."...., 
yritrs  d'artillerie  de  marine.^ Saône  (Haute) 

à  Toulon U'ar , 

jVau^  luse 

(  Vosges 


Ailier 

Ariégc , 

Aube , 

Aude , 

Aveyron , 

Ch-irente 

Ccrrèze , 

Cote-d'Or , 

Gard 

Garonne  (  Haute  ) .  . , 

Gers 

Jura 

^  .     ,,        .       I.    ^Mi      'Landes 

Comp::gnie  d  ouvriers  d  artille-  j  ^ 

iLot-et-Garonne. ... 

'iViarne  (Haute) 

Meurthe 


rie  de  marine  à  Rochefort. . 


Meuse 

Nièvre , 

Puy-de-Dôme..  . 

Pyrénées  (  Basses  ) 

Pyrénées 

Saonc-et-Loire.. . 

Tarn 

Tarn-et-Garonnc 
I  Vienne  (  Haute), 
y  Yonne 


( 
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NOMBRE 

l)ÉPARTEi\U.NS 

d'hommes 

DESIGNATION    HF.S    CORPS. 

affecté 

fournissant  à  ces  corps. 

à  chaque 
corps. 

Ardennes 

2. 

2. 

3- 

4- 

10. 

7- 

Compagnie  d'ouvriers  d'artille- 
rie de  marine  à  Cherbourg. . 

Marne 

JNord 

Pas-de-Calais 

Seine 

Seine-inférieure 

Somme 

(  N."  9.  )  PROGRAM/ifE  des  Conditions  à  remplir  pour 
obtenir  le  prix  de  j 000  francs  qui  sera  accordé  èi  la  per- 
sonne qui  présentera  la  substance  la  plus  résistante  au  tir 
du  Fusil. 

Pari.<;  ,  le  7  Janvier   1825. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  désirant  con- 
naître la  substance  la  plus  résistante  au,  tir  du  fo^  ar- 
rêté les  dispositions  suivantes  V'j' " 

Art.  I /'  II  sera  accordé  «ii;  prix  de  5000  francs  à  fn 
personne  qui  fournira  la  ihatière  ou  étoffe  satisfaisant  fe 
mieux  aux  conditions  qui,  suivenj  : 

i.°  D'offrir  la  plus  grande  résistance  au  tir  du  fusif,  sous 
le  poids  de  7  livres,  et  sous ,{,?l  stirface  d'un  pied  carré.  La 
limite  de  poids  est  de  rigueucvl^l^  aucune  toléfance  en  plus 
ne  peut  être  accordée  ;       '^    "  •  ! 

2."  De  pouvoir  êt'rètravaillée  et  emboutie  sans  être  al- 
térée, et  sans  perdre  de  sa  résistance  d'une  manière  no- 
table ; 

3."  D'être  d'un  prix  à-peu-près  égal  à  celui  de  l'acier 
corroyé ,  et  de  ne  pas  s'oxider  plus  facilement. 
Ann.  marii.  I."  Partie.    182^.  ic 
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Le  fabricam  qui  aura  le  prix  sera  admis  à  obtenir  h  pre- 
mière fourniture  à  faire  au  ministère  ,  en  se  soumeitmii  aux 
conditions  de  réception  qui  seront  déterminées. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  concourir,  adresseront, 
avant  le  i /'  juillet  1825,  au  directeur  d'artillerie  à  Paris, 
cinq  plaques  carrées  de  douze  pouces  de  côté,  et  marquées 
du  signe  particulier  à  l'établissement.  Le  transport  aura  Ii«2U 
aux  frais  du  gouvernement. 

2.  Les  plaques  envoyées  au  concours  seront  éprouvées 
comparativement  dans  les  dix  premiers  jours  de  juillet  1825, 
par  les  soins  du  comité  de  l'artillerie.  Les  fabricans  pour- 
ront assister  aux  épreuves,  ou  s'y  faire  représenter. 

Ces  épreuves  consisteront  dans  le  tir  de  cinq  coups  por- 
tant sur  chaque  plaque  ,  et  répartis,  autant  que  possible,  au 
centre  et  vers  les  quatre  angles.  Ces  coups  seront  tirés  avec 
un  fusil  de  calibre  français  er  à  charge  de  guerre,  consis- 
tant en  une  balfe  de  7  lignes  3  points  (  19  à  la  livre)  ,  et 
une  charge  de  poudre  de  i/io^  de  livre. 

Le  prix  sera  donné  h.  la  plaque  qui  résistera  à  fa  moindre 
distance  au-dessous  de  4<^  mètres.  Le  fabricant  qui  l'aura 
obtenu ,  sera  tenu  de  faire  connaître  la  matière  employée  el 
le  procédé  de  fabrication. 

(  N."  10.  )  Ordonnance  du  Roi  -portant  qu'a  dater 
au  iT  janvier  iSzf),  les  Troupes,  Officiers  sans  troupe  et 
autres,  nécessaires  au  service  militaire  des  colonies ,  seront 
fournis  par  le  département  de  la  guerre,  qui  pourvoir,!  en 
même  temps  à  la  confection,  aux  réparations  et  à  l'entre- 
tien des  fartif  cations  et  bâiimens  militaires ,  Ù'c, 
Paris,  le  26  Janvier  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre, 

Sur  le  rapport   de  notre   ministre  secrétaire  d'état  de  la 

n  arine  et  des  colonies  , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  : 

Art.  r."  A  dater  du  i/' janvier  iS2(^,  le  département 
de  la  guerre  fournira  pour  !es  colonies,  indéj^endaii/inent 
de>  g.irnisons  d'infanterie  ,  les  dérncheinens  d'ariiîlerie  et 
d'ouvriers  d'artillerie,  la  gendai^merie  a  pied  ou  à  cheval, 
les  officiers  d'état- major,  du  génie,  de  Tartilleiie  et  des 
places,  les  ingénieurs  géograjîhes ,  et  .^éné.alement  tous 
officiers  sans  troii|)e  et  autres  ,  nécessaires  au  service  mi- 
litaire de  ces  établissemens. 

Le  corps  des  Cipayes  de  l'Inde  de;r.ei;re  excepté.  îf  con- 
tinuera d'être  commandé  par  d^i  ofticiv-rs  des  cori)s  d'in- 
fanterie de  la  mnrine,  conforinément  à  l'ordonnance  royale 
du  28  juillet  dernier. 

Les  compagnies  d'ouvriers  et  de  sapeurs  du  génie  et  les 
brigades  du  traiil  dé*  équipages  militaires  qui  avaient  été 
formées  dans  quéfques-uneà  de  nos  colonies  seront  licenciées 
avant  le  3  1  décembre  i  82J. 

2.  Le  département  de  , ta  g^errç  pôurvoi.'-a  dans  nos 
colonies  ,  -^  dater^d^  Vp^À,  h  la  .confection  ,.  a^ùx  répa- 
rations et  à  lentretien  des  fortiiications,  des  Lâtimeiis  mi- 
litaires, des  batteries  et  autres  ouvrages  de  défense,  et 
généralement  à  toutes  dépenses  du  matériel  de  ranilierie 
et  du  génie. 

Tous  les  projets  relatifs  h  ces  divers  travaux  seront  fournis 
par  l'ititermédiaire  de  notre;  irrinistre 'dé  la  marine,  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  là  guerre,  pour  êVre  soumis  au 
comité  de  Tartilierie  et  du  génie  dans  la  ^inéhie  forme  que 
le  sont  ceux  des  places  de  France.^  ■■"'  -""^  ^  tntT'.*.  uv 

^,   Le  montant  des  dépenses  énoncées  aux  articles  pré- 

cédens,  qui  ne  sont  pas  comprises  au  budget  de  la  o-uerre 

€n   1825  ,  sera  ajouté  au  budget  de  ce  département  pour 

»  826,  au  moyen  de  la  déduction  de  pareille  somme  sur  le 

budget  du  département  de  la  marine. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  continuera  de  diriger  seul, 
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aux  colonies,  ainsi  qu'il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  le  service 
militaire  dans  toutes  ses  parties. 

5 .  Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  3  o  décembre 
1823  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du  i."  janvier  1826. 

6.  Nos  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  26/  jour 
du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
Je  premier. 

Sicrné  CHARLES. 

o 
Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N.°    II.)   Règlement  sur  les  Bâtimens  du  Roi  à  tenir 
en  commission. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Janvier  1825. 

DE  PAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  des  dispositions 
prescrites  au  sujet  de  ceux  de  ses  bâtimens  qui  sont  tenus 
en  commission  dans  ies  ports,  elle  a  jugé  utile  de  consa- 
crer ces  dispositions  par  un  règlement. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l  .^'  Lorsque  l'ordre  aura  été  donné  de  mettre  un 
bâtiment  du  Roi  en  commission,  un  officier  de  la  marine 
royale  sera  chargé  d'en  suivre  l'armement. 

Si  cet  officier  n'est  pas  désigné  par  le  ministre,  il  seia 
choisi  par  le  commandant  de  la  marine  ,  et  de  préférence 
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•jîarmi  ceux  qui  se  troiivernient  en  position  de  faire  partie  de 
j'éiat-major,  dans  ie  cas  où  le  bâtiment  viendrait  à  être  dé- 
iinitivement  armé. 

Un  capitaine  de  frégate,  et  sous  ses  ordres  deux;  lieute- 
nans  ou  enseignes  de  vaisseau,  seront  affectés  à  chaque  vais- 
seau ou  frégate  ; 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  et  sous  ses  ordres  deux  en- 
seignes, à  chaque  corvette  de  guerre  ou  de  charge  ; 

Un  enseigne  de  vaisseau  ,  et  sous  ses  ordres  un  autre 
officier  du  même  grade  ,  h  chaque  brig  et  bâtiment  d'un 
rang  inférieur. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  les  ports  des  élèves  de  première 
classe  disponibles,  ils  seront,  parles  soins  du  commandant 
de  la  marine,  répartis  entre  les  bâtimens  en  commission. 

2.  L'officier  nommé  pour  suivre  en  chef  l'armement  en 
commission,  sera,  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  du 
port,  chargé  en  première  ligne  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  sortes  d'nrmemens. 

Cet  officier  en  dirigera  et  surveillera  en  personne  les 
travaux,  comme  le  ferait  l'officier  chargé  du  détail  à  bord 
d'un  bâtiment  en  armement  définitif. 

3.  Le  directeur  des  constructions  remettra  à  celui  du 
port,  avec  le  devis  d'armement  du  bâtiment  qui  sera  mis 
en  commission ,  les  plans  détaillés  de  l'arrimage  ,  de  l'ins- 
tallation, de  la  mâture,  du  grément  et  de  la  voilure. 

Le  devis  fera  connaître  la  quantité  de  lest  nécessaire,  sa 
répartition,  celle  des  objets  qui  entrent  dans  l'arrimage  ;  il 
contiendra  tous  les  dôcumens  qui  doivent  servir  à  mettre  le 
bâtiment  aux  lignes  d'eau  les  plus  propres  à  lui  préparer  les 
chances  d'une  prompte  et  sûre  navigation. 

Le  directeur  du  port  communiquera  ces  dôcumens  à  l'of^ 
ficier  chargé  de  suivre  l'armement,  et  il  lui  fournira  les  se- 
cours nécessaires  en  hommes,  tn  agrès  et  en  bàiimens  de 
.  servitude. 


(  230  ) 

4*  Afin  de  mettre  le  directeur  du  port  feu  position  de 
remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  I  article  pré- 
cédent ,  îes  marins  casernes  drins  les  arsenaux  seront  mis  à 
sa  dispo.-ition  ,  et  le  conuiiandrw'it  de  fa  caverne  recevra  du 
commandant  de  la  marine  l'ordre  d'obtempérer  à  toutes  les 
demandes  d'hommes  qui  lui  sejont  adressées  par  le  chef  (le 
service. 

J.  II  sera  embarqué  sur  chaque  bâtiment  en  commission 
un  certain  nombre  de  maîtres  et  de  matelots,  qui,  sous  les 
ordres  de  rofficier  charge  de  l'armement,  pourvoiront  à  la 
garde  et  à  "'entretien  du  bâtiment,  ainsi  qu'à  la  conservation 
de  tous  les  objets  qui  lui  appartiennent. 

Ces  hommes  seront  portés  sur  le  rôfe ,  et,  s'il  y  a  lieu  , 
ils  formeront  le  noyau  d'équipage  ,  en  cas  d'armement  dé- 
finitif. 

Un  des  officiers  et  un  des  maîtres  attachés  h  chacun  des 
bâiimens  en  commission  coucheront  à  tour  de  roîe  à  bord 
de  ces  Ijâiimeiis..  Les  eflets  de  çoucii^gejiéçessaires  seront 
fournjspar  Je, iriagasin  général.  -,  ''hoQ, 

..r^.I-es  noyaux": d'équipages  seront  composés  ainsi  qu'ai 
suit  :.'-'... 

y^fx'u  ■■■— 1 1 


INDICATION 

DES"éLX''SSES. 


ESPÈCES*'Ï)E4  ATIA'iEN  S. 


Maître' charpenêicr.  . 
Maître  de  manœuvre. 
Maître  ,d«  canonn.i.ç;e. 
Maître  cle'tlmonnerie . 
Ma^fasinier .  ,  , .  .-.' . .  ; 
Quarîier-maîîres. .  .  . 
Tvlateiots 

Totaux 
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7.  Indépendamment  de  son  articfe  ,  fe  martre  de  ma- 
nœuvre ,  pendant  (a  durée  de  l'armement  provisoire  ,  sera 
chargé  de  ceux  du  voilier  et  du  maçon.  Le  maître  chnrpen- 
tier  sera  chargé  des  effets  du  caffat.  Le  martre  de  canonnage 
aura  de  plus  ceux  du  capitaine  d'armes ,  de  l'armurier  ,  du 
serrurier,  du  vitrier  et  du  forgeron. 

Le  magasinier  enfin  aura  de  plus  k  sa  charge  les  articles 
du  chirurgien  ,  du  commis  des  vivres  et  du  boulanger. 

Le  maître  de  timonnerie  seul  ne  sera  chargé  que  des 
objets  relatifs  à  son  détail  particulier. 

o.  Les  diverses  directions  concourront  aux  opérations 
relatives  à  la  mise  en  commission  des  bâtimens  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Chaque  directeur  fera  en  conséquence  dresser  les  feuilles 
des  maîtres  de  sa  dépendance  ,  aussi  exactement  et  dans  la 
même  forme  que  s'il  était  question  d'un  armement  défi- 
nitif. 

Les  demandes  en  remplacement  pour  les  consommations 
journalières,  ou  pour  des  objets  nécessaires  au  service  cou- 
rant,  qui  n'auraient  pas  été  portés  sur  les  feuilles  des 
maîtres  ,  ainsi  que  les  demandes  à  charge  de  rendre  ,  seront 
indiquées  aux  directeurs  compétens  par  un  ùi//et  d'avis  de 
l'officier  chargé  du  bâtimenî  ,  visé  par  le  directeur  du 
port. 

Sur  ce  simple  avis ,  les  directeurs  feront  délivrer  immé- 
diatement ,  sans  le  concours  du  magasin  général  ,  et  ils 
feront  application  de  ces  délivrances  au  compte  du  bâti- 
ment. 

Cf.  Les  bâtimens  en  commission  devront  avoir  le  dou- 
blage appliqué ,  leurs  emménagemejis  entièrement  terminés 
et  peints. 

Le  lest  ,  les  caisses  k  eau ,  hs  pièces  à  vin  et  autres  fu- 
tailles, le  bois  d'arrimage,  les  bouches  à  feu,  leurs  affûts 
ei  les  projectiles  pleins,  les  cuisines,  le  four,  les  ancres  ,  les 


(  ^3-^  ] 
câbles  eu  fer  et  en  chanvre  et  leurs  accessoires,  la  mâture  , 
les  manœuvres  dormantes  ,  la  dronie  et  les  embarcations 
pourvues  de  leurs  avirons  et  mâture  ,  le  gouvernail  de  re- 
change, les  bordages  d'armement,  les  jas  d'ancres  et  tous 
les  objets  non  susceptibles  de  s'avarier,  seront  seuls  placés 
à  bord  de  tout  bâtiment  en  cominission. 

Attendu  qu'il  faut  embarquer  les  pièces  à  vin  formant  le 
premier  plan  quelque  temps  avant  de  les  remplir,  le  capi- 
taine chargé  de  l'armement  définitif  donnera  des  ordres  pour 
faire  constater  l'état  des  pièces  à  vin  ,  et  pour  faire  vérifier, 
nu  moment  d'en  faire  le  plein  ,  si  elles  n'auraient  pas  con- 
tracté une  mauvaise  odeur  qui  pût  nuire  k  la  qualité  du  vin  ; 
et  dans  le  cas  où  un  nouveau  combugeage  serait  jugé  né- 
cessaire ,  il  serait  exécuté  k  bord  par  les  soins  de  la  direc- 
tion des  constructions. 

10.  Les  munitions  de  bouche  et  de  guerre,  les  médica- 
mens  et  menus  objets  de  chirurgie ,  les  armes  portatives  , 
les  boussoles  et  objets  qui  en  dépendent,  les  menus  usten- 
siles ,  les  outils  de  l'armurier  et  des  professions  qu'il  exerce 
abord,  seront  conservés  dans  les,  magasins  et  atelieis  des 
services  qui  les  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  à  part  et  constaniment  tenus  en 
bon  état  par  les  soins  et  au  compté  des  directions. 

Des  états  exacts  de  ces  armes  ,  outils,  ustensiles  et  muni- 
lions  qui  resteront  dans  les  magasins  de  chaque  direction , 
seront  remis  à  l'officier  chargé  du  bâtiment  en  commission  , 
afin  qu'il  puisse  les  réclamer  en  temps  utile  ,  et  qu'il  puisse 
être  const?lé,  })ar  les  inspections  dont  il  sera  question  k 
farticie  i^,  que  ces  divers  objets  sont  toujours  prêts  et  en 
bon  état. 

I  [,  Tous  les  objets  portés Tsur  les  feuilles  d'armement, 
autres  que  les  matières  première?,  et  qui  ne  vS'ont  point  com- 
;>ris  dans  îes.  deux  articles  précédens  ,  seront  déposés  dans 
un  ni:i.u;i>iin  iniiliculier.  Les mailres  seront  responsables  de 
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rentrelien  et  de  la  conservation  de  ceux  de  cïs  objets  qui 
appartiennent   aux    feuilles  dont   ils    sont    subsidiaireinent 
chargés. 

Les  clefs  du  magasin  particulier  resteront  entre  les  mains 
de  l'officier  chargé  du  bâtiment,  qui  sera  tenu  de  les  re- 
mettre, chaque  soir,  au  dépôt  désigné  pour  les  recevoir. 

12.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  que,  dans  le  cas  où 
l'armement  définitif  serait  ordonné  ,  les  équipages  puissent 
être  pourvus ,  sans  délai ,  des  effets  d'habillement  et  de 
couchage  qui  leur  seraient  nécessaires. 

13.  Les  dispositions  relatives  à  la  mise  en  commission 
étant  terminées,  le  bâtiment  et  son  magasin  seront  visités 
par  la  commission  supérieure  qui  inspecte  tous  les  bâtimens 
en  partance. 

II  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  visité,  qui  consta- 
tera l'état  du  bâtiment,  de  son  installation,  de  ses  emmé- 
nagemens  et  de  tous  les  objets  qui  composent  son  arme- 
jnent. 

Une  copie  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  dans  les  bu- 
reaux du  directeur  du  port ,  pour  être  par  lui  communiquée 
au- commandant  du  bâtiment,  s'il  armait  définitivement. 

l4-  Indépendamment  de  la  visite  prescrite  par  l'ar- 
ticle 13,  les  sous-directeurs  des  différens  services,  un  sous- 
commissaire  des  approvisionnemens  et  un  sous -contrôleur 
se  réuniront ,  tous  les  deux  mois  ,  sous  la  présidence  du 
major  de  la  marine,  pour  inspecter  de  nouveau  les  bâtimens 
en  commission  et  les  objets  qui  en  dépendent. 

L'officier  chargé  du  bâtiment,  ainsi  que  les  maîtres,-  as- 
sisteront à  cette  visite,  et  signeront  le  rapport  qui  en  sera 
adressé  au  commandant  de  la  marine. 

I  5.  I-'^s  maîtres  employés  dans  le  noyau  d'équipage 
feront  journellement,  cliacun  dans  son  détail,  la  visite  de 
tous  les  objets  qui  y  sont  relatifs.  Ils  porteront  la  plus 
grande  alteniion  à  prendre  tous  les  nioyena  propres  à  leur 
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conservation.  Dès  qu'ils  s'apercevront  de  quelque  dégât  ou 
manquement ,  ils  en  préviendront  l'officier  chargé  du  bâti- 
ment, afin  que  celui-ci  fasse  iiumédiateineni  les  demandes 
nécessaires  aux  différentes  directions. 

Cet  officier ,  ou  son  second,  fera  lui  même  ,  chaque  jour, 
une  ronde  d'inspection  ,  pour  s'assurer  de  l'exécution  exacte 
des  consignes  données,  et  pour  le  maintien  et  la  conser- 
vation de  tous  les  objets  d'armement  et  de  sûreté  du  bâti- 
ment. II  en  rendra  compte,  chaque  jour,  au  directeur  du 
port ,  qui  en  fera  son  rapport  au  commandant  de  fa  ma- 
rine. 

1 6.  L'officier  chargé  du  bâtiment  tiendra  un  journal 
dans  lequel  il  mentionnera  les  différentes  opérations  de  l'ar- 
mement, et  spécialement  les  lignes  d*eau  obtenues  par  la 
progression  de  l'arrimage  et  le  chargement  des  divers  poids 
principaux. 

Ce  journal,  dont  copie  restera  déposée  à  îa  direction  du 
port,  sera,  en  cas  d'armement  définitif,  remis  au  comman- 
dant, qui  en  mentionnera  la  remise  sur  le  récépisvé  gêne- 
rai qu'il  délivrera  à  l'officier  qui  aura  suivi  i'anTiement.  Ce 
reçu  sera  pareillement  porté  sur  ia  copie  du  journal  dépo« 
sée  à  la  direction  du  port. 

l  7.  La  direction  du  port  étant. tenue  de  fournir  aux  bâ- 
timens  en  commission  les  embarcations  h.  rames  dont  ifs 
ont  besoin  ,  les  chaloupes  et  canots  de  ces  bâtimens  ne 
pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  être  employés  à  aucun 
usage,  jusqu'à  i'armemenî  définitif. 

I  8.  En  cas  de  désarmement ,  chaque  directeur  fera  vé- 
rifier ,  en  présence  des  maîtres  chargés,  les  quantités  et 
l'état  des  objets  mis  à  leur  charge  ;  il  en  sera  d  essé  procès- 
verbai,  qui  sera  remis  au  conimandant  et  à  l'intendant. 

Les  directions  feront  remettre  dans  le  magasin  particu- 
iier ,  ou  dans  îes  sections  respectives  du  magasin  généra!  » 
les  objets  trouvés  au  désarniement. 
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L'officier  chnrgé  du  bâtiment  assistera  à  f'exainen  des 
objets  d'armement,  et  signera  le  procès-verbal. 

lO,  Les  officiers  afi'ectés  en  chef  et  en  sous-ordre  h  uti 
bâtiment  en  commission  ,  seront  traités  ,  quant  aux  appoin- 
lemi  ns  ,  de  la  même  manière  qut:  les  officiers  de  l'éiat- 
inajor  et  de  la  direction  du  port. 

L'officier  chargé  en  chef  du  bâtiment  recevra  les  mêmes 
frai*  de  bureau  que  l'officier  chargé  du  détail  h  bord  d'ua 
bâiiijient  du  mêine  rang. 

Les  maîtres  et  matelots  formant  le  noyau  d'équipage 
jouiront  de  Ifur  solde  entière  et  recevront  la  ration  accor- 
dée aux  marins  de  la  caserne. 

20.  Il  sera  donné  ,  touN  les  mois  ,  aux  bâtimens  en 
commission  ,  une  quantité  de  luminaire  proportionnée  au 
rang  de  chacun  de  ces  bâtiinens,  et  réglée  d'après  l'épo- 
que à  laquelle  ces  délivrances  auront  lieu. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  k  l'Amiral  de  France, 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  et  k  tous 
autres  qu'il  a})partiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
piésent  règlement- 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2f).'  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  griice  r  825  ,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  de  Chabrol. 

LOUIS- ANTOINE  DE   FRANCE,   Da-iphin, 
Amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci-desSus  k  nolis  adressé  , 


(  ^3^  ) 
Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  întendans 
et  ordonnateurs,  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
h  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
.du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  le  6  février  1825. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin ,  Amiral  de  France  : 

Signé  LE  Chevalier  de  Panât. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N.°  12.)  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
Prix  des  Poudres  qui  seront  livrées ,  pendant  l'année  182^  ., 
par  la  Direction  générale  du  service  des  Poudres,  aux  dé- 
partemens  de  la  Guerre ,  de  la  Alarine  et  des  Finarues. 

Paris,  le  26  Janvier  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  2  5  mars  1818,  relatif 
à  la  fixation  du  pi-ix  des  poudres  fournies  par  la  direction 
générale  du  service  des  poudres  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÇ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 
Art.    1  /'   Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pen- 


(   ^57  ) 
dant  Tannée  1825,  par  la  direction  générafe  du  service  des 
poudres,    aux   départemens   de    la   guerre,   de  la    marine 
et  des  finances,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

((pour  le  département  de  la  guerre.  2^  53*^Iek., 

de  guerreSpour  celui  de  la  marine 2.  5^. 

'pour  celui  des  iînances 2.  45* 

^       .       démine 2.  IQ. 

J^ouclre\j  ,  .  ^ 

jcle  commerce  extérieur i.  77. 

)  l     j-     ■     (pour  le dép. delà euerre  2.     6A. 

I  j      ,  ordinaire^  1   •  j      n  3 

\de  cnasse<  (pour  celui  des  nnances.  z.     70. 

fsuperhne 2.     94. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  !e  26/  jour  du  mois  de  janvier,  fan  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Sicmé  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.''  DE  Glermont-Tonnerre. 


(  N."  13.)  Ordonnance  du  Roi  qui  met  sous  la 
surveillance  des  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
et  subdivisions ,  les  dépôts  de  recrutement  créés  par  l'ordon- 
nance royale  du  26  octobre  1S20 ,  et  contient  des  disposi^ 
lions  relatives  a  la  discipline  des  jeunes  soldats.  (  Paris , 
10  mars  1825.)  [Bulletin  des  (ois  ,  8/  série,  n."  25  ; 
tome  ï."  ,  page  i  B  i .  ] 
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(N.'  i4.  )  Ta  B  LE  AU  des  Prix  dcs  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  i' Exportation  et  de  l* Importation ,  conformé- 
ment  aux  Lois  drs  il^  Juillet  iSi^  et  ^Juillet  1821 ,  arrêté 
le  ^i  Janvier  iSz^. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3  i  janvier  i8zy. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 


(    ^40    ] 

(N."  15.)  Ordonnance  du  Roi  conccmcvit  les  Primes 
d'encouragement  pour  la  Pêche  de  la  A'forue  et  la  Pêche 
de  la  Baleine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Février  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  8  février  1  8  i  6  ,  21  oc- 
tobre 1818,  14  février  18  19,  4-  octobre  1820,  1/'  août 
et  1  I  décembre  1821,  20  février  i  822  et  5  février  1823, 
relatives  aux  primes  d'encouragement  accordées  jusqu'au 
1."  mars  1825  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  baleine  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I .""  Les  primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de 
la  morue  et  pour  la  pêche  de  fa  baleine  ,  du  cachalot ,  ou 
de  tous  autres  cétacés  ou  amphibies  à  lard  ou  à  huile,  cen- 
tinueront  d'être  accordées  jusqu'au  i"  mars  1830,  suivant 
le  régime  actuel ,  sauf  les  modifications  ci-après,  qui  auront 
leur  effet  à  partir  du  1 .'''  mars  1  825. 

Pêche  de  la  JVIorue. 

2.  Le  poids  de  cinq  cents  kilogrammes  au  moins,  né- 
cessaire pour  obtenir  fa  prime  d'importation  des  huiles  , 
s'entendra  indifféremment  de  l'huile  en  nature,  des  draches 
réduites  au  tiers  de  leur  poids,  ou  de  la  réunion  de  ces 
deux  produits. 


(  ^4.  ) 

Pêche  de  la  Baleine. 

7^.  La  prime  sera  désormais  portée  à  soixante-dix  francs 
par  tonneau ,  lorsque  le  navire  sera  construit  et  équipé  en 
France,  et  que  l'équipage  sera  en  entier  composé  de  marins 
français. 

4.  La  prime  sera  comptée  sur  le  tonnage  d'une  mouche 
ou  autre  bâtiment  de  petite  contenance  qui  accompagnerait 
i'expédition  principale  et  coopérerait  à  la  pêche. 

<.   Outre  les  primes  allouées  au  départ  pour  chaque  bâ- 
timent baleinier ,  suivant  la  nature  et  la  composition  de  son 
armement ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1 4  février  1819  et  aux  deux  modifications  ci-dessus , 
li  sera,  accordé  au  retour  : 
1."  Moitié  desdites  primes, 

Pour  tout  navire  baleinier  qui  aura  fait  la  pèche  dans  les 
mers  du  nord,  à  soixante  degrés  au  moins  de  latitude  sep- 
tentrionale , 

Pour  tout  navire  baleinier  qui  aura  fait  la  pêche  à  l'est  du 
Cap  de  Bonne-Espérance,  à  quarante-cinq  degrés  au  moins 
de  longitude  du  méridien  de  Paris,  et  par  quarante-huit  à 
cinquante  degrés  de  latitude  jnéridionale  ; 

2..°  Une  nouvelle  prime  égale  à  la  première. 
Pour  tout  navire  baleinier  qui  aura  fait  la  pêche  dans 
l'océan  Pacifique,  soit  en  doublant  le  cap  Horn  ,  soit  en 
franchissant  le  détroit  de  Magellan  , 

Pour  tout  navire  baleinier  qui  aura  fait  la  pêche  dans  le 
sud  du  cap  Horn ,  à  soixante-deux  degrés  au  moins  de  lati- 
tude méridionale. 

Mais ,  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  cette  double  prime  ne 
sera  acquise  qu'autant  que  la  durée  de  la  navigation  du  bâ- 
timent baleinier  aura  été  de  plus  de  seize  mois. 

6.   Les  dispositions  des  articles  3  ,  4  et  10  de  l'ordon- 
nance du  i4  février  1819,  relative  à  la  pèche  de  la  baleine 
Ann.  marit.l.''  ?zaiG.  1825.  \6 


(  ^2  ) 

et  du  cachalot ,  sont  de  nouveau  prorogées  jusqu'au  i  .*'  mars 
1830. 

L'admission  à  la  francisation ,  prévue  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'articfe  3  de  la  susdite  ordonnance  ,  s'entendra 
acquise  par  deux  voyages  dans  ies  mers  du  sud,  ou  par  quatre 
voyages  dans  les  mers  du  nord. 

7.  Le>  dispositions  des  ordonnances  royafes  non  abro- 
gées ou  non  modifiées  pnr  la  j)résente  continueront  à  rece- 
voir feur  pleine  exécution. 

8.  Nos  ministres  seerétaires  d'état  de  l'intérieur  ,  de  îa 
mtirine  et  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulleiin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  24.  février,  i'an 
de  grâce  182),  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


{  N.*  \6.)  Ordonnances  du  Roi  qui  iegknt  la  compo- 
sillon  et  l'organisation  de  l'infanterie  française  ;  —  de 
Id  cavalerie; —  du  corps  royal  d' artillerie.  (A  Paris,  le 
27  février  1825.  )  [Bulletin  des  lois  ,  8.^  série,  n.**  ^4; 
tome  L'' ,   pages    i49  ,  1  5  5  et  i  J7.  ] 


(  ^43   ) 

(  N.*  17.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  V Exportation  et  de  V Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  2S  Février  1S2J. 
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par  no-is  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i'icitrieur. 
-,   le  28  Février  1825, 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  i  intérieur , 

Signe  Corbière. 


(  ^45   )     . 

(  N.'    15.   )   RÈGLEMENF  sur  l'Installation  des  vaisseaux 

et  frégates. 

Paris,  !e  13  Février  1825. 

DE  PAR  LE  ROI. 

5a  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  des  dispositions 
mnfntenant  sui\  ies  dnns  ses  arsenaux,  relativement  à  i'instal- 
fation  et  aux  emrnenage.mens  de  ses  vaisseaux  et  fré2;ates , 
informée  que  les  anciens  régleinens  ou  ordonnances  rendues 
siH- cette  matière,  et  noiammentle  règlement  du  2  mars  i  807, 
ont  en  partie  cessé  de  recevoir  fevu"  exécution,  et  qu'il  est 
nécessaire  d'y  apporter  des  cfiangemens  qui  soient  en  har- 
monie avec  ies  améliorations  récemment  introduites  dans 
l'armement  des  bâti.nens  de  guerre,  elle  a  jugé  utile  d'arrêter 
des  dispositions  nouvelles  pour  rétabfir,  dans  cette  importante 
pallie  des  travaux  dits  ports ,  l'ordre  et  l'uniformité  que  le 
bien  de  son  service  réclame. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'état  au  dépiu-tement  de  fa  marine  et  des  colonies  , 

Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I .'"  Les  installations  et  emménagemens  des  vais- 
seaux et  frégates  de  Sa  Majesté  seront  les  mêmes  pour  tous 
les  bâtimens  du  même  rang.  Ils  seront  conformes  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  ainsi  qu'aux  plans  explicatifs 
qui  s'y  trouvent  joints. 

2.  Les  distributions  de  la  cale  seront  constaimnent  dis- 
posées dans  l'ordre  suivant,  en  allant  de  l'avant  vers  l'arrière  : 

Magasin  général  ,  entourant  la  soute  aux  poudres  de 
l'avant  ; 

Cale  à  l'eau  ; 

Cale  au  vin; 

Soute  à  pain,  entourant  la  soute  aux  poudres  de  Tarrière* 
Ann.  marit.   L''  Partie.   182.C.  ij 
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Afaoasin  général. 

2.  II  sera  établi  sur  l'arrière  du  mât  de  misaine,  et  à  la 
distance  déterminée  pour  chaque  rang  de  bâtimens  par  les 
cotes  portées  sur  les  plans  explicatifs,  une  cloison  qui  régner;»/ 
sur  toute  la  largeur  de  la  cale,  et  s'élèvera  jusqu'au  fluix-pon.t. 
Cette  cloison  sera  double,  composée  de  cabrions  de  chêne 
de  12  à  13  centimètres  d'écarrissage,  recouverts,  tant  sur 
l'avant  que  sur  l'arrière,  en  planches  du  nord,  embouvetées, 
de  5  centimètres  d'épaisseur.  Les  espaces  vides  entre  les  ca- 
brions seront  remplis  par  une  maçonnerie  en  briques;  la 
bordé  extérieur  du  côté  de  fa  cale  à  l'eau,  sera  recouvert  en 
tôle,  afin  d'isoler  plus  complètement  cette  partie  de  i'avant, 
et  de  la  mettre,  autant  que  possible,  k  labri  desaccidens  du 
feu. 

L'espace  compris  entre  cette  cloison  et  l'étrave  contiendm, 
1°  le  magasin  général,  2.°  la  soute  aux  poudres  de  l'avjnf. 
4.  La  soute  aux  poudres  sera  de  forme  rectangulrjre  ; 
elle  s'étendra  en  longueur  depuis  la  cloison  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent  jusqu'au  bau  qui  forme  j'arriére 
de  i'étambrai  du  mât  de  misaine.  Sa  largeur  sera  conforme  à 
ce  qui  est  déterminé  par  les  plans  pour  les  bâtimens  de  chaque 
rano-.  Les  trois  cloisons  qui  formeront  i'avant  et  les  faces  laté- 
rales de  cette  soute  seront  doubles,  comme  celles  de  l'arrière; 
mais  elles  ne  seront  point  maçonnées  :  elles  seront  k  l'exté- 
rieur recouvertes  en  tôle.  Leurs  montans  porteront  sur  les 
vaigres  et  s'élèveront  jusqu'au  faux-pont. 

^.  Dans  le  carré  formé  par  ces  quatre  cloisons,  on  éta- 
blira deux  plates-formes,  dans  I  intervalle  desquelles  la  soute 
aux  poudres  sera  comprise.  La  plate-forme  supérieure,  ou 
plafond,  sera  de  80  centimètres  h  i  mètre  30  centimètres  en 
dessous  de  la  ligne  droite  des  baux  du  fiux-pont  ;  elfe  sera 
composée  de  barrots  sans  bouge ,  de  1  o  à  ï  2  centimètres  de 
hauteur  sur  15  à  18  centimètres  de  largeur,  recouverts  de 
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bordages  de  s:ip  de  4  centimètres  d'épaisseur.  Elle  sera  cal- 
fatée et  revêtue  dans  toute  son  étendue  d'une  feuille  mince  de 
j)lomb  laminé. 

Dans  les  frégates  du  dernier  rang,  portant  du  i  8  ,  où,  par 
défaut  de  hauteur,  cette  disposition  ne  peut  être  suivie,  la 
plate-forme  supérieure  sera  immédiatement  au-dessous  dei 
baux  du  faux-pont. 

L'espace  compris  entre  le  faux-pont  et  le  plafond  de  la 
soute  servira  k  déposer  des  caisses  à  légumes. 

On  arrimera,  dans  la  soute  aux  poudres  de  l'avant,  des 
caisses  contenant  une  partie  de  l'apprêté  pour  chaque  bat- 
terie. 

On  n'y  niettia  point  de  poudres  en  barils. 

6.  La  soute  recevra  la  lumière  par  une  ouverture  conique, 
pratiquée  dans  la  cloison  de  l'avant  et  garnie  d'un  verre  len- 
ticulaire de  20  h  2)  centimètres  de  diamètre,  dont  les  bords 
seront  soigneusement  encastrés  dans  un  cercle  en  cuivre 
ajusté  de  manière  à  intercepter  complètement  tout  passage 
a  l'air. 

Au  centre  de  ce  verre  lenticulaire  correspondra  une  lampe 
à'  quinquet  portée  par  un  suspensoir  à  double  charnière  et 
placée  au  foyer  d'un  réflecteur  argenté.  Un  entonnoir  ea 
cuivre,  placé  verticalement  au-dessus  de  la  mèche  et  em- 
boîté dans  un  tuyau  de  même  métal,  servira  à  conduire 
au-dehors  la  fumée  produite  parle  quinquet.  On  placera  au- 
dessous  de  la  lampe  un  baquet  rempli  de  sable  fortem.ent 
humecté.  Un  canonnier  chargé  de  veiller  à  l'entretien  de  la 
lumière  ,  quand  la  souie  devra  être  éclairée,  aura  à  côté  de 
lui  un  seau  rempli  d'eau  et  unfrabert  pour  pouvoir  parer  sur- 
le-champ  aux  accidens  du  feu  qui,  malgré  les  précautions 
prises,  viendrait  à  éclater. 

On  formera  de  cliaque  côté  de  la  soute  un  retranchement 
ou  tambour,  bien  exactement  clos,  et  qui  sera  de  grandeur 
suffisante  pour  qu'un  homme  puisse  s'y  tenir  à  l'aise.  Une 

1 7  * 


(  .48   ) 
ouverture  de  1^0  centimètres  pratiquée  dans  la  cloison  faté- 
rale  de  bâbord,  communiquant  avec  le  tambour,  donnera 
entrée  dans  îa  soute  aux  poudres.  Elfe  sera  fermée  par  une 
porte  solide  garnie  d'une  serrure  en  cuivre. 

7,  Afin  de  distribuer  commodément  les  gargousses  pen- 
dant ïe  combat,  on  ménagera  dans  fes  cloisons  latérales  de 
la  soute  aux  poudres  autaiit  d'ouvertures  qu'il  y  aura  dans  le 
vaisseau  de  calibres  différens ,  ou ,  en  cas  d'uniformité  de  ca- 
îibres,  autant  qu'il  y  aura  de  batteries. 

Pour  chaque  batterie,  un  homme  placé  dans  la  soute 
prendra  dans  les  caisses  contenant  l'apprêté  unegargoussedu 
calibre  qu'il  est  destiné  à  servir,  et  la  fera  passer  par  l'ouver- 
ture destinée  à  ce  calibre. 

Cette  distributioî^  pourra  se  faire  au  moyen  de  trémies 
inclinées  de  dedans  en  dehors,  et  portant  à  leur  extrémité 
inférieure  des  clapets  en  bois  revêtus  d'une  feuille  de  plomb, 
lesquels  se  fermeront  par  leur  propre  poids.  Ce  système  de 
trémies  ne  sera  adopté  généralement  qu'autant  que  les  essais 
qui  en  seront  faits  dans  les  ports  donneront  des  résultats  fa- 
vorables. 

L'air  de  la  soute  sera  renouvelé  au  moyen  d'un  ventila- 
teur, ou  d'une  manche  à  vent,  dont  on  ne  fera  usage  que 
quand  l'atmosphère  sera  bien  sèche ,  en  prenant  d'ailleurs 
toutes  les  précautions  nécessaires  contre  les  dangers  du  feu. 

Le  tuyau  du  ventilateur  s'introduira  par  la  porte  de  la 
soute. 

8.  Le  magasin  générai  occupera  toute  la  partie  de  la  cale 
qui  se  trouve  en  avant  de  la  cloison  maçonnée.  On  y  com- 
muniquera par  une  écoutille  ouverte  dans  le  faux-pont  sur 
l'avant  du  mât  de  misaine. 

Son  plancher  sera  à  i  mètre  80  centimètres  dans  les  fré- 
gates du  dernier  rai'ig ,  àv2  mètres  20  centimètres  dans  fes 
vaisseaux  du  premier  rang,  en  contre-bas  de  la  face  infé- 
rieure des  baux  du  faux-pont. 
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Le  magasin  général  contiendra  tous  îes  objets  d'arme- 
ment ou  de  rechange  qui  ne  doivent  pas  être  laissés  à  la 
garde  particulière  des  maîtres  chargés,  ou  qui  n'ont  pas, 
dans  d'autres  parties  du  vaisseau  ,  d'emplacement  déterminé. 

On  y  fera  les  installations  que  l'expérience  fera  juger  né- 
cessaires et  qui  seront  plus  tard  l'objet  d'un  règlement- par- 
ticulier. Une  partie  des  valets  en  corde  pourra  se  placer  dans 
le  coqueron  qui  se  trouve  au-dessous  du  magasin  général, 
et  avec  lequel  on  communiquera  au  moyen  de  divers  écou- 
tillons  dont  les  panneaux,  affleurant  le  plancher,  seront 
garnis  d'anneaux  pour  les  enlever  facilement. 

De  la  grande  Cale. 

O.  La  grande  cale,  ou  cale  k  l'eau,  s'étendra  depuis  la  cloi- 
son de  la  soute  aux  poudres  de  l'avant  jusqu'à  celle  de  i'ar- 
chipompe. 

A  l'avant  de  cet  espace,  il  sera  formé  un  retranchement 
destiné  à  contenir  le  charbon  de  terre  nécessaire  à  la  con- 
sommation du  bâtiment  pendant  la  campagne.  A  cet  effet, 
on  établira  une  cloison  solide  régnant  d'un  côté  k  l'autre  du 
bâtiment  et  se  terminantà  la  hauteur  delà  plate-forme  placée 
au-dessus  des  caisses  à  eau  et  dont  il  sera  parlé  plus  bas 
(art.  15  ). 

Le  plancher  du  puits  au  charbon  sera  établi  à  la  hauteur 
des  porques  qui  pourront  se  trouver  dans  cette  partie  du  bâ- 
timent. On  ménagera  entre  les  vaigres  et  les  cloisons  obli- 
ques formant  les  parois  latérales  du  puits,  des  intervalles 
sufîfisans  pour  le  libre  écoulement  des  eaux  qui  pourraient 
suinter  le  long  du  bord. 

Ce  puits  sera  entièrement  revêtu  en  feuilles  minces  de 
plomb  laminé.  11  sera  recouvert  d'une  plate-forme  dans 
laquelle  seront  pratiqués  un  ou  plusieurs  écoutillons  qui 
donneront  les  moyens  de  prendre  facilement  le  charbon  de 
terre  qui  y  sera  contenu. 

I  O.  L'approvisionnement  d'eau  que  devra  prendre  chaque 


{     2>0     ) 

hâtiment,  sera  déterminé  à  raison  de  24.5  litres  pour  cent 
hommes  par  jour.  Dans  les  circonstances  ordinaires  de  ia 
navigation,  on  embarquera  de  l'eau  pour  quatre  mois. 

1  I.  Ueau  sera  contenue  dans  des  caisses  en  fer  de  la 
contenance  de  i  et  de  2  kiîolitres.  On  n'emploiera,  autant 
que  possible  ,  d'autres  futailles  en  bois  que  les  pièces  dites 
d'armement ,  dont  on  a  besoin  pour  faire  de  l'eau  pendant 
les  relâches.  \\  sera  fait  des  essais  sur  l'avantage  qui!  pour- 
rait y  avoir  à  employer  des  caisses  à  eau  de  3  à  4  kiiolitres 
dans  l'arrimage  des  vaisseaux  du  premier  rang. 

12.  Afin  de  profiter  de  tout  l'espace  disponi'MÎe ,  et  de 
rendre  l'arriiuage  en  même  temps  solide  et  régulier  ,  if 
sera  fabriqué  une  certaine  quantité  de  caisses  tronquées, 
ayant,  abstraction  faite  de  l'onglet  enlevé,  la  même  forme 
et' les  mêmes  dimensions  que  celles  de  i,coo,et  2,coo 
litres.  li  y  en  aura  de  deux,  espèces  dans  chaque  grandeur  ; 
savoir,  de  900  et  de  800  litres  pour  la  première,  de  1,800 
et  de  1,600  pour  la  seconde. 

Les  rapports  à  garder  entre  le  nombre  des  caisses  tron- 
quées des  deux  espèces  et  celui  des  caisses  entières,  seront 
déterminés  d'après  l'expérience. 

I'^.  Les  caisses  à  eau  porteront  sur  des  cabrions  piacés 
au-dessus  du  iest,  dans  une  direction  perpendiculaire  à  la 
quille  :  ils  auront  un  écarrissage  proportionné  à  leur  lon- 
gueur, et  seront  soutenus  de  distance  en  distance  par  des 
taquets  portant  sur  le  {est  ou  sur  la  carlingue.  Il  y  aura 
deux  de  ces  cabrions  sous  chaque  rang  de  caisses. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  placer  sur  les  ailes,  des 
caisses  dont  le  fond  ne  pourrait  être  de  niveau  avec  les 
files  plus  rapprochées  du  milieu  ,  ces  caisses  plus  élevées 
porteront  sur  des  équerres  ou  chevalets  en  bois  solidement 
assemblés  et  établis  contre  le  bord. 

Les  caisses  tronquées  seront  accolées  au  moyen  de  taquets 
en  bois  en  forme  de  coin    et  travaillés  sur  gabaris  ^  qui  , 
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portant  d'un  côté  sur  le  vaigre  ,  s'appliqueront,  par  leurs 
faces  intérieures,  sur  les  côtés  obliques  des  caisses. 

l4'  Les  caisses  h  eau  laisseront  entre  elles  ,  en  tout  sens, 
des  intervalles  de  4-  à  5  centimètres,  ayant  pour  but  d'em- 
pêcher un  contact  immédiat  qui  rendrait  l'oxidaticn  plus 
prompte. 

Ces  intervalles  seront  en  partie  remplis  par  des  plan- 
ches ou  tringles  placées  debout  ,  qui ,  en  même  temps 
qu'elles  consolideront  J'arrimage,  pourront,  dans  certains 
cas  ,  servir  d'appui  k  un  plancher  volant. 

I  ^.  On  étabh'ra  en  contre-bas  du  faux  pont,  à  la  dis- 
tance déterminée  pour  chaque  rang  de  bâtimens  par  ies 
cotes  portées  sur  les  plans  explicatifs  ,  une  pfate-forme  qui 
régnera  dans  toute  l'étendue  de  la  grande  cale  et  qui  pro- 
curera ainsi  un  second  entrepont  au-dessous  du  premier. 

Cetle  plate-forme  sera  composée  de  barrots  droits,  ayant 
plus  de  largeur  que  de  hauteur,  placés  dans  le  sens  des 
baux.  Leurs  extrémités  seront  reçues  dans  des  taquets  k 
gueule  établis  contre  les  vaigres,  et  leur  milieu  sera  sup- 
porté par  des  taquets  cloués  contre  ies  épontiiles  de  la  cale, 
ou  par  des  entremises  allant  d'une  épontille  à  l'autre.  On 
pratiquera  dans  leur  face  supérieure  ,  tant  à  l'avant  qu'à 
l'arrière,  des  feuillures  de  4-  centimètres  de  hauteur  sur  5  à 
6  centimètres  de  largeur ,  destinées  à  loger  ies  bouts  de 
bordages  amovibles  qui  formeront  le  plancher. 

Toutes  les  fois  que  la  hauteur  de  la  cale  le  permettra , 
et  qu'il  n'y  aura  pas  de  second  plan  d'eau,  on  ménagera, 
entre  la  face  supérieure  des  caisses  k  eau  et  le  bordé  de 
la  plate-forme,  lui  intervalle  suffisant  pour  qu'un  homme 
j)uisse  s'y  glisser ,  afin  d'introduire  dans  l'ouverture  à  ce  des- 
tinée le  bout  de  la  manche  de  cuir  au  moyen  de  laquelle 
on  pompera  l'eau  contenue  dans  les  caisses.  On  les  rem- 
plira d'eau  de  mer  quand  elles  auront  été  vidées. 

16.  On    fera  sur  cette  plate -forme  les  établissemens    , 
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suivons,   qui  sont  ici  décrits  dans  l'ordre  de  leur  position , 
en  allant  de  l'avant  vers  l'arrière  ; 

I."  Une  petite  cambuse  de  forme  rectangulaire,  dans 
laquelle  on  montera  chaque  matin  les  vivres  destinés  à  la 
consommation  de  la  journée,  et  où  seront  déposés  les  us- 
tensiles nécessaires  à  la  distribution,  ainsi  que  les  rafraîchis- 
semens  ou  vivres  de  peu  de  volume  que  le  commis  chargé 
de  cette  partie  du  service  a  besoin  d'avoir  continuellement 
sous  la  main.  Un  écoutiilon  percé  dans  le  faux  pont,  vers 
3e  centre  de  la  cambuse  ,  servira  à  faire  ia  distribution  aux 
hommes  de  l'équipage. 

2.."  La  soute  aux  voiles,  également  de  forme  rectangu- 
laire, et  avec  laquelle  on  communiquera  par  deux  larges 
écoutilles  ouvertes  dans  le  faux-pont,  l'une  à  bâbord,  l'autre 
à  tribord  des  épontilles  ; 

3.''  Un  poste  ,  ou  amphithéâtre,  pour  recevoir  les  blessés 
pendant  le  combat ,  et  faire  ,  sans  dérangement,  les  grandes 
opérations  chirurgicales. 

Ces  trois  établissemens  ne  devant  occuper  que  le  milieu 
de  la  plate-forme,  il  restera  de  chaque  coté,  entre  leurs 
cloisons  longitudinales  et  le  bord,  des  espaces  de  forme 
irrégulière  où  Ton  arrimera  les  barils  de  salaisons  et  de 
fiirines. 

17.  Le  biscuit,  les  légumes  et  les  farines  formant  l'ap- 
provisionnement du  bâtiment,  seront  contenus  dans  des 
caisses  en  tôle  ayant  la  forme  d'un  paralléiipipède  et  bien 
closes,  pour  que  l'accès  en  soit  complètement  interdit  ;\ 
l'humidité  et  aux  insectes. 

Pour  la  facilité  de  l'arriitiage,  iî  sera  fabriqué  des  caisses 
de  trois  grandeurs  dilférentes,  dont  les  dimensions  seront 
réglées  ultérieurement,  de  telle  manière  que  le  poids  des 
plus  grandes  n'excède  })as  la  charge  d'un  homme. 

Cette  disposition  aura  en  outre  cet  avantage,  qu'elle  per- 
mettra de  réduire  successivement  l'encombrement,  en  met- 
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tant  les  petites  caisses  dans  les  grandes,  h  mesure  que  les 
unes  et  les  autres  se  videront. 

Le  maître  d'équipage  sera  particulièrement  chargé,  sous 
la  surveillance  supérieure  du  commandant  et  du  lieutenant 
en  pied,  de  la  conservation  de  ces  caisses,  qu'il  sera  tenu 
de  rendre  ,   lors  du  désarmement ,  à  la  direction  des  vivres. 

I  8.  Les  câbles ,  grelins ,  aussières  et  autres  gros  cordages , 
ainsi  que  les  caliornes  et  poulies  servant  aux  grandes  ma- 
nœuvres, seront  déposés  sur  la  pfate-forme  du  faux-pont, 
dans  le  voisinage  de  la  grande  écoutille.  Tous  ces  objets 
seront  arrangés  de  manière  à  occu})er  le  moins  d'espace 
possible,  et  néanmoins  h  procurer  la  libre  disposition  de 
chacun  d'eux  en  particulier. 

De  fortes  chevilles  à  boucies,  frappées  sur  les  porques 
ou  dans  la  muraille  du  bâtiment,  serviront,  en  cas  de  be- 
soin ,  à  assurer  la  tenue  des  câbles  à  bord. 

lO.  Les  boulets  seront  placés  sur  les  ailes,  au-dessous 
de  la  plate-forme  des  câbles  :  les  parcs  destinés  à  les  con- 
tenir seront  divisés  en  autant  de  compartimens  qu'il  y  aura 
de  calibres  différens. 

A  l'avant  de  ces  parcs  à  boulets ,  on  formera  de  chaque 
bord  un  retranchement  de  grand^^ur  suffisante  pour  contenir 
la  provision  de  sable  à  frotter  nécessaire  au  bâtiment. 

20.  On  placera  dans  la  cale  à  tribord,  à  la  hauteur  de 
la  face  intérieure  des  baux  du  fàux-pont,  un  robinet  en 
cuivre  communiquant  avec  l'extérieur  par  l'intermédiaire 
d'un  tuyau  en  plomb  qui  traversera  le  bord  en  plein  bois. 
Les  précautions  usitées  seront  prises  pour  que  ce  tuyau 
n'occasionne  pas  de  voie  d'eau  >et  ne  puisse  s'engorger  par 
l'introduction  de  corps  étrangers. 

Ce  robinet  aura  deux  orihces  :  l'un  emboîtera  avec  un 
tuyau  de  plomb  dirigé  vers  l'archipompe  et  aboutissant  aune 
caisse  en  buis  revêtu  en  plomb  .  et  hermétiquement  fermée, 
laquelle  coniiendra  l'eau  néce5saire  pour  k  service  de  la  pompe 
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à  laver  ;  l'autre,  qui  restera  libre,  fournira  de  l'eau  de  mer  pour 
remplir  les  caisses  et  futailles,  en  remplacement  de  l'eau 
douce  consomiriée  pendant  la  campagne. 

L^e  robinet  sera  renfermé  dans  une  petite  armoire  en  bois 
de  chêne  ,  fermant  à  clef  et  construite  avec  solidité  pour 
résister  aux  chocs  auxquels  elle  est  exposée.  La  clef  restera 
déposée  entre  les  mains  du  lieutenant  en  pied. 

21.  L'archipompe,  réduite  à  sa  destination  principale, 
qui  est  d'envelopper  le  mât  et  les  pompes  ,  ne  sera  en- 
combrée d'aucun  objet  étranger.  Ses  dimensions  seront  ré- 
glées de  manière  qu'on  puisse  tourner  autour  du  mât  pour 
visiter  son  pied  ,  placer  et  déplacer  les  pompes  sans  difficulté. 

2  2.  Le  puits  pour  le  câble  en  fer  sera  établi  sur  l'avant 
de  l'archipompe,  dont  il  aura  la  largeur;  il  descendra  jus- 
qu'à la  carlingue,  et  se  terminera  k  ia  hauteur  de  la  plate- 
forme de  fentrenont  inférieur. 

On  fera  un  retranchejnent  sur  l'un  des  côtés  de  ce  puits 
pour  loofer  la  luèche  de  gouvernail  de  rechange. 

Un  écoutiîlon  sera  percé  dans  le  faux-pont  immédiate- 
ment au-dessus  de  l'espace  occupé  par  le  câble  en  fer.  Un 
autre  écoutiîlon  sera  ouvert  dans  le  pont  de  la  batterie  basse 
pour  le  passage  du  même  câble  :  le  centre  de  ce  dernier 
écoutiîlon  sera  placé  sur  la  ligne  qui  va  du  montant  de 
bittes  au  cabestan  ;  un  plan  incliné  amovible  réunira  les 
côtés  extérieurs  de  ces  deux  écoutillons  ,  et  servira  de  con- 
duite au  câble-chaîne. 

De  la  Cale  au  vin, 

2.7,  La  cale  au  vin  contiendra,  sur  deux  ou  trois  plans, 
tous  les  vivres  liquides  et  une  partie  des  vivres  secs,  comme 
la  morue,  le  fromage,  le  sel,  &c. 

On  pratiquera  sur  les  ailes,  au-dessus  du  second  plan, 
ies  installations  qui  seront  jugées  convenables  pour  le  meil- 
ieur  arrangement  de  ces  vivres  secs,  ainsi  que  des  rafraî- 
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chisseniens  qui  doivent   être  placés    dans  cette  partie    du 
bâtiment. 

24.  La  ca'e  au  \'in  sera  habituellement  fermée  à  deux 
serrures.  Le  lieutenant  en  pied  aura  une  des  clefs ,  et  le 
commis  aux:  vivres  sera  dépositaire  de  l'autre. 

Cette  cale  sera  ouverte  chnque  jour,  en  présence  de  la 
commission  du  bord  cfiargée  de  surveiller  la  distribution, 
pour  en  extraire  les  objets  nécessaires  à  la  consommation 
journalière. 

2^.  La  cale  au  vin  sera  séparée  de  celle  à  l'eau  par  une 
cloison  pleine,  en  planches  de  5  a  6  centimètres  d'épais- 
seur ,  établie  à  la  hauteur  de  la  face  supérieure  des  caisses 
à  eau. 

On  ménagera  dans  cette  cloison  quelques  ouvertures  qui 
serviront  à  faciliter  la  circulation  de  l'air  dans  la  cale.  Elles 
seront  garnies  d'un  grillage  en  fer. 

De  la  grande  Soute  aux  poudres. 

26.  La  soute  aux  poudres  de  larrière  sera,  comme  celle 
de  l'avant,  renfermée  entre  quatre  cloisons  perpendiculaires 
entre  elles. 

Celle  qui  formera  l'avant  de  cette  soute  et  qui  la  sépa- 
rera de  la  cale  au  vin,  régnera  dans  toute  la  largeur  de  la 
cale  ,  et  s'élèvera  depuis  le  fond  du  bâtiment  jusqu'à  la 
hauteur  du  faux-pont;  elle  sera  double  et  maçonnée  depuis 
le  plancher  inférieur  de  la  soute  jusqu'en  haut.  La  face  qui 
regarde  1  intérieur  de  la  cale  au  vin  ,  sera,  en  outre  ,  re- 
couverte en  tôle  ,  pour  préserver  des  accidens  du  feu  toute 
cette  partie  arrière  du  bâtiment. 

Les  cloisons  latérales  et  celles  de  l'arrière  seront  doubles, 
comme  la  précédente,  mais  ne  seront  point  maçonnées; 
leurs  montans  porteront  par  leur  pied  sur  le  vaigiage  ,  et 
s'élèveront  jusqu'au  faux-pont. 

Zy.  La  soute  aux  poudres  de  l'arrière  sera  aussi  com- 
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prise  entre  deux  plates-formes ,  dont  !a  plus  élevée  sera 
de  80  centimètres  à  i  mètre  30  centimètres  en  contre-bas 
de  fa  ligne  droite  des  baux  du  faux-pont.  Ce  qui  a  été 
dit  dans  l'article  5  au  sujet  de  ces  plates-formes  s'applique 
également  ici. 

Dans  les  frégates  ,  les  épontilles  de  fa  cale  qui  se  trouvent 
comprises  dans  fa  longueur  de  la  soute,  au  lieu  d'être  simples 
et  placées  sur  le  milieu  des  baux  du  fluix-pont,  seront  au 
nombre  de  deux  pour  chaque  bau ,  et  formeront  les  mon- 
tans  des  cfoisons  latérales  de  la  soute. 

Le  plancher  et  les  parois  de  cette  soute  seront  revêtus 
intérieurement,  jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre,  d'un  doublage 
en  plomb  laminé ,  appliqué  avec  tout  le  soin  nécessaire 
pour  s'opposer  à  l'introduction  de  l'eau  dans  la  soute,  et 
pour  ne  pas  laisser  écouler  celle  qu'il  pourrait  être  con- 
venable d'y  faire  entrer  dans  le  but  de  noyer  les  poudres. 

2o.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  l'article  de 
ia  soute  à  poudre  de  l'avant ,  relativement  au  mode  d'é- 
clairage et  aux  dispositions  à  prendre  pour  faciliter  la  dis- 
tribution des  gargousses,  s'applique  à  la  soute  de  l'arrière, 
sauf  les  modiiications  qui  suivent. 

Dans  les  vaisseaux,  la  soute  sera  éclairée  par  deux  lampes 
à  réflecteur.  Les  ouvertures  qui  donnent  passage  à  la  lumière 
seront  également  au  nombre  de  deux,  une  de  chaque  côté 
de  la  ligne  des  épontilles;  elles  seront  pratiquées  dans  la 
cloison  arrière  de  la  soute. 

Dans  les  frégates,  il  n'y  aura  qu'une  seule  lampe  et  une 
seule  ouverture,  placées  à  l'arrière  et  dans  l'axe  longitudinal 
du  bâtiment. 

Des  cabinets  destinés  h  recevoir  les  hommes  préposés  à  la 
distribution  des  gargousses  pendant  le  combat,  seront  éta- 
blis h  droite  et  à  gauche  du  tambour  qui  renferme  les  lampes. 
Chaque  cabinet  recevra  de  la  lumière  au  moyen  d'un  verre 
lenticulaire  d'un  petit  diamètre,  lequel  sera  encastré  dans  la 
cloison  latérale  du  tambour. 
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La  porte  par  laquelle  on  entrera  dans  la  soute,  ouvrira 
sur  un  de  ces  cabinets. 

20.  La  sonte  aux  poudres  de  l'arrière  contiendra  une 
partie  des  poudres  en  apprêté  et  la  totalité  des  poudres  ea 
barils. 

Les  barils  seront  arriiîiés  à  lavant  de  la  soute  sur  autant 
d'antennes  qu'il  sera  nécessaire,  et  sur  autant  de  rangs  que 
la  hauteur  de  la  soute  le  permettra. 

Les  cai'^ses  contenant  les  gargousses  toutes  préparées  se 
placeront  triijord  et  bâbord,  le  long  des  cloisons  latérales. 

Il  restera  au  milieu  un  assez  grand  espace  libre  et  bien 
éclairé,  où  se  tiendront  les  hommes  chargés  de  la  distribu- 
tion des  gargousses,  et  où  l'on  pourra  faire  très-commodé- 
ment l'apprêté  après  le  combat. 

30.  Les  espaces  irréguîiers  compris  de  chaque  bord, 
entre  les  cloisons  de  la  grande  soute  aux  poudres  et  les  mu- 
railles du  bâtiment,  ainsi  que  toute  la  partie  de  la  cale  qut 
s'étend  depuis  Ja  cloison  arrière  de  ladite  soute  jusqu'h  celle 
du  différenciomètre ,  serviront  à  loger  la  provision  de  bis- 
cuit du  bâtiment,  laquelle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  17, 
sera  renfermée  dans  des  caisses  en  tôle,  bien  closes,  de  trois 
grandeurs  différentes. 

Le  plancher  de  cette  grande  soute  à  biscuit  sera  établi  k 
une  hauteur  telle  que  l'eau  qui  se  rassemble  dans  les  fonds 
du  bâtiment  pendant  la  navigation  ne  puisse  pas  s'élever 
au  dessus,  au  moins  dans  les  circonstances  ordinaires.  La 
distance  de  ce  plancher  au  faux-pont  est  lixée ,  pour  chaque 
rang  de  bâtimens,  par  les  cotes  portées  sur  les  plans  expli- 
catifs. 

3  I .  Il  pourra  être  fait  dans  la  soute  à  biscuit  quelques 
compartimens  pour  maintenir  les  caisses  contre  les  mouve- 
mens  de  tangage  et  de  roulis;  mais  ces  divisions,  qui  ne 
seront  faites  qu'avec  de  légers  montans,  seront  combinées 
de  manière  à  faire  perdre  le  jnoins  d'espace  possible. 


Le  biscuit  placé  sur  Tarrière  du  mât' d'artimon  entrera  en 
consommation  le  premier,  afin  de  diminuer  le  plutôt  pos- 
sible la  charge  de  cette  partie  du  bâtiment, 

'2  2,  On  percera  dans  le  faux-pont  trois  écoutilies  pour 
communiquer  avec  la  soute  à  Ljscuit  ;  une  à  l'arrière  du  mât 
d'artimon,  qui  sera  fermée  par  un  panneau  ordinaire  k 
hiloîres;  deux  sur  les  côtés  de  la  soute  aux  poudres  ;  celles- 
ci,  qui  ne  seront  ouvertes  qu'en  cas  de  besoin,  seront  fer- 
mées par  des  panneaux  calfatés  et  affleurant  le  pont. 

33.  On  ménngera  de  l'avant  de  la  soute  k  biscuit,  sur 
les  côtés  de  la  soute  aux  poudres,  deux  caveiiux  k  provi- 
sions, l'un  k  tribord  pour  le  commandant  du  bâtiment, 
l'autre  k  bâbord  pour  l'état-major. 

On  y  entrera  par  des  écoutillons  percés  dans  le  faux- 
pont. 

"2 4"  I'  sera  établi  des  difîerenciomètres  k  l'avant  et  k 
l'arrière  de  tous  les  vaisseaux  et  frégates,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  l'entrée  ouverte  k  l'eau  exté- 
rieure ne  puisse  jamais  compromettre  la  sûreté  du  bâiiment, 
et  pour  que  les  objets  qui  avoisinent  les  diiférenciomètres  ne 
souffrent  en  aucun  cas  de  l'humidité.  L'emplacement  du  diffé- 
renciomèîre  sera  séparé  du  reste  de  la  cale  par  une  cioison. 

Un  tuyau  de  dérivation ,  partant  du  tuyau  principal , 
passera  sous  le  plancher  dcS  soutes,  et  viendra  aboutir  dans 
la  soute  aux  poudres  la  plus  voisine.  Pour  plus  de  précau- 
tion, ce  tuyau  portera  un  robinet  k  chaque  extrémité  :  il 
servira  k  fournir  de  l'eau  dans  la  soute  aux  poudres,  pour 
pouvoir  les  noyer  en  cas  de  besoin. 

o  <.  Les  vaisseaux  et  frégates  prendront  la  totalité  de  leur 
lest  en  fer.  Sur  la  quantité  déterminée  pour  chaque  bâti- 
ment, on  en  réservera  la  dixième  partie  pour  être  employée  , 
comme  lest  volant,  k  obtenir  la  différence  du  tirant  d'eau 
qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse  k  fa  marche. 
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Du  Faux-pont, 

36.  Dans  les  vaisseaux,  comme  dans  les  frégates ,  le  faux- 
pont  sera  bordé  h  demeure,  de  l'avant  à  l'arrière;  on  y  ména- 
gera seulement  les  ouvertures  nécessaires  pour  communiquer 
avec  la  cale. 

Les  installations  suivantes  y  seront  pratiquées. 

^7.  Sur  l'avant  du  mât  de  misaine,  et  à  une  distance 
indiquée  pour  chaque  rang  de  bâtimens  par  les  plans  expli- 
catifs, on  érigera  une  cloison  transversale  allant  d'une  mu- 
raille à  l'autre. 

L'espace  demi- circulaire  compris  entre  cette  cloison  et 
l'étrave  sera  partagé  en  deux  par  une  autre  cloison  placée 
dans  le  plan  médial  longitudinal  :  la  partie  de  tribord  sera 
donnée  au  maître  d'équipage  pour  serrer  les  objets  légers 
de  son  détail  qui  seront  laissés  à  sa  garde  particulière;  la 
moitié  de  bâbord  servira  de  sainte -barbe,  et  sera  sous  la 
surveillai^ce  spéciale  du  maître  canonnier. 

Chacun  des  deux  maîtres  ci -dessus  dénommés  panera 
son  hamac  dans  la  soute  qui  lui  est  affectée. 

38.  Sur  l'arrière  de  cette  cloison  transversale,  on  établira 
de  chaque  côté,  ie  long  du  bord,  deux  chaiiibres  ayant  2 
mètres  20  centimètres  de  longueur,  et  i  mètre  80  centi- 
mètres à  2  mètres  2û  centimètres  de  largeur  moyenne  (sui- 
vant le  rang  du  bâtiment  ) ,  lesquelles  serviront  à  loger  \ts 
personnes  ci-après  désignées  : 

Tribord ,  le  commis  aux  vivres ,  le  capitaine  d'armes  ; 

Bâbord,  le  chef  de  timonnerie,  le  maître  charpentier. 

L'espace  compris  entre  ces  quatre  chambres  sera  le  poste 
commun  des  maîtres;  ils  y  auront  leur  table;  et  les  maîtres 
chargés,  ou  ceux  des  officiers-mr.iiniers  auxquels  il  n'est  pas 
afïecté  de  poste  particulier ,  suspendront  leurs  hamacs  dans 
ce  carré ,  et  pourront  y  placer  leurs  armoires  ou  caissons. 

30.  Dans  les  vaisseaux  et  dans  celles  des  frégates  du 
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premier  rang  où  la  lisse  d'hourdy  serait  placée  à  I:i  hauteur 
desseuiilets  de  la  première  batterie  ,  la  partie  arrière  du  faux- 
pont  sera  occupée  par  deux  soutes  à  provisions,  l'une  pour 
le  commandant,  et  l'autre  pour  Téfat  mayor. 

Ces  deux  soutes  se  termineront  à  la  cloison  du  dilîéren- 
ciomètre. 

Des  galeries  seront  ménagées  entre  leurs  cloisons  laté- 
rales et  le  bord,  afin  qu'on  puisse  en  tout  temps  visiter  Ja 
jTiurailIe  du  bâtiment. 

40.  Dans  les  frégates  où  la  nécessité  de  laisser  un  espace 
libre  pour  le  jeu  de  fa  barre  du  gouvernail  ne  permettra  pas 
de  suivre  l'installation  ci-dessus  indiquée,  les  soutes  à  pro- 
visions seront  supprimées.  La  partie  du  taux-pont  qui  se 
trouve  sur  {'arrière  des  chambres  d'officiers  restera  entière- 
ment à  la  disposition  du  commandant.  Il  Ji'y  sera  point  fait 
d'établissement  fixe  ;  mais  elle  sera  néanmoins  distribuée  de 
manière  à  former  un  lot^ement,  pendant  le  branle- bas  de 
cotnbat,  pour  l'officier  général  ayant  son  pavillon  à  bord, 
ou  pour  le  commandant  du  bâtiment. 

41 .  Le  défaut  de  largeur  des  ponts  dans  les  frégates,  et 
l'extrême  avantage  qu'il  y  a,  pour  les  bâîimens  de  guerre  de 
tout  rang,  à  avoir,  en  tout  temps,  leurs  batteries  dégagées 
et  disposées  au  combat,  ne  permettant  pas  de  former, 
dans  ces  batteries,  des  établissemens  à  poste  fixe  où  [e> 
officiers  soient  logés  sans  être  assujettis  au  branle-bas,  ii 
est  nécessaire  (  et  Texpérience  a  prouvé  qu'il  était  commode 
et  convenable)  de  pratiquer  sur  le  faux-pont  des  îogemens 
pour  la  totalité  des  officiers  qui  composeront  l'état-major. 

4.2.  A  cet  efl"et,  on  établira ,  le  long  du  bord ,  de  chaque 
côté, 

Six  chambres  dans  les  vaisseaux  du  premier  et  du  second 
rang  ; 

Cinq  dans  ceux  du  troisième  et  du  quatrième  rang,  ainsi 
que  dans  les  vaisseaux  rasés  ; 
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Quatre  dans  les  frégntes  de  tout  rang,  îe»  vaîsseaujc  rasés 
e"xcej)t';s. 

Ces  chnniLres,  dont  fa  largeur  variera  suivant  feur  posi- 
tion plus  ou  moiiîs  reculée,  auront  toutes  2  mètres  30  cen- 
timètres de  longueur;  elles  seront  réservées  pour  les  offi- 
ciers qui  n'auront  pas  de  postes  dans  les  batteries. 

4).  On  étiiblira,  en  outre,  au  milieu  du  faux-pont,  sur 
l'avant  du  carré  des  officiers,  et  h.  l'arrière  de  lecouiille  de 
la  cale  au  vin , 

Dans  les  vaisseaux  du  premier  et  du  second  rang,  huit 
chambres  supplémentaires  ; 

Dans  ceux  du  troisième  et  du  quatrième,  six  idem. 

Ces  chambres ,  placées  sur  deux  rangs  et  adossées  l'unô 
contre  l'auire,  auront  chacune  2  mètres  de  longueur  sur  r 
mèire  60  centiiuètres  de  largeur  (  cette  dernière  dimensioa 
étant  dans  le  sens  de  la  longueur  du  vaisseau).  Destinées 
aux  officiers  qui  ont  des  postes  dans  les  batteries,  elles  leuf 
serviront  principalement  à  déposer  leurs  effets,  et ,  par  con- 
séquent ,  elles  n'ont  pas  besoin  d'avoir  la  même  étendue  que 
celles  qui  servent  de  logemens. 

Dans  les  frégates,  deux  chambres  adossées  l'une  contre 
l'autre,  ayant  2  mètres  30  centimètres  de  longueur  sur  r 
mètre  80  centimètres  à  2  mètres  de  largeur;  elles  recevront 
du  jour  par  le  carré  et  par  l'écoutille  aux  vivres ,  dont  elles 
seront  très-rapprochées. 

44'  Le  poste  des  élèves  sera  placé  à  tribord,  sur  l'avanf 
des  chaml)res  des  officiers;  celui  des  chirurgiens  sera  h  bâ- 
bord; mais  comme  celui-ci  n'a  pas  besoin  d'être  aussi  grand 
que  le  précédent,  on  prendra  sur  ce  poste  l'emplacement 
nécessaire  pour  la  pharmacie* 

45»  Deux  grandes  armoires,  formant  magasin  d'habille- 
ment, seront  pratiquées,  tribord  et  bâbord,  sur  l'avant  des 
postes  des  élèves  et  des  chirurgiens* 
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4Ô.  Des  couloirs  de  80  centimèires,  ou  pfus,  de  largeur, 
ménao[és  entre  les  chambres  du  milieu  et  celles  des  côtés, 
donneront  entrée  dans  le  carré  des  officiers;  ils  seront  ter- 
minés, du  côté  du  carré,  par  des  portes  battantes. 

La  communicaîion  du  carré  avec  la  batterie  supérieure 
aura  lieu  par  ivae  écoutiile  percée  dans  le  pren:;ier  pont, 
entre  le  grand  mât  et  Técoutille  aux  vivres,  et  garnie  d'une 
échelle  double. 

L'office  de  l'état-major  sera  installé  au  pied  du  mât  d'ar- 
timon. 

Des  râteliers  d'armes  seront  disposés  tout  autour  du 
carré. 

Le  carré  sera  éclairé  par  un  panneau  à  claire  voie,  aussi 
long  qu'on  pourra  le  faire,  et  qui  sera  installé  de  manière  à 
jwuvoir  être  enlevé  facilement ,  afin  de  donner  de  l'air  à 
J  entrepont. 

47.  Toutes  îcs  cloisons  transversales  des  emménagement 
seront  à  panneaux  pleins.  Celles  qui  seront  placées  dans  le 
sens  de  la  longueur  du  bâtiment,  seront  pleines  dans  leur 
moitié  inférieure  ,  et  h.  jalousies  dans  la  partie  supérieure.  Les 
unes  et  les  autres  seront  susceptibles  de  se  démonter. 

48.  II  n'y  aura  aucun  meuble  d'attache  dans  les  chambres 
des  officiers  et  des  maîtres,  non  plus  que  dans  les  posies 
des  élèves  et  des  chirurgiens. 

4q.  Pour  donner  les  moyens  de  réparer  promptement 
ies  dommages  causés  par  les  boulets  de  l'ennemi,  on  ména- 
gera ,  le  loiig  du  bord,  sur  tout  le  développement  du  fiiux- 
pbnt,  une  galerie  ayant  au  moins  80  centimètres  de  largeur, 
mesurée  au  milieu  de  la  hauteur  de  l'entrepont. 

Cette  galerie  se  formera  dans  l'espace  occupé  par  les 
chambres  et  les  jjostes ,   en  enlevant,  au  moment   où  le 
bran  le -bas  de  combat  sera  ordonné,  les  panneaux  les  plus 
■    voisins  du  bord  des  cloisons  de  séparation. 

La  portion  de  la  galerie  qui  règne  le  long  des  chambres, 
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Jant  à  f'avant  qu'h.  l'arrière,  sera  fermée  par  des  portes  dont 
lei  clefs  resteront  déposées  entre  les  inains  du  lieutenant  en 
j'ied;  elles  seront  remises  ,  au  moment  du  combat,  aux 
jnaîtres  charpentier  et  calfht  du  bord,  qui  pourront  ainsi 
circuler  librement  tout  autour  du  vaisseau,  pour  en  faire  la 
vi>ire. 

Mais  afin  que,  pendant  le  temps  où  les  galeries  seront 
ouvertes,  les  chambres  des  officiers  restent  closes,  et  que 
l'accès  en  soit  interdit  à  toute  autre  personne  qu'à  ceux  à  qui 
«Ifes  aj^pariiennent ,  on  élèvera  dans  chaque  chambre,  sur 
Ja  h"gne  qui  forme  le  contour  de  la  galerie,  une  cloison  à 
claire  voie  régnant  dans  toute  la  hauteur  de  l'entrepont,  et 
dans  laquelle  sera  ménagée  une  large  })orte.  Chaque  officier 
conservera  l'usage  de  la  ])oriion  de  la  galerie  qui  corres- 
pond à^sa  thr.mbre;  mais  il  lui  sera  interdit  de  l'encombrer. 
Cl  il  ne  j^ourra  y  déj)Oser  que  des  objets  faciles  h  enlever. 

^O.  L'entrepont  sera  éclairé  de  long  en  long  par  des 
verres  lenticulaires  encastrés  dans  des  hublots  ou  dans  les 
bordages  extérieurs,  vis-à-vis  des  )nailles  de  la  membrure. 

Ces  verres  lenticulaires  seront  distribués  de  chaque  bord 
comme  il  suit  : 

Un  sur  l'arrière  des  chambres  d'officiers; 
Un  dans  chaque  chambre  d'officier; 
Un  dans  le  poste  des  élèves  ou  des  chirurgiens; 
Un  dans  chaque  chambre  de  maîtres  ; 
Quatre  ou  cinq,  suivant  la  longueur  du  bâtiment,  dans 
la  partie  de  l'entrepont  qui  n'a  point  d'emménao^emens. 

jf  I .  Il  sera  fait  des  expériences  pour  trouver  un  moyen 
prompt  et  commode  d'ouvrir  et  fermer  les  hublots  à  volonté, 
sans  compromettre  la  sûreté  des  bâtimens,  et  sans  qu'il  puiss» 
résulter  aucune  voie  d'eau  de  ce  mode  de  fermeture. 

^2.  On  placera  intérieurement,  près  du  hord  des  hu- 
blots, de  petits  bassins  en  plomb  pour  recevoir  l'eau  quf 
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pourrait  s'introduire  par  ses  joints.  Ces  bassins  se  videront 
au  moyen  de  petits  robinets  dont  l'ouverture  sera  dirigea 
vers  l'intérieur  de  ia  chambre. 

L'eau  qu'ils  pourront  contenir  sera  reçue,  ausn  souvent 
qu'il  sera  nécessaire,  dans  un  vase,  pour  être  rejetée  au 
dehors. 

Ç  7.  Les  sacs  de  l'équipage  seront  placée  près  du  bord,  des 
deux  côtés  de  l'entrepont,  dans  linteivalle  compris  entre 
les  chambres  des  maîues  et  le  poste  des  élèves  et  des  chi- 
rurgiens. 

Les  compnrtimens  destinés  à  contenir  ces  sacs  seront  for- 
més de  chandeliers  en  flr  à  doubles  mcntans,  surmontés 
d'une  li.^se  en  bois  ou  en  fer.  Les  deux  branche.s  de  ces 
chandeliers  seront  éloignées  l'une  de  l'autre  d^;  la  longueur 
dun  sac  dans  les  frég:ites,  et  de  deux  longueurs  d.nns  les 
vaisseaux.  Entre  le  bord  et  les  cliandeiiers ,  on  ménagera  un 
espace  libie  ou  galerie  ayant  au  moins  80  centimètres  de 
largeur,  et  avec  laquelle  on  communiquera  par  deux  passages 
réservés  aux  exlrémitéà  de  l'espace  occu])é  par  les  chan- 
deliers. 

54-  Ces  compartimens  auront  un  fond  en  planches  élevé 
de  S  ceniiinètres  au-dessus  des  bord;!ges  du  faux-}:)ont. 

Ils  seront  divisés  siw  leur  longueur  en  autant  de  parties 
qu'il  sera  nécessaire  pour  séparer  les  sacs  des  hommes,  sui- 
vant leur  situation  à  bord. 

On  placera  vis-à-vis  le  milieu  de  chaque  rang  de  sacs, 
des  irinsles  ou  lattes  en  fer,  allaiit  d'un  chandelier  ù  l'autre, 
arrêtées  à.  demeure  du  côté  qui  regarde  la  galerie  et  amo- 
vibles du  côté  de  l'intérieur  du  bâtiment.  Celles-ci  seront 
maintenues  à  leur  place  par  des  cadenas  dont  les  clefs 
resteront  entre  les  mains  des  officiers-mariniers,  de  iuanière 
qu'aucun  sac  ne  puisse  êire  retiré  sans  la  permission  d'un 
chef. 

<  5.  Les  sacs  seront  placés  sur  trois  rangs  l'un  au-dessus 
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de  rnuirc  :  ceux  du  second  rancr  se  foreront  dans  les  in- 
tervnlles  des  sacs  du  preiviier  rong ,  et  il  en  sera  de  inêine 
du  troibième  rang  par  nipj^ort  au  second.  Au  moyen  de 
cette  disposition,  fe  rang  supérieur  ne  s'élèvera  pas  assez 
haut  pour  intercepter  Ja  Jumière  que  ies  verres  (enticulaires 
Iai>sent  entrer,  ni  pour  empêcher  de  tendre  des  hamacs  au- 
dessus. 

Ces  compnrtimens  seront  recouverts  ,  dans  toute  leur 
îongueur  ,  d'un  prélart,  afin  de  jiréserver  fes  sacs  qu'ils  con- 
tiennent des  eaux  qui  pourraient  filtrer  au  travers  des  cou- 
lures du  pont  supérieur. 

JO.  Si  fes  compartimens  établis  près  des  galeries  n'étaient 
pas  suffi-sans  pour  renfermer  la  totalité  des  .^^acs  de  l'équipage, 
on  en  ferait  d'autres  semblables  au  milieu  du  bâtiment,  entre 
in  grande  ccouiiile  et  celle  de  favrint,  ayant  soin  cepen- 
dant de  ménager,  vers  les  extréniiiés,  des  passages  pour 
éta!;lir  une  libre  circulation  d'un  bord  à  l'autre. 

Ce  co:i'!()artiment  du  milieu  sera  disposé  pour  recevoir 
ài:ux  ranoces  de  sacs  dont  les  fonds  se  toucheront. 

^7.  Les  chapeaux  des  hommes  de  î'équipage  seront 
placés,  partie  sur  des  étagères  établies  dans  Its  galeries  , 
entre  les  couri  es  du  premier  pont,  partie  dans  des  armoires 
à    Claire   voie  construites  entre  les  baux. 

58.  Les  baux  seront  garnis  sur  leurs  faces^  avant  et 
arrière  ,  par- tout  où  besoin  sera  ,  de  crochets  en  fer  poli  et 
à  vis  à  bois,  qui  serviront  à  suspendre  k-s  hamacs  des 
hommes  qu'on  jugera  à  propos  de  faire  coucher  dans  l'enire- 
pont. 

<0.  Dans  les  frégates  seulement,  le  four  pour  le  pain, 
dont  la  cage  sera  en  fer  et  à  deux  étages,  se  placera  sur 
ie  faux-pont,  entre  fe  grand  m?t  et  fa  grande  écoutille. 

60»  On  tracera  sur  la  muiail'e  une  ligne  bien  visible  , 
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indiquant  la  flottasion  en  charge ,  suivant   les  tirans  d'eau 
déterminés  par  les  devis  d'armement. 

On  tracera  également,  au-dessous  de  cette  ligne  et  en 
couleur  bien  tranchante,  la  distribution  des  sabords  de  la 
première  batterie,  avec  leurs  numéros  d'ordre,  à  partir  de 
i'avnnt.  On  pourra  ainsi  reconnaître  les  endroits  auxquefs 
correspondront  les  trous  de  boulets  qu'on  aurait  remarqués 
à  l'extérieur. 

61.  L'entrepont  recevra,  tous  les  trois  mois,  et  pfus 
fréquemment  si  des  circonstances  particulières  l'exigent , 
une  peinture  h  la  colîe  et  au  lait  de  chaux,  qui  aura  le  double 
avantage  d'augmenter  la  clarté  et  de  maintenir  la  propreté 
dans  cette  partie  du  bâtiment. 

Des  Batteries. 

62.  Chaque  batterie  sera  pourvue  de  projectiles  à  raison 
de  vingt  boulets  ronds,  de  cinq  boulets  rainés,  et  de  cinq 
paquets  de  mitraille  pour  chacune  des  bouches  à  feu  donc 
elle  est  armée. 

Les  parcs  k  boulets  en  bois  ou  en  fer ,  dont  on  fait 
maintenant  usage  et  qu'on  place  le  long  du  bord  ,  ayant 
le  grave  inconvénient  de  fournir  des  éclats  dangereux  , 
quand  ils  viennent  à  être  frappés  })ar  le  boulet  de  l'ennemi, 
seront  supprimés  et  remplacés  par  des  parcs  à  boulets  en 
corde.  Ceux-ci  seront  formés  d'un  bout  de  cordage  replié 
sur  lui-même  en  terme  de  cercle  ,  d'un  diamètre  tel  qu'on 
puisse  placer,  dans  l'intérieur  de  ce  cercle,  sept  boulets 
ronds ,  du  calibre  de  la  batterie. 

Ces  parcs  h  boulets  en  corde  seront  simplement  posés 
sur  le  pont,  entre  les  canons  ;  il  sera  facile  d^  les  déplacer, 
quand  on  voudra  nettoyer  la  j)lace  qu'ils  occupent. 

Les  paquets  de  mitraille  seront  suspendus  le  long  du 
bord  par  des  bouts  de  tresse,  à  la  hauteur  de  la  fourrure  de 
gouttière. 
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Les  boulets  rames  se   placeront    sous  les  croissans   des 
afiûts,  de  manière  à  pouvoir  être  saisis  facilement,  et  à  ne 
point  gêner  le  pointage. 

63.  Le  reste  des  j)rojeclifes  formant  l'armement  de  fa 
batterie,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  h  l'article  62, 
sera  déposé  au  milieu  du  vaisseau,  dans  plusieurs  parcs 
furmésjiarde  simples  cabrions,  d'une  hauteur  proportionnée 
au  diamètre  des  boulets.  Ces  cabrions  seront  évidés  par- 
dessous  ,  et  ne  toucheront  le  pont  qu'aux  endroits  où  passent 
Its  clous. 

La  largeur  des  parcs  à  boulets  n'excédera  pas  celle  des 
écoutilles  qu'ils  avoisinent;  et  en  marquant  les  tmplacemens 
qu'ils  devront  occuper,  on  veillera  n  ce  qu'il  reste  entre  eux 
et  les  écoutiiles,  des  intervalles  suffi.->ans  pour  passer  un 
canon  d'un  bord  à  l'autre. 

64'  Chaque  bouche  h  feu  sera  pourvue  d'u'i  gargoussier 
qui  restera  con;>tamment  à  côté  de  la  pièce  qu'il  doit  >ervir. 

En  faisant  passer  tous  les  gargoussiers  de  chaque  batterie 
sur  le  bord  où  l'on  se  battra,  on  aura  trois  coups  a  tirer 
par  pièce,  avant  d'avoir  recours  aux  gargousses  contenues 
dans  les  soutes  \  poudre  :  cette  quantité  est  suffisante  pour 
laisser  le  temps  d'organiser  complètement  le  service  de  dis- 
iribuiion  des  poudras. 

65.  On  rangera  dans  les  batteiies,  soit  le  loiig  de  fa 
muraille,  soit  entre  les  baux,  les  .sacs  à  valets,  les  écou- 
villons,  refouloirs,  pinces,  anspects,  et  autres  objets  ser- 
vant à  la  manœuvre  des  canons,  de  manière  qu'en  tout 
temps  on  ait  sous  la  main  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  cojubat. 

66.  Il  y  aura  pour  chaque  canon  une  petite  baille  de  com- 
bat, de  la  forme  d'un  cône  tronqué  ,  dont  la  plus  petite  base 
sera  en  haut.  Dans  les  circonsiances  ordinaires  de  la  navi- 
gation, cette  baille  sera  appliquée  entre  deux  courbes  caaitre 
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la  muraille  du  bâtiment,  et  sera  maintenue  en  place  par 
des  bouts  de  ligne  ;  les  sacs  aux  valeti  pourront  se  placer 
dans  l'intérieur  de  ces  baiilej. 

Au-d<risus  de  chnque  canon  sera  su.vpendu  un  seau  k 
incendie  en  bois ,  dans  lequel  sera  placé  un  flinal  de  combat, 
qui  sera  ainsi  sous  la  main  et  à  i'aljri  de  tout  accident. 

67.  Drins  les  vai-iseaux  seulement ,  chacun  des  mnntelets 
de  sabords  de  la  première  hatrerie  sera  percé ,  près  de  son 
Lord  supérieur  et  sur  l'avant  de  la  tranche  du  canon  ,  d'un 
hublot  qu'on  tiendra  ouvert  tant  que  l'état  de  la  mer  le 
permettra. 

Pour  que  la  bottcrie  soit  éciaircc  quand  on  est  obligé 
de  tenir  les  hublots  fermés,  on  percera  dans  chnque  man- 
telet,  sur  la  inêir.e  ligne  que  le  iiublot,  n.ais  du  côté  opposié 
par  rapporta  la  bouche  du  cjncn,  un  trou  rond  destiné  à 
recevoir  un  verre  lenticulaire  qui  y  sera  solidement  encastré. 

68.  Dans  les  frégates,  les  mantelets  de  sabords  de  la 
batterie  seront  en  deux  parties.  La  moitié  inférieure  aura 
une  solidité  siiffi^ante  j^iour  résister  aux  coups  de  mer,  et 
sera  garnie,  au  can  d'en  bas,  de  deux  pentures  qui  lui  per- 
mettront de  tourner  librement  autour  d'un  axe  horizontal. 

La  partie  supérieure,  plus  légère,  sera  à  itagues,  et  se 
relèvera  à  la  maiiière  des  mantelets  de  vaisseaux.  On  les 
tiendra  R-rméts  lune  et  l'auire  au  moyen  de  crochets  en 
fer  poli  fraj:)pés  sur  les  mantelets,  et  de  })itons  phacés  dans 
la  membrure,    sur  les  faces  intérieures  des  sabords. 

Les  canons  de  la  batterie  des  frégates  devant  rester  cons- 
tamment aux  sabords,  chaque  mantelet  sera  percé  d'un  irou 
circulaire  d'un  diaiuètre  égal  à  celui  du  canon  ,  au  point 
cil  il  s'appliquera  contre  lui. 

60.  Les  sabords  des  batteries  supérieures  seront  fermés 
par  des  mantelets  légers,  dln  foux  sabords,  j.ercés  d'un 
trou  pour  donr.er  passage  à  la  volée  des  canons  ou  caronades, 
jet  garni  d'une  manche  qui  se  liera  autour  de  la  bouche  à  feu. 
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Cet,  faux  sabords  s'enlèveront  à  la  main;  ils  seront  tenus 
au  moyen  de  crochets  et  de  pitons. 

70.  Dans  1.1  distribution  des  sabords  de  la  poupe,  on 
s'attachera  à  rendre  facile  le  service  des  canons  de  retraite 
et  ù  donner  les  moyens  danr.er  l'arrière  des  bâlimens  du 
plus  giand  nom[>re  po«sii)ie  de  bouches  à  feu. 

71.  Soit  que  l'on  adopte  les  poupes  rondes,  soit  que  l'on 
conserve  la  forme  actuelle  du  tableau  ,  dans  les  vaisseaux 
et  les  frégates  que  l'on  construira  ou  que  Ton  refondra  à 
l'avenir,  les  alonges  de  l'arrière  auront  le  même  échantilloa 
et  la  même  maille  que  les  côtés,  et  seront  recouverts  par 
des  bordages  de  même  épaisseur.  II  ne  sera  plus  fait  dans 
le  tableau  d'autres  ouvertures  que  celles  des  sabords;  on  y 
placera  des  manteleis  pareils  en  tout  à  ceux  du  reste  de  la 
batterie. 

La  saillie  de  la  voûte  sera  toujours  réduite  à  ce  qui  esî 
rigoureusement  nécessaire  pour  le  passage  de  la  tète  du 
gouvernail. 

72.  On  ne  pourra  établir  contre  les  alonges  de  la 
poupe  que   des  caissons   amovibles  qui    seront  enlevés  au 

branle-bas. 

y^.  On  percera  dans  les  pon'.s,  pour  le  passasse  des 
poudres,  des  écoutillons  un  ptu  })Ius  grands  que  le  dia- 
mètre des  garde- feux.  Leur  j)îace  ,  qui  doit  être  choisie 
de  manière  à  rendre  prompte  et  commode  la  distribution 
des  poudres  dans  toutes  les  batteries,  sera  marquée  de  pré- 
férence ,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  les  panneaux  d'écou- 
tilles  servant  déjh  à  d'autres  usages  ,  afin  de  ne  pas  mul- 
tiplier sans  nécessité  les  ouvertures  pratiquées  dans  les 
ponts. 

Les  écoutilles  par  lesquelles  se  fera  la  distribution  des 
gargousses  ,  seront'  entourées ,  pendant  le  combat ,  da. 
manches  en  gros  drap  ,  qui ,  en  isolant  les  hommes  pré- 
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posés  à  cette  distribution,   préviendront   les  accidens  que 
le  feu    pourrait  occasionner   pendant  la    transmission  des 
poudres  au  travers  des  batteries. 

74.  On  pratiquera  en  outre  ,  dans  les  planchers  des 
ponts  ,  tant  à  l'avant  qu'à  l'arrière,  des  ouvertures  ou  écou- 
tillons  qui  se  correspondront,  sur  une  ligne  oblique  ,  de- 
puis le  gaillard  jusqu'au  faux-pont,  et  qui  serviront  k  ren- 
voyer en  bas  les  gargoussiers  vides  sans  rencontrer  les  gar- 
goussiers  pleii-s. 

A  cet  effet,  on  placera  dans  ces  écoutilfons,  au  moment 
du  branfe-bas  ,  des  manches  en  laine  ou  en  toile,  ayant  à 
chaque  batterie  une  ouverture  dans  laquelle  on  introduira 
Jes  garde  feux ,  qu'on  laissera  glisser  jusqu'au  fau:?-ponî  , 
en  les  abandonnant  à  leur  propre  poids.  Des  hommes 
placés  aux  points  où  ces  maiîches  viendront  aboutir  ,  feront 
le  tri.ige  des  gargoussiers,  suivant  le  calif)re ,  et  les  feront 
passer,  par  les  ouvertures  pratiquées  dans  le  faux  pont , 
aux  hommes  qui  doivent  les  remplir. 

75*  La  portion  du  pont  circonscrite  par  la  cloison  de 
la  gatte  ,  dans  les  vaisseaux  et  frégaies  ,  sera  entièrement 
recouverte  en  })lomb.  On  y  placera  une  baignoire  de 
chaque  bord ,  pour  le  service  de  l'équipage. 

yo.  Des  rouleaux  en  fer  fondu  st-ront  solidement  éta- 
blis ,  t;inL  sur  la  cloison  de  la  gatte  ,  qu'en  dedans  et  en 
dehors  des  écubiers  ,  pour  faciliter  le  mouvement  des 
câljles. 

Des  rouleaux  semblables,  et  ayant  la  jnème  destination, 
seront  placés,  suivant  l'usage,  sur  l'avant  du  grajid  panneau. 

D'autres  rouleaux  verticaux  seront  fixés  prés  des  pompes, 
pour  les  préserver  du  frottement  de  la  tourne-vire  ou  des 
cordages  qui  viennent  s'enrouler  sur  le  cabestan. 

yy.  Il  y  aura  deux  paires  de  bittes  dans  tous  les  vais- 
seaux, et,  autant  que  possible,  dans  les  grandes  frégates  ; 
leur  position  sera  déteitninée  sur  les  plans  ,  et  devra  être  la 
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même  pour  les  Lâtimens  du  même  rang,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  de   l'emplacement  du  mât  de  misaine 
et  des  sabords  de  l'avant. 

On  continuera  à  placer  une  troisième  paire  de  bittes 
dans  la  seconde  batterie  des  vaisseaux  à  trois  ponts. 

■tB.  Les  cabestans  conserveront  la  place  qu'ifs  occupent 
dans  les  vaisseaux  et  fréirares  ;  ils  seront  à  mèche  en  fer  ; 
ils  auront ,  dans  tous  les  ports  ,  la  même  forme  et  les 
mêmes  dimensions  pour  les  bâtimens  d'un  même  rang,  et 
seront  confectionnés  d'aj-rès  des  plans  généraux  Ils  seront 
tous  pourvus  d'un  mécanisme  propre  à  produire  le  cho- 
quage  |iar  le  mouvement  même  du  cabestan,  ou  construit* 
de  manière  à  procurer  naturellement  le  même  effet. 

Les  cabestans  auront  leur  tète  recouverte  d'une  feuille 
de  cuivre.  11  sera  établi  un  double  rang  de  barres  à  la  cloche 
su{)érieure  du  grand  cabestan,  à  bord  des  vaisseaux,  et  à.  la 
cloche  inférieure  à  bord  des  frégates. 

79.  Les  épontilfes  comprises  dans  le  rayon  du  grand 
cabestan  seront  en  ft.T  poii  ;  elfes  répondront  au  milieu  de 
la  largeur  des  baux  ,  et  tourneront  autour  de  fortes  char- 
nières fixées  sur  ces  baux. 

Les  barres  de  cabestan,  soutenues  par  des  étriers  enfer, 
se  placeront  entre  les  baux. 

oO.  Les  panneaux  qui  restent  habituellement  ouverts 
dans  toutes  les  batteries,  auront,  aux  quatre  angles  ,  des 
chandeliers  en  fer  poli  ,  surmontés  par  des  pommes  tour- 
nées. Ces  chandeliers  seront  assemblés  deux  à  deux  par  dei 
traverses  de  même  métal  ,  terminées  par  un  anneau,  d'un 
bout,  et  par  un  crochet  de  l'autre. 

8  I .  On  percera  de  chaque  bord  ,  par  le  travers  des 
poinpes  ,  dans  In  première  batterie  ,  deux  dafots  de  forme 
carrée  et  d'une  largeur  suffisante  pour  donner  un  prompt 
écoulement  à  l'eau   fournie  par  les  pompes.  Cette  tau  se 
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rendra  aux  daîots  par  des  conduits  en  boîs  ,  garnis,  h  leurs 
extréiuités  ,  de  tuyaux  courts  en  cuir,  dont  l'un  s'adaptera 
au  dégorgeoir  de  la  pompe  et  l'autre  sera  iniroduic  dans  ie 
dalot. 

o2.  Les  eaux  qui  tomberont  sur  les  ponts  supérieurs  des 
fcâiiinens  de  tout  rang,  s'écouleront  par  des  ouverlures  praii- 
quées  dans  la  gouttière  ,  et  auxquelles  corres{)ondront  des 
luyaux  verticaux  en  cuivre,  qui  descendront  en  traversant 
les  ponts  intermédiaires,  quand  il  y  en  aura  ,  jusqu'à  la  pre- 
Dîière  batterie.  Ces  tuyaux  veriicaux  ou  orguts  ahioutiront  h 
des  dalots  de  forme  carrée' ,  traversant  la  fourrure  de  gout- 
liére  du  pont  inférieur  ,  et  placés  en  maille,  afin  de  ne  pas 
affaiblir  la  me.mbrure.  On  {irendra  les  précautions  conve- 
na'jles  pour  que  ,  en  cas  de  rupture  des  garnitures  de  ces 
dalots ,  l'eau  qu'ils  conduisent  dehors  ne  puisse  couler  entre 
îe  bord  et  la  serre. 

Pour  garantir  ces  tuyaux  du  choc  de  corps  étrangers  , 
on  enveloppera  chacun  d'eux  d'un  encaissement  en  planches 
solidement  assujetti  contre  le  bord  par  des  étrirrs  en  fer. 

o2.  En  place  des  mangères,  qui  ne  donnent  poiat  une 
assez  fibre  issue  h  l'eau  du  bâtiment  ,  et  qiiî  ne  s'oppo.^ent 
point  assez  complètement  à  l'introduction  de  l'eau  de  Ja  mer, 
on  emploiera  pourboucher  l'orifice  extérieur  des  dalots,  dans 
îes  bâtiinens  cpi  seront  coîistruits  ou  refondus  h  Tavenir  , 
des  clapets  en  cuivre  fermant  par  leur  propre  poids  ,  à  la 
manière  des  mantelets  de  sabords,  mais  cfui  pourront  néan- 
moins céder  sans  peine  au  poids  de  l'eau  intérieure  qui 
les  pressera  pour  sortir. 

Chaque  clapet  pourra  ,  en  outre  ,  être  ouvert  à  volonté  ^ 
au  moyen  d'une  verge  en  cuivre  ,  fixée  à  charnière  ,  })ar 
une  de  ses  extrémités,  à  la  face  intérieure  du  clapet  ,  et  qui 
se  manœuvrera  du  dedans  du  vaisseau. 

84-  A  bord  des  vaisseaux  et  frégates  de  tout  rang,  l'a- 
vant de  la  batterie,  qui  est  immédiatement  au-dessous  des 
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gnill.'irds,  sera  occupé  pnr  le  poste  des  inaîades,  lequel  sera 
sépiiré  du  roste  de  la  batterie  par  une  toile  peinte  tendua 
d'un  bord  à  l'autre  du  bâtiment. 

Dans  fcs  circonstances  ordinaires,  celte  toile  se  pincera 
entre  le  premier  et  le  second  sabord;  mais  si  le  nombre 
des  malades  rendait  cet  espace  insuffisant,  la  st^paratioii 
.serait  jiortée  entre  le  deuxième  et  le  troisième  sabord. 

Dans  les  vaisseaux,  on  pourra,  outre  la  toile  peinte, 
établir  une  cloison  h  claire  voie,  pour  iiiterce()ter  plus  com- 
plètement !a  communication  des  malades  avec  le  reste  de 
i'écjuijjage. 

Au  branle-!>as,  les  malades  descendront  dans  l'entre- 
pont, et  les  séparations  du  poste  seront  enlevées. 

S)'  Dans  les  frégates  de  tout  rang,  à  l'exception  de 
celles  qui  auraient  une  dunette,  on  établira,  sur  le  gaillard 
d'avant  et  sur  l'avant  du  preuiier  sabord  ,  une  bouteille 
pour  les  officiers.  Les  précautions  nécessaires  seront  prises 
pour  que  le  placement  du  tuyau  dans  cette  partie  du  bâti- 
ment ne  puisse  occasionner  aucune  voie  d'eau. 

Un  couloir  sera  pratiqué,  au  moyen  d'une  simple  toile, 
pour  arriver  à  la  bouteille,  sans  communiquer  avec  le  posta 
des  malades. 

oô.  Les  cuisines  seront  placées  sous  le  gaillard  d'avant, 
h  l'arrière  du  petit  cabestan  ;  elles  seront  toujours  cons- 
truites en  fer. 

Ll!es  seront  partagées  en  deux  parties  par  une  cloison 
en  tôle,  établie  dans  le  sens  de  la  longueur  du  vaisseau;  la 
moitié  de  tribord  contiendra  la  chaudière  de  l'équipage, 
les  fourneaux  des  élèves,  des  maîtres  et  des  malades;  la 
partie  de  bâbord  sera  réservée  pour  le  service  du  com- 
mandant et  de  l'état-major. 

H  sera  fait,  dans  les  porrs,  des  essais  pour  reconnaîtra 
si  les  cuisines  à  un  seul  foyer,  pareilles  à  ceilei  dont  on  a 
fait^usage  au  port  de  Toulon  à  bord  du  vaisseau  le  Trident, 
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des  frégates  la  Thétis  et  la  A4édée ,  ne  seraient  pas  préfé- 
rables aux  cuisines  dites  à  la  Kersa'mt. 

On  continuera  à  délivrer  les  fourneaux  à  roulis  ,  dont 
le  nombre  est  déterminé,  suivant  le  rang  du  bâtiment, 
par  l'inventaire  d'armement. 

Les  armoires  d'office  seront  étabes  dans  le  milieu  du 
vaisseau,  sur  l'avant  des  cui.sines. 

Dans  les  vaisseaux ,  le  four  sera  placé  sur  l'avant  du 
grand  mât,  dans  la  première  batterie  ;  le  pétrin  et  les  us- 
teji>i[es  nécessaiies  au  boulanger  pourront  être  placés  sur 
le  faux-pont,  immcdialement  au-dessous  du  four. 

o'/.  La  partie  de  la  batterie  qui  se  trouve  par  le  travers 
et  sur  l'avant  des  cuisines  jusqu'à  l'étrave,  sera  peinte  h  la 
colle  et  à  la  chaux,  au  lieu  de  l'être  à  l'huile  :  cette  espèce 
de  peinture  s'appliquera  sur  les  murailles  comme  sur  le  pla- 
fond; elle  sera  renouvelée  aussi  souvent  quil  sera  néces- 
saire, pour  que  cette  paitie  du  bâtiment,  malgré  la  fumée 
qui  tend  à  la  salir,  soit  maintenue  dans  \xi\  état  constant  de 
propreté. 

88.  Les  •  nges  à  volaille  et  les  moutons,  tant  qu'il  en 
sera  embarqué,  se  placeront  au  ir.ilieu  de  la  batterie  su- 
périeure, entre  la  grande  écoutille  et  celle  de  l'avant,  de 
manière  h  ne  gêner ,  dans  aucun  cas ,  ni  le  service  de  l'ar- 
tillerie, ni  ia  communication  d'r  i  l)ord  à  l'autre. 

Cet  emplacement  sera  particulièrement  surveillé  ,  jiour  y 
entretenir  le  degré  de  propreté  compatible  avec  sa  desti- 
nation. 

80.  Des  crochets  en  fer  poli  à  vis  à  bois  seront  fixés 
conire  les  baux,  par- tout  où  besoin  sera,  pour  suspendre 
les  hamacs  des  matelots. 

A  bofd  des  frégates,  l'entrepont  sera  considéré  comme 
le  lieu  de  repos  des  marins,  et  ce  ne  sera  qu'à  défaut  de 
place  suffisante  dans  l'entrepont  qu'on  les  fera  coucher  dans 
la  batterie. 
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Dans  les  vaisseaux,  où  l'entrepont  est  moins  sain  ,  pnrce 
que  Tair  y  arrive  plus  difficilement,  et  où,  d'ailleurs,  on 
e>t  inoins  gêné  par  l'espace  que  d:\ni  les  hâtiinens  à  une 
seule  batterie,  on  suspendra  dans  la  batterie  basse  autant 
de  hamacs  qu'elle  pourra  en  contenir;  et  ceux  des  hommes 
de  l'équipage  qui  n'y  })ourraient  trouver  place,  reflueront 
dans  la  seconde  baiierie. 

pO.  If  sera  délivré,  pour  chaque  pfat  de  huit  hommes  , 
une  table  carrée  «ians  pieds  ,  et  deux  planches  pour  servir 
de  bancs;  la  table  sera  suspendue  au  plafî:)nd  de  la  bat- 
terie par  quatre  bouts  de  ligne  partant  des  quatre  coins 
et  réunis  deux  à  deux  par  en  haut,  de  manière  à  conserver, 
dans  tous  les  mouvemens  du  vaisseau,  une  position  à-peu-près 
horizontale.  Les  p'anches  servant  de  bancs  seront  suspen- 
dues d'une  manière  semfjlable.  Dans  les  intervalles  des  re- 
pas, les  unes  et  les  autres  se  logeront  entre  les  baux,  afin 
de  ne  point  encombrer  la  batterie. 

Des  Gaillards. 

pi.  Dans  les  vaisseaux  et  frégates  de  tout  rang,  les 
gnillards  formeront  un  pont  complet,  comme  ceux  des 
ÏKitteries  inférieures;  les  passavans  seront  liés  entre  eux  par 
des  barrots  entiers  allant  d'un  bord  à  l'autre  et  assujettis 
contre  les  murailles  par  leurs  deux  extrémités  ;  ils  seront: 
bordés  en  plein  sur  toute  leur  étendue,  excepté  dans  la 
partie  qui  repond  au  dessus  de  l'emplacement  occupé  par 
les  moutons  et  les  volailles,  laquelle  sera  à  cailfebotis. 

p2.  On  placera  au  millieu  des  gaillards  et  sur  l'avant 
du  grand  mât, 

1.°  Les  embarcations  principales,  ernboîtées  les  unes 
dans  les  autres,  quand  il  y  aura  nécessité  absolue,  et  sur 
deux  rangs,  toutes  les  fois  que  la  largeur  du  bâtiment  {9 
permettra  ; 
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2."  Les  mâts  et  vergues  de  rechange  et  autres  pièces 
composant  la  drome. 

Les  chandeliers  de  bastingage  de  la  grande  rue  seront 
supprimés. 

Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  ar- 
ticle et  dans  fe  précédent ,  la  batterie  placée  au-dessous  des 
ficniilards  restera  entièrement  dégagée  pour  le  service  de 
l'artillerie. 

O^.  Deux  canots  légers,  d'égales  dimensions,  seront 
placés  dans  ïes  porte-haubans  d'artimon  ;  une  yols  sera 
suspendue  à  l'arriére  en  porte-manteau. 

04.  La  muraille  du  vibord  se  prolongera,  sans  inter- 
ruption, depuis  (e  beaupré  jusqu'à  la  poupe. 

Le  plat- bord  servira  de  sommier  aux  sabords  des  caro- 
nades  des  gaillard*. 

0\.  Des  chandeliers  de  bastingage  seront  établis  au- 
dessus  du  plat-hord,  de  l'avant  k  l'arrière  dans  les  frégates, 
et  jusqu'au  fronteau  de  la  dunette  dans  les  vaisseaux. 

Les  branches  verticales  de  ces  chandeliers  seront  termi" 
nées  par  des  fourches  destinées  à  recevoir  des  lisses  en 
bois. 

Les  bastingages  ne  seront  composés  que  des  hamacs  de 
l'équipage  garnis  de  leurs  mnîelas;  ils  seront  entièrement 
en\eloppés  par  une  toile  peinte  qui  les  préservera  d'être 
mouillés. 

On  placera,  le  long  du  bord,  im  certain  nombre  de  ban- 
quettes amovibles,  à  deux  marches,  qui  permettront  aux 
soldats  de  tirer  par-dessus  les  bastingages  et  de  charger  leurs 
armes  à  l'abri  de  la  mousqueterie  de  l'ennemi. 

q6.  La  plate-forme  de  la  poulaine  sera  élevée  à  la  hau- 
teur du  gaillard  d'avant,  dont  elle  formera  en  quelque  sorte 
Je  prolongement. 

Le  pied  du  beaupré  reposera  sur  le  second  pont ,  dans  les 
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vaisseaux,  et  sur  le  ponf  de  la  batterie  dans  les  frégates.  Lei 
lissfs  de  herpès  n'auront  que  la  courbure  nécessaire  pour 
s'accorder  avec  la  tenture  des  gaillards  et  les  lisses  de  vibord. 
La  poufaine  sera  reririée,  sur  les  côtés,  par  des  bordages 
jointifs,  sur  lesquels  (es  bandes  de  peinture  de  i'œuvre 
morte  se  prolongeront  jusqu'à  la  figure  ou  à  i'ornement  de 
sculpture  qui  terminera  la  proue.  Les  lisses  et  le  bordé  de  la 
puulaine  seront  disposés  de  manière  à  ne  point  gêner  le  tir 
dts  canons  de  chasse  sur  le  gailfard  d'avant. 

07.  Les  minots  ou  porte-lofs  seront  établis  en-dessous 
de  la  plate-forme  de  la  poulaine;  leur  longueur  et  leur  di- 
rection seront  "déterminées  par  la  condition  que  les  voiles  de 
l'avant  puissent  être  orientées  au  plus  près  sous  les  mêmes 
angles  que  celles  de  l'arriére. 

08.  Les  bossoirs  établis  sur  les  gaillards  dans  les  vais- 
seaux, seront  relevés,  dans  les  frégates,  jusqu'à  la  hauteur  du 
plat-bord.^ Dans  ce  dernier  cas,  leur  installation  sera  con- 
forme au  dessin  explicatif. 

Les  ancres  des  bossoirs  se  placeront  sur  l'avant  du  mât 

de  misaine. 

Les  m.ouvemens  des  ancres  seront  facilités  par  deux  plans 
inclinés  de  chaque  bord,  allant  du  porte-haubans  à  la  pré- 
ceinre.  On  installera  dans  les  porte-haubans  des  arcs-boutans 
à  charnière,  pour  aider  à  traverser  les  ancres. 

ÇQ.  On  établira  en  dehors  du  bord,  entre  les  bossoirs  et 
la  poulaine,  des  bouteilles  extérieures  ayant. leur  entrée  sur 
le  gaillard;, la  bouteille  de  tribord  sera  réservée  pour  les 
élèves  et  pour  les  chirtirgiens,  et  celle  de  bâbord  pour  les 
maîtres.  ,  ' 

100.   Lés  porte-haubans   du  grand  mât  se  joindront  à 
ceux  du  mât  d'artimon  par  une  plate-forme  k  claire  voie, 
de  même   largeur  que  ces  porte-haubans ,   et  consolidée, 
comme  eux,  par  des  courbatons  et  des  chevilles. 
Ann.  mar'it.  L"  Partie.    182^.  ip 
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I O I .  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  placer  des  caronades 
par  le  travers  des  porte-haubans,  fa  position  réciproque  des 
sabords  et  des  haubans  sera  réglée  de  manière  que  le  poin- 
tage des  bouches  à  feu  ne  soit  point  gêné  j^ar  les  cordages. 
Celte  position,  déterminée  par  l'expénence ,  pour  chaque 
espèce  de  bâtiment,  sera  indiquée  sur  les  plans. 

On  prendra  en  outre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  rides  ne  puissent  être  brûlées  par  l'explosion 
des  bouches  à  feu. 

102..  Au  pied  des  trois  mâts  verticaux  seront  établies 
des  barres  rondes  en  fer  poli,  sur  lesquelles  on  pourra  frap- 
per autant  de  poulies  mobiles  que  le  besoin  l'exigera.  Ces 
barres,  qui  seront  parallèles  au  pont,  formeront  des  arcs  de 
-cercle  dont  la  concavité  regardera  le  mât. 

lO^.  Au  pied  et  sur  l'avant  du  grand  mât,  on  placera 
deux  montans  pour  bittcuis  d'écoute.  Chacun  d'eux  sera 
percé  d'an  clan  au-dessus  du  gaillard,  et  d'un  autre  dans  la 
batterie  au-dessous.  La  direction  de  ces  clans  sera  oblique 
par  rapport  h  la  quille. 

De  cette  manière ,  on  pourra  border  ii  volonté  sur  le  gail- 
lard ou  dans  la  batterie. 

Une  installation  semblable  aura  lieu  pour  le  mât  de  mi- 
saine. 

Un  bitton  unique,  placé  au  pied  du  mât  d'artimon,  ser- 
vira pour  l'écoute  du  perroquet  de  fougue. 

1  o4-  Les  galoches  et  taquets  en  boi*;,  les  chevilles  h 
ceillet  et  îj  boucle,  et  les  aulres  objets  de  cette  nature  né- 
cessaires à  la  manœuvre,  seront  phxés  sur  les  gaillards,  en 
nombre  suffisant ,  et  dans  reiT!p!a;.ement  îe  plus  convenable 
h  leur  destination  respective,  i^our  atteindre  ce  but,  des 
dessins  indiquant  la  direction  et  la  position  de  ces-divers 
objets,  seront  arrêtés  pour  chaque  espèce  de  bâtimens,  et 
serviront  de  règle  commune  dans  tous  les  ports. 

Des  rouleaux  verticaux  seront  placés  dans  les  sabords  de 
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la  poupe,  tant  sur  le  gaillard  que  dans  les  Flatteries,  pour 
établir  le  retour  des  manœuvres,  lis  seront  installés  de  ma- 
nière h.  pouvoir  s'enlever  facilement. 

J  07.  Le  capot  du  dôme  des  officiers  sera  formé  par  des 
montans  en  cuivre,  tournés  et  surmontés  de  pommes  en 
laiton.  II  sera  recouvert  d'un  capuchon  en  toile  peinte  sus- 
cepiiiile  d'être  enlevé  au  beau  temps. 

I  06.  Dans  tous  les  bâtimens ,  la  roue  du  gouvernail  sera 
placée  sur  l'avant  du  mât  d'artimon  ;  elle  portera  un  axio- 
mètre  k  cadran. 

De  la  Dunette. 

1 07.  II  sera  fait  une  dunette  ù  bord  des  vaisseaux  de  toute 
grandeur,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux  rasés. 

Quand  un  officier  général  arboreia  son  pavillon  k  bord 
d'une  frégate  du  premier  ou  du  second  rang,  il  y  sera  établi 
au  miiieu  du  gaillard  d'arrière  et  sur  j'arriére  du  mât  d'arti- 
mon, une  teugue  construite  légèrement,  qui  ne  dépassera 
pas  la  hauteur  du  bastingage,  et  dont  les  dimensions  seront 
réglées  de  manière  qu'elle  ne  gêne  ni  la  manœuvre  des  voiles, 
ni  le  service  de  l'artillerie. 

Cette  leugue  contiendra  une  chambre  à  coucher  et  un 
cabjjiet  de  travail  pour  Je  capitaine  de  pavillon. 

108.  La  dunette  des  vaisseaux  se  terminera  au  barrot 
qui  forme  l'avant  de  Tétambrai  du  mât  d'artimon. 

Les  emménagemens  qui  seront  pratiqués  dans  cette  partie 
du  vaisseau,  et  dont  il  sera  parlé  plus  bas  à  l'article  des 
logemens,  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  le  service  de 
l'ariillerie. 

Le  couronnement  n'excédera  pas  de  plus  de  deux  déci- 
mètres le  bordé  de  la  dunette. 

Le  plat-bord  des  côtés  sera  placé  immédiatement  au-dessus 
de  la  fourrure  de  gouttière;  des  montans  siinples  en  fer,  espa- 
cés d'un  mètr€,  soutiendront,  à  la  hauteur  de  80  à  90  centi- 
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ïTiètres  au-dessus  du  bordage ,  une  l'use  de  garde -corps 
destinée  uniquement  à  servir  d'appui  aux  marins  que  [a  ma- 
nœuvre appellerait  sur  la  dunette;  cette  lisse  souiiendra  un 
fîlet  en  quarantenier,  fixé,  par  son  autre  côté,  sur  le  p!at- 
bord. 

100.  Les  pavillons  de  nations  et  de  signaux  seront  ran- 
gés avec  ordre  dans  des  armoires  pratiquées  près  du  couron- 
nement,, sur  fes  bâtimens  sans  dunette,  et  au  fronteau  de  la 
dunette  sur  les  vaisseaux. 

£)es  Logetnens  dans  les  batteries, 

I  10.  Il  n'y  aura  dans  l'espace  réservé  an  logement  des 
officiers  sur  l'arrière  du  mât^  d'*rtimon,  ni  parquets,  ni  pla- 
fonds, ni  lambris;  on  y  emploiera  seulement  des  bordnges 
de  choix,  soit  pour  les  ponts,  soit  pour  la  muraille,  et  dts 
peintures  d'une  qualité  plus  fine. 

III.  Toutes  les  cloisons  élevées  dans  les  batteries  ou 
sous  la  dunette  seront  susceptibles  de  se  démonter.  Les  pan- 
neaux dont  elles  seront  composées,  seront  reçus  par  en 
haut,  dans  une  coulisse,  et  s'appuieront,  par  leur  extrémité 
inférieure,  contre  une  tringle  portant  feuillure  d'un  ser.t 
côté.  Ils  seront  assujettis,  par  de  petiis  tourniquets  en 
cuivre  portés  par  la  tringle;  elle  sera  elle-mêiiie  fixée  au 
pont  par  des  vis  à  bois  qui  permettront  de  l'enlever  ficile- 
ment,  en  cas  de  besoin.  De  distance  en  distance,  on  ména- 
gera des  jours  entre  la  tringle  et  le  pont  pour  ie  passage  des 
eaux. 

112.  Les  panneaux  des  cloisons  transversales  seront  tous 
d'égale  largeur,  à  l'exception  de  ceux  qui  touchent  la  mu- 
raille; ils  porteront,  sur  un  de  leurs  cans,  une  rainure,  et 
sur  l'autre  une  languette  demi-circulaire  ayant  peu  de  saillie. 
Un  des  panneaux  servira  de  porte  de  chaque  côté. 

Les  cloisons  transversales  se  démonteront  au  branle-bas  et 
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seront  déposées  sur  le  faux-pont  :  il  ne  restera  de  chacune 
d'elles  que  le  montant  vertical  servant  d'épontille  placé  dans 
ie  ])fan  médial  du  bâtiment. 

De  la  Dunette. 

11^.  L:i  dunette  sera  h.  h  disposition  du  comir  idant. 
Le  capitaine  de  frégare  ou  l'officier  chargé  du  détail  y  aura 
cependant  une  chambre. 

Quand  un  ofiîcier  général  arborera  son  pavilfon  à  bord 
d'un  vaisseau,  il  aura  la  jouissance  de  tous  les  emménage- 
mens  pratiqués  sous  Ij  dunette,  et  le  capitaine  de  pavillon 
n'y  conservera,  dans  ce  cas ,  que  la  chambre  ordinairement 
destinée  au  capitaine  de  frégate. 

I  { 4  Les  installations  de  la  dunette  consisteront  en  deux 
chambres  à  coucher ,  une  salle  ù  manger ,  une  galerie  ou 
salon. 

On  obtiendra  cette  distribution  au  moyen  de  trois  cloi- 
sons transversales  : 

La  ])remière  affleurant  la  flice  avant  du  barrot  de  la  du- 
nette qui  forme  l'arrière  de  i'étambrai  du  mât  d'artimon; 

La  seconde  étal;iie  de  2.  mètres  à  2  mètres  60  centimètres 
(suivant  la  grandeur  du  vaisseau)  sur  i'arrière  de  la  pré- 
cédente; 

La  troisi:^;ne  partageant  en  deux  parties  à-peu-près  égales 
l'espace  compris  entre  la  seconde  cloison  et  les  alonges  de 
poupe.  Pour  marquer  la  place  de  cette  dernière,  on  aura 
égard  à  la  position  des  sabords  de  caronades  qui  pourraient 
se  trouver  dans  cette  partie,  et  qui  doivent  toujours  être 
affranchis. 

I  I  J.  Entre  la  première  et  la  seconde  cloison,  on  éta- 
blira au  milieu  deux  chambres  de  i  mètre  80  centimètres 
à  2  mètres  de  largeur;  l'une  pour  le  commandant,  l'autre 
pour  le  second;  ou,  quand  il  y  aura  un  officier  général, 
l'une  pour  le  général,  l'autre  pour  là  capitaine  de  pavillon. 
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Elles  recevront  du  jbur  par  des  fenêtres  ménagées  dans 
la  cloison  de  l'avant. 

Entre  ces  chambres  et  le  bord ,  on  aura  à  tribord  une  anti- 
chambre pour  le  commandant;  à  bâbord,  un  bureau  pour 
l'oliîcier  chargé  du  détaiî. 

I  I  6.  L'espace  compris  entre  Li  seconde  et  la  troisième 
cloison  formera  ia  saiie  à  manger  ;  un  buffet  sera  adossé 
contre  la  cloiion  avant;  des  encoignures  amovibles  j^ourront 
trouver  place  aux  quatre  angles  de  cette  pièce ,  laquelle  sera 
éclairée  par  un  large  panneau  à  claire  voie,  garni  de  glaces 
dépolies.  , 

117.  Le  salon  recevra  du  jour  par  les  sabords  ou  fenêtres 
de  ïa  poupe;  et  si  ces  ouvertures  ne  suffisaient  pas,  on  ou- 
vrirait également  une  claire  voie  dans  le  plancher  de  la 
dunette. 

I  I  8.  Les  deux  bouieilîes  de  cet  érnge  seront  h.  la  dispo- 
sition du  commandant  :  l'une  d'elles  seule  uent  servira  de 
cabinet  d'aisance,  lequel  sera  installé  à  l'anglaise;  on  ))lacer.'i 
dans  l'autre  une  baignoire,  en  ayant  cependant  l'atîention 
de  réserver  les  moyens  de  se  servir  de  l'une  et  de  l'autre  bou- 
teille comme  lieu  d'observation  ,  pour  voir  ce  qui  se  passe 
au  dehors  da  vaisseau. 

Troisième  batterie. 

I  ip.  Les  vaisseaux  du  premier  rang  étant  presque  tou- 
jours destinés  k  recevoir  à  bord  un  officier  général,  les  dis- 
positions de  la  troisième  batterie  seront  faites  dans  cette  sup- 
position. 

Une  cloison  sera  établie  îi  un  mètre  sur  l'avant  du  deuxième 
sabord  de  l'arrière;  une  autre  à  un  mètre  sur  lanière  du 
premier. 

La  grande  chambre  comprise  entre  les  deux  cloisons  sera 
à  la  disposition  du  capitaine  de  pavillon;  cependant  elle 


.Tppariiendr.iit  au  chef  d'état- major  de  Farmée,  dans  le  cas 
où  cc-i,  roncfioni  seraient  rem]>lies  par  un  officier  général. 

ï  20.  Dans  la  galerie  qui  se  trouve  sur  l'arriére  delà 
seconde  cloison  ,  on  formera,  le  long  dubord,deuxchambres 
h  coucher ,  au  moyen  de  deux  cloisons ,  amovibles  au  branle- 
bas  ,  p'acées  dans  le  sens  de  la  longueur  du  vaisseau. 

Ces  chambres  seront  destinées,  l'une  pour  le  chef  Jétat- 
major,  l'autre  jwur  le  capitaine  de  frégate.  Elles  recevront 
du  jour  par  une  porte  vitrée  donnant  sur  la  grande cHambre, 
et,  s'il  est  nécessaire,  par  un  verre  lenticulaire  ou  un  hublot 
percé  dans  le  ta^ileau  de  la  j)oupe. 

La  partie  carrée  de  la  galerie  qui  se  trouve  entre  les  deux 
chambres  ,  servira  de  bureau  au  chef  d'état-major» 

Deuxième  bûtterîe, 

I  2  I .  La  grande  charnière  servira  de  salle  à  manger  et  à^ 
lieu  de  réunion  pour  l'état  major  du  vaisseau. 

La  cloison  qui  la  sépare  du  reste  de  la  batterie,  sera  placée 
entre  le  deuxième  et  1^  troisième  sabord  de  cette  batterie,  en 
comptant  de  l'arrière  :  ainsi  il  y  aura  deux  sabords  compris 
dans  la  çrrande  chambre. 

12  2.  Il  n'y  aura  dans  cette  batterfe  aucune  chambre  à 
demeure;  on  établira  seulement  de  chaque  côté,  entre  la 
cloison  de  l'avant  et  la  porte  qui  conduit  à  la  bouteille,  deux 
postes  en  toile  sur  châssis  qui  pourront  se  démonter  en  un 
instant,  lorsque  le  branle-bas  sera  ordonné,  et  qui,  dans 
un  cas  de  surprise  nocturne,  ne  pourront  ni  gêner  le  servies 
de  l'artillerie,  ni  produire  des  éclats  dangereux. 

Les  officiers  qui  occuperont  ces  postes,  ji'y  pourront 
mettre  que  leur  cadre ,  une  petite  table  à  pliant,  et  deux 
chaises  ;  le  reste  des  meubles  ou  effets  à  leur  usage  trouvera 
sa  place  dans  la  petite  chambre  qui  est  affectét  à  chacun 
d'eux  sur  le  fàux-pont. 
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Preiii  ière  batterie. 

125.  Dans  les  vaisseaux  de  tout  rang,  une  cfoison  sera 
établie  entre  le  deuxième  et  le  troisième  sabord  de  Ja  première 
batterie,  à  l'arrière  du  mât  d'artimon. 

Deux  chambres  seront  pratiquées  dans  les  angles  formés 
parla  muraille  et  letaLIeau.  Elles  auront  de  2  jtîèires  i  o  ceh- 
timètres  à  2  mètres  30  centimètres  de  longueur,  et  leur  lai-- 
geur  sera  déterminée  par  la  position  des  sabords  de  reiraite, 
qui  devront  toujours  rester  accessibles. 

Ces  deux  chambres  seront  fiormées  par  des  entourn^es  en 
toile  sur  châssis,  faciles  h  démonter  au  branle-bas.  Elles 
seront  destinées  à  deux  officiers  du  bord. 

Cette  installation  ne  sera  point  pratiquée  dans  les  vaisseaux 
qui  seraient  construits  à  poupe  ronde. 

La  grande  chambre  de  la  première  batterie  servira  de  saîj'e 
d'étude  aux  élèves  de  îa  marine.  , 

I  24.  Dans  les  vaisseaux  rasés,  qui  doivent  tous  avoir  une 
dunette,  on  élèvera  dans  la  batterie  une  cloison  entre  le 
deuxième  et  le  troisième  sabord  de  l'arrière.  Elle  séj^arera  du 
reste  de  la  batterie  une  grande  chambre  qui  servira  à  letat- 
major  de  salle  à  manger  et  de  réunion. 

Les  deux  postes  en  toile  placés  à  l'arrière  le  long  du  bord, 
et  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  stront  suj)- 
primés  à  bord  des  bâtimens  de  cette  esj)èce. 

1 2J.  Dans  les  frégaies  de  tout  rang,  on  établira  dans  îa 
batterie  une  cloison  transversnle  à  i  mèire  20  centimètres  sur 
l'avant  du  second  sabord  de  l'arrière,  une  seconde  cloison  à 
80  centimètres  sur  l'arrière  du  premier  sabord.  L'espace  com- 
pris entre  ces  deux  cloisons,  lequel  aura  environ  6  mètres 
de  longueur,  formera  la  salle  à  manger  du  cominandant.  La 
partie  qui  se  trouve  sur  l'arrière 'de  la  seconde  cloison  lui 
servira  de  salon.  Un  ressaut  pratiqué  au  milieu  de  cette 
cloison,  et  formant  saillie  sur  la  salle  à  manger,  donnera  la 
possibilité  de  placer  un  canapé  dans  cette  galerie  intérieure. 
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Un  escalier  tournant,  communiquant  à  la  partie  du  faux 
pont  mise  à  la  disposition  du  commandant  (anicle  4o)>aura 
son  entrée  dans  la  sail(^  à  manger,  sur  l'arrrière  du  mât  d'ar- 
tiinon. 

I20,  Dans  tous  (es  vaisseaux,  les  chambres  ou  postes 
pratiqués  dans  le,s  baiteries  ,  seront  exclusivement  réservés 
aux  officiers  de  la  marine. 

Le  commis  aux  revues,  [e  chirurgien-major  et  les  officiers 
de  fa  £arni>on  seront  toujours  logés  dans  l'entrepont.  Les 
deux  premiers  ci-dessus  nomirjés  y  occuperont  ,  tribord  et 
hâbord,  les  chair.bres  les  plus  rapprochées  du  grand  mât, 
afin  d'être  j  lus  h.  poriéc  des  marii^  de  toute  classe,  avec 
lesquels  ils  ont  de  continuelles  relations. 

Les  officiers  choisiront  leur-.  îogemens  suivant  l'ordre  du 
grade  et  de  l'ancienneté  du  service  de  chaque  grade  ;  mais  ce 
choix,  une  fois  fait,  ne  pourra  pîu.s  être  chanoé  pendant  la 
durée  de  la  cajnpagne ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  consentement 
mutuel. 

Dans  le  cas  où  un  officier  viendrait  à  être  débarqué  ,  celui 
qui  le  reînpîac  ra  h  bord  succédera  de  droit  à  son  logement 
ei  ne  pourra  en  réclamer  d'autre,    . 

De  l'Ameublement. 

I  l'y.  Lorsqu'un  officier  recevra  l'ordre  de  s'embarquera 
bord  d'un  des  bâtimens  de  Sa  Majesté,  il  lui  sera  délivré  du 
magasin  général  les  objets  d'ameublement  dont  le  détail  suit; 
savoir  : 

Pour  un  Vice-amiral  ou  Contre-amiral. 

Un  canapé  en  bois  d'acajou,  garnitures  en  velours  d'U- 
trecht,  avec  des  housses  ; 

Huit  fauteuils /Vf ;w  ; 

Deux  matelas  de  caissons  et  deux  coussins  garnis  de  velours 
semblable; 
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Autant  de  rideaux  de  soie  qu'il  y  aura  de  fenêtres  dans 
Tappartement  ; 

Deuxcoir.inodes  en  acajou  ,  garniture  dorée  ,  recouvertes 
de  tapis  à  fleurs  ; 

Deux  glaces  à  cadres  dorés  ; 

\Jn.  compas  renversé  en  cuivre  doré  ; 

Une  cheminée  à  l'angjlaise,  garnie  d'une  peîle  et  d'une 
pincette  fines  ,  d'un  soufflet  ,  d'un  garde-feu  à  galerie  ; 

Deux  tables  pliantes,  en  aca;ou,  recouvertes  d'un  tapis 
de   drap  vert  ; 

Une  labîe  ronde  en  bois  d'acajou  ,  h.  coulisses  et  avec 
alonges  ,  pouvant  recevoir  dix-huit  personnes  ; 

Un  bufi'et  en  i)ois  d'acajou  à  un  seul  corps  ; 

Dix-huit  chaises  en  paille  fine  ,  bois  vernis; 

Quatre  encoignures  en  bois  peint  imitant  l'acajou; 

Une  table  ronde  à  déjeuner  ,  en  acajou  ; 

Une  couchette  en  acajou  de  65  à  80  centimètres  de 
largeur  ; 

Un  secréiaire  en  acajou,  garniture  dorée; 

Une  table  à  écrire  à  tiroirs  recouverte  en  maroquin  noir. 

Pour  un  Capiiaine  de  vaisseau  ,  coininandaut  un  vaisseau. 

Un  canapé  en  bois  dacajou  ,  garniture  en  velours 
d'Utrecht  ,  avec  des  housses  ; 

Deux  fauteuils  idem  ; 

Six  chaises  idem  ; 

Deux  matelas  de  caissons  et  deux  coussins  ,  garniture 
comme  ci-dessus  ; 

Autant  de  rideaux  en  percale  unie  ou  imprimée  qu'if  y 
aura  de  fenêtres  dans  ra[)partement  ; 

Deux  commodes  en  acajou  recouvertes  d'un  tapis  de  drap 
vert  ; 

Un  compas  renversé  en  cuivre  ; 

Une  cheminée  à  l'anglaise  avec  garniture  complète  comme 
ci-dessus  ; 
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Une  table  ronde  h.  manger ,  en  bois  d'acajou ,  h  coulisses 
ei  nlongc-s  ,  et  pouvant  recevoir  douze  à  quatorze  per- 
sonnes ; 

Un  buffet  ù  un  seul  corps  en  acajou  ; 

Deux  encoignures  en  Lois  peint  imitant  l'acajou  ; 

Douze  chaises  en  paifle  fine  ,  bois  vernis  ; 

Un  secrétnire  en  acajou  ; 

Une  couclitrtte  en  acajou  ; 

Une  table  à  tiroirs ,  recouverte  en  maroquin  noir. 

Peur  un  Capitaine  de  vaisseau  ou  rit  frégate  commandant  une  frégate 

sans  dunette. 

L'ameublement  sera  ie  même  que  le  précédent,  sauf  les 
exceptions  suivantes. 

Les  ÛQwx  fauteuils  seront  supprimés  ,  et  les  six  chaises 
garnies  réduites  il  quatre. 

Il  Ji'y  aura  poir.t  d"encoipnL:res. 

Au  lieu  de  coiiciietLe  ,  il  sera  délivré  \\n  hamac  à  l'an- 
glaise ,  en  coutil  ,  garni  de  ses  rideaux  jinreils  ,  avec  deux 
chandeliers  en  fer  poli,  h  crochets,  afinqu'on  puisse  les  sus- 
pendre dans  la  salle  à  manger. 

Il  sera  aussi  accordé  un  rideau  en  toile  de  coton  ,  et  sa 
tringle  en  ^^r  ,  pour  séparer  l'emplacement  du  lit  du  reste 
de  la  chambre. 

On  établira  au-dessus  de  la  tête  du  gouvernail  un  bureau 
en  bois  peint  imitant  l'acajou. 

Pour  le  Commandait  d'un  vaisseau  ou  d'une  frégate ,  quand  un 
(officier  général  aura  ion  pavillon  à  bord ,  ou  pour  tout  autre 
Officier  supérieur  de  la  marine  qui  ne  commandera  pas  le 
bâtiment. 

Un  secrétaire  en  acajou; 

Une  couchette  idem,  ou,  au  choix  de  l'ofîicier,  un  hainac 
îi  l'anglaise,  en  coutil ,  avec  des  rideaux  pareils; 

Une  table  à  écrire  à  tiroirs ,  en  bois  de  noyer ,  recouverte 
d'un  maroquin  noir  ; 
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Deux  chaises  en  acnjou  ,  garnies  en  étofTe  de  crin  noir. 

Pour  un   Lieutenant  ou    un  Enseigne  de  vaisseau ,   ainsi  que  pour 
cliacune  des  personnes  faisant  partie  de  l' Etat-major, 

Un  secrétaire  en  bois  de  noyer  ; 
Une  petite  commode  en  bois  de  noyer  ; 
Un  hamac  à  i'ansJaise; 
Deux  chaises  en  paille  fine. 

Pour  la  grande  chambre  ou  salle  à  manger  de  l' Etal-major. 

Un  poê[e  avec  ses  tuyaux  ; 

Une  table  à  manger  en  bois  de  noyer  ,  à  couîisses  et 
alonges  ,  d  une  grandeur  proportionnée  au  rang  du  bâ- 
timent ; 

Des  chaises  en  paille  ifîne  ,  en  nombre  égal  à  celui  des 
personnes  qui  composent  rétat-n)a{or  complet  ; 

Un  bufiet  en  bois  de  noyer  ; 

Autant  de  rideaux  en  percale  de  couleur,  unie,  qu'il  y 
aura  de  fenêtres  dans  l'a  grande  chambre; 

Deux  matelas  de  caissons,  garniture  de  percale  de  cou- 
leur pareille  à  celle  des  rideaux  de  fenêtres. 

Pour  les  Elèves  et  les  Chirurgiens  en  second. 

Un  hamac  à  chacun, 

Un  pliant  garni  idem, 

Une  armoire  en  boi;»  peint  à  chaque  poste  , 

Un  petit  bviliet  idem  , 

Une  table  à  manger  en  chêne  idem  , 

Deux  caissons  idem. 

Pour  les  Md'itres  chargés. 

Un  hamac  h  chacun  , 

Un  pliant  garni  idem  , 

Une  armoire  en  bois  peint  idem , 

Un  caisson  idem, 
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Une  table  à  innnger  en  chêne  au  poste  coininun, 
Une  armoire  en  bois  peint  idem. 

128.  A  hord  de  chaque  l);ai)nent ,  le  chef  de  timon- 
nerie  sera  chargé  ,  sur  feuille  d'inventaire  ,  de  tous  les 
objets  d'aïueubienient  délivrés  aux  officiers  et  aux  élèves  : 
il  sera  ,  à  cet  égard  ,  sous  fa  .surveillance  et  la  garantie  du 
commandant  du  bâtiment  pour  îes  effets  affectés  à  l'usage 
))articulier  de  cet  officier,  et  sous  celle  du  lieutenant  en 
pied  pour  t<5lis  les  autres. 

Les  objets  d'ameublement  délivrés  aux  maîtres  seront 
portés  sv.r  la  feuille  du  maître  d'équipage  ,  qui  en  sera 
responsable. 

I  20.  Lorsqu'un  officier  général  passera  d'un  bâtiment 
sur  un  autre  ,  les  objets  d'ameublement  accordés  pour  son 
usage  par  le  j)résent  règlement  ,  seront  transportés  à  bord 
du  nouveau  bâtiment  sur  lequel  il  mettia  son  pavillon. 

I  ^O.  Au  désarin^ment  d'un  bâtiir.ent,  les  objets  d'ameu- 
blement de  toute  espèce  seront  remis  au  ningavin  général. 
Dans  le  cas  où  il  en  manquerait  quelques-uns,  la  valeur  en 
sera  retenue  à  la  personne  qui  en  faisait  u^age,  à  moins  que 
la  perte  n'çn  soit  constatée  par  un  procès-verbal  en  forme. 

I  '^  I .  La  commission  ordinaire  des  recettes,  dans  le  port 
où  se  fera  le  désarmement,  constatera  la  situation  dans  la- 
quelle les  meubles  se  trouveront  au  moment  de  la  reniise  : 
ceux  qui  seront  bons  seront  déposés  dans  un  magasin  parti- 
culier, pour  être  employés  lors  d'un  nouvel  armement;  ceux 
qui  seront  jugés  susceptibles  d'être  réparés,  seront,  le  plu'ôt 
possible,  remis  en  état  de  service,  et  ensuite  assimilés  aux 
précédens. 

II  sera  tenu,  par  le  garde-magasin,  un  compte  particu- 
lier, par  espèces  et  quantités,  des  objets  de  toute  nature  des- 
tinés à  l'ameublement  des  bâtimens  de  Sa  Majesté. 

IJ2.  Aucun  officier  ne  pourra  refuser,  sous  prétexte  de 
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vétusté,  les  meubles  qui  auraient  été  trouvés  bons  par  îa 
commission  des  recettes  du  port  où  l'an-nement  aura  lieu. 
Chacun  sera  maître  néanmoins  de  remplacer  h  ses  frais  les 
objets  qui  ne  lui  conviendraient  pas,  pourvu  que  ceux  qu'if 
leur  substituera  soient  semblables  à  ceux-ci  pour  ia  forme  et 
les  dimensions. 

13'^.  II  est  expressément  défendu  de  faire  confectionner, 
soit  par  les  marins  et  ouvriers  de  l'équipage^  soit  avec  les 
matières  embarquées  pour  l'armement  du  hâtimenr,  nucua 
meuble  desiiné  k  l'usage  particulier  des  officiers  ou  de  quel- 
que autre  personne  que  ce  soir. 

Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier  chargé  du  détail 
veilleront  à  l'exécution  de  cette  disposition,  dont  ils  seront 
responsables. 

134-  Les  ports  seront  de  nouveau  consultés  sur  îa  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  cesser  la  dé- 
livrance en  nature  des  objets  d'ameublement  ci- dessus  dé- 
signés, et  d'accorder,  pour  en  tenir  lieu,  une  indemnité 
fixe  en  argent  ,  proportionnée  au  grade  et  aux  fonctions 
exercées  à  bord. 

Dans  le  cas  où  cette  allocation  serait  reconnue  préférable, 
les  articles  i  27  à  133,  qui  composent  le  titre  de  l'ameuble- 
ment, seront  annullés  et  remplacés  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

Dispositions  générales. 

Ï7^.he  présent  règlement  sera  suivi  dans  tous  les  ports, 
pour  les  armemens  qî.!i  auront  lieu  à  compter  du  jour  où 
il  y  parviendra.  Quant  aux  vaisseaux  et  frégates  qui  sont 
nrniés  en  ce  moment ,  ils  resteront  provisoirement  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  et  l'on  n'y  exécutera  les  installations  pres- 
crites qu'à  l'époque  de  leur  premier  réarmement. 

136.  li  est  expressément  défendu  aux  officiers  comman- 
dant les  vaisseaux  et  frégates  de  Sa  Majesté,  de  faire  ou  de 
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fnisser  faire  h  leur  bord  aucun  ciiangement  dans  îes  installa- 
tions ci-de.ssus  décrites,  à  moins  d'une  nécessité  urgente  et 
bien  constatée.  Dans  ce  cas ,  ils  seront  tenus  d'adresser  au 
ministre  de  la  marine,  à  la  fin  de  la  campagne,  un  rapport 
particulier  à  ce  sujet. 

I  ^y.  Au  retour  d'un  bâtiment  dans  un  des  ])orts  du  Roi, 
il  sera  fait  une  visite  détaillée  de  ces  emménagemens  par  une 
commission  composée  du  major  de  la  marine,  des  directeurs 
des  constructions  navales  et  du  port,  du  commissaire  du  ma- 
gasin général ,  et  du  cor.tiôîeur.  Cette  comti.ission  prendra 
;iote  des  changemens  qui  auraient  pu  être  ordonnés  par  Iffi^- 
ficier  commandant;  et  s'ils  n'étaient  pas  suffisamment  justi- 
fiés, le  commandant  de  la  marine  ferait  rétablir  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant,  aux  frais  de  celuiqui 
aurait  ordonné  le  chang'^fnei-it,  ou  même  qui  l'aurait  toléré, 
ayant  le  droit  de  remj)êcher. 

ï  58.  Le  présent  règlement  sera  maintenu  pendant  trois 
années  consécutives  ,  sans  altération  aucune,  excepté  le  cas 
où  l'expérience  ferait  reconnaitre  riinpossibiiité  de  s'y  con- 
former dans  quc-Iques  djîaiîs,  en  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, ou  h  nécessité  de  remédier  sur  le-champ  à  des  in- 
convéniens  i)itn  constatés. 

Les  observatioriS  qui,  dans  l'intervalle  de  temps  fixé  ci- 
dessus,  seraient  adressées  au  ministre  de  la  marine  sur  les 
améiiorationsdonîceriaines  dispositions  seraient  suscepiibles, 
s^?ront  recueillies  avec  soin  pour  être  ensuite  discutées  par 
une  commission  sj)éciale,  et  adoptées ,  s'il  y  a  litu,  après  un 
mûr  examen  et  des  essais  convenablement  dirigés. 

Mande  et  ordonne  Sa  iMajesté  à  l'Amiral  de  France, 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine  ,  et  k  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  h  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  13.*  jour 
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du  mois  de  février,  l'an  de  griice'  i  825  ,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  CPÎARLES. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  A'Iinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 

LOUIS -ANTOINE  DE  FRANCE,  Dauphin, 
Amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci  dessus  à  nous  adressé  , 

Mandons  et  ordonnons  aux  coramandans,  intendans 
et  ordonnateurs  ,  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
il  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  à  Paris,  le  20  février  1825. 

Signé  LOUIS-AN'TOINE. 

Par  Monsieur  ie  Dauphin,  Amirai  de  France  : 

Signé  LE  Chevalier  de  Panât. 

Four  copie  conforme  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
'  de  la  marine  et  des  colonies , 

Siené  Comte  de  Chabrol. 
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(  N."  19.  )  Ordonnance  du  Roi  (jul  nomme 
le  Sieur  Borius  Commandant  et  Administrateur  jwur  A  Roi 
aux  lies  Saint- Pierre  et  jW-quelon. 

An  château  des  Tuileries,  le  6   Aldrs    iSaj. 

CHARITES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/'  Le  sieur  BORIUS  (  Âuaustin-Vakntïn  ) , 
capitaine  de  frégate  ,  est  nommé  commandant  et  admi- 
niiirnteur  pour  le  Roi ,  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

2.  Le  traitement  dont  il  jouira,  en  cette  qualité,  à 
compter  du  jour  de  son  installation,  est  lixé  à  6,000  francs 
par  an  ,  y  compris  tous  frais  de  représentation  ,  indépen- 
daittinent  de  5,560  francs  qu'il  reçoit  couime  capitaine  de 
frégate  en  activité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6.*"  jour  du  mois 
de  mars  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

J-Zi.;?/ CHARLES. 

Par  îe  Roi; 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


Ann.  marit.  L"  Partie.  I  82 J.  ao 
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(  N."  20.  )  Loi  relative  a  la  Suspension  temporaire ,  dans 
certaines  localités ,  de  la  Perception  du  Droit  de  navigation 
et  du  Demi -droit  de  tonnage. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Mars  182J. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre  ;   à  tous  présens  et  k  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  ïes  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Sur  les  rivières  navigables  et  dans  fes 
ports  de  commerce  où  le  Gouvernement  jugera  nécessaire 
d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires ,  et  où  il  établira 
des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaux, 
le  droit  de  navigation  et  le  demi-droit  de  tonnage ,  créés  , 
Tun  par  la  loi  du  20  mai  i  802  ,  Tauire  par  la  loi  du  4-  mai 
de  la  même  année ,  cesseront  d'être  perçus  pendant  tout  le 
temps  que  devront  durer  les  nouvelles  perceptions. 

La  présente  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  ïa 
Chambre  des  pairs  et  parcelle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunaux, 
préfets ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  fes  pré- 
sentes ils  gardent  et  maîntieimçiit,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera:  car  tel  est  notre  bon  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 


f   ^9S   ) 
chose  ferme  et  staî)Ie  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
jiotre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  24/  jour  rfu 
mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1  S2.J ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

J'/^W  CHARLES. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

A'Jinistre  Secrétaire  d'état  au         département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  r..      ,  ^ 

'^  Signe  Corbière. 

Signé  C."=  DE  Peyronnet. 


(  N.°  2  1.)  J  01  relative  ou  Règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  iSzy, —  au  §.  1.  '  des  Annullations  de  cré- 
dits, le  département  de  la  marine  et  des  colonus  figure  pour 
la  somme  de  6oy,^^i  fr.  (Au  château  des  Tuileries,  le 
21  mai  1825.  )  [Bulletin  des  ioi.'^,  B."  iérie,  n."  39  ; 
tome  II,  page  3*^5-  ] 


(  N.°  22.  )  Loi  relative  à  l'ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires pour  les  dépenses  des  services  extraordinaires  de  l'exer- 
cice iSi^;  —  au  ministère  de  la  marine  (ordonnance  du 
:  ^  septembre  I S 2^)  ^.oSSyS  ^i  fr.  (Au  château  des  Tuile- 
ries ,  le  21  mai  1S25.  )  [Bulletin  des  lois,  8.*"'  série, 
n.°  }i)  ;  tome  II,  page  ^y6.  ] 
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(  N."  25.  î  Ta  b  le  a  V  des  Prix  des  Craws  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Ex-j'ortat'wn  et  de  l'Importation, 
conformément  aux  Lois  d.s  16  Juillet  181^  et  4  Juillet 
j  821 ,  arrêté  le  j»/  Aiars  182 y 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
A  Paris,  le  3  i  Mars   iSîj. 

Li  Alinisne  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur ^ 
Signé  Corbière. 
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;(N.°  2^.  )  Loi  pour  la  Sûreté  de  la  Navigation  et  du 
Commerce   maritime. 

A  Paris,  le  lO  Avril  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  h  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  (es  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I." 

L)u  Crime  de  piraterie. 

Art.   I ."  Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  , 

I .°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  quelconque  ,  armé  et  naviguant  sans 
être  ou  avoir  été  muni  pour  (e  voyage,  de  passe-port ,  rôle 
d'équipage,  commissions  ou  autres  actes  constatant  la  légi- 
timité de  l'expédition  ; 

2.°  Tout  commandant  d'un  navire  ou  bâtiment  de  iner 
armé  et  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plu- 
sieurs puissances  eu  états  diiîérens. 

2.   Seront  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  , 

ï .°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français  ,  lequel  commettrait  à  main 
armée  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence  ,  soit  envers 
des  navires  français  ou  des  navires  d'une  puissance  avec  la- 
quelle la  France  ne  serait  pas  en  état  de  guerre,  soit  envers 
ies  équipages  ou  chargemcns  de  ces  navires  ; 

2.°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  étranger,  leque! ,  hors  l'état  de  guerre 
et  sans  être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  commissions 
régulières,  commettrait  lesdits  actes  envers  des  navires  fraa- 
çais.  leurs  équipages  ou  chargemens  ; 

3."  Le  capitaine  et  les  officiers  de  tout  navire  et  bâtiment 
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de  mer  quelconque  qui  aurait  commis  dfes  actes  cThostifité 
soub  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'Eui  dont  il  auraij 
commission. 

7.  Seront  également  poursuivis  et  iogés  comme  pirates  , 

1 ."  Tout  Français  ou  naturafisé  Français  qui ,  sans  Tau- 
torisaiion  du  Roi  ,  prendrait  commission  d'une  puissance 
étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  en  course  ; 

2°  Tout  Français  ou  naturalisé  Français  qui ,  ayant 
obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  Roi,  commission  d'une 
puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment 
de  mer  armé ,  commettrait  des  acies  d'hostilité  envers  des 
navires  français,  leurs  équipages  ou  chargemens, 

4.  Seront  encore  poursuivis  et  jugés  comme  pirates  , 

1 .°  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français ,  qui ,  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ou  commandant  ,  s'emparerait  dudic 
bâtiment  ; 

2."  Tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer  français ,  qui  le  livrerait  k  des  pirates 
ou  à  l'ennemi. 

^.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i/'  de  fart,  i.*' 
de  la  présente  loi,  les  pirates  seront  punis,  savoir  :  les  corn- 
mandans ,  chefs  et  officiers  ,  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ,  et  les  autres  hommes  de  l'équipage,  de  celle 
des  travaux  forcés  h  temps. 

Tout  individu  coupable  du  crime  spécifié  dans  le  para- 
graphe 2  du  même  article  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité, 

6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  i ."  et  2  de 
l'article  2,  s'il  a  été  commis  des  déprédations  et  violences 
sans  homicide  ni  blessures,  les  commandans,  chefs  et  offi- 
ciers, seront  punis  de  mort ,  et  les  autres  hommes  de  l'équi- 
page seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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Et  si  ces  déprédations  ou  violences  ont  été  précédées  , 
accompagnées  ou  suivies  d'homicide  ou  de  blessures  ,  /a 
peine  de  mort  sera  indistinctement  prononcée  contre  Jes 
officiers  et  les  autres  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  spécifié  dans  le  paragraphe  3  du  même  article 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

"J,  La  peine  du  crime  prévu  par  le  paragraphe  i ."  de 
l'article  3  sera  celle  de  la  réclusion. 

Quiconque  aura  été  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par 
le  paragraphe  2  du  même  article,  sera  puni  de  morr. 

0.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i ."  de  l'article  4» 
Ja  peine  sera  celle  de  mort  contre  les  chefs  et  contre  les 
officiers ,  et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  contre  les 
autres  hommes  de  l'équipage. 

Et  si  le  fait  a  été  précédé,  accornpagné  ou  suivi  d'homi- 
cide ou  de  blessures,  la  peine  de  mort  ^era  in,distincîement 
prononcée  contre  tous  les  hommes  de  l'équipage. 

Le  crime  prévu  par  le  paragraphe  2  du  même  article  sera 
puni  de  la  peine  de  mort. 

O.  Les  complices  des  crimes  spécifiés  dans  le  para- 
graphe 2.  de  l'article  i ."' ,  le  paragraphe  5  de  l'article  2  ,  Je 
paragraphe  2  de  l'article  3  et  le  paragraphe  2  de  l'art.  4-  > 
seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux 
desdits  crimes. 

Les  complices  de  tous  autres  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  hommes  de 
i'équipage  : 

Le  tout  suivant  les  règles  déterminées  par  les  ar- 
ticles 5p,  60,  61,  62  et  63  cla  Code  pénal,  et  sans  pré- 
judice, le  cas  échéant,  de  l'application  des  arùcles  26)  , 
:i.(iG  ,  267  et  268  dudit  Code. 

10.  Le  produit  de  la  vente  des  navires  et  batimens  de 
mer  capturés  pour  cause  de  pir^iterie  sera  réi:)arti  conforsné- 
ment  aux  lois  et  réglemens  sur  les  prises  maritimes.  Lorsque 
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I.i  prise  aura  été  f^ite  par  des  nnvires  de  commerce,  ces 
navires  et  leurs  équipages  seront  ,  quant  h  l'attribution  et  h 
la  répartition  du  [)roduit,  assimilés  à  des  bâtimens  pourvus 
de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages. 

TITRE  II. 

Du   Crime  de  taratér'te. 

I  I .  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote  ,  chargé  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bfitiment  de  commerce  , 
qui,  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  le 
fera  périr  par  des  moyens  quelconques  ,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort. 

I  2.  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron ,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui,  par 
fraude,  détournera  à  son  proHl  ce  navire  ou  bâtiment,  sera 
puni  des  travaux  forcés  a  perpétuité. 

I^.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  ,  qui,  volontaire- 
ment et  dans  l'intention  de  commettre  ou  de  couvrir  une 
fraude  au  préjudice  des  propriétnires,  armateurs,  chargeurs, 
facteurs  ,  assureurs  et  autres  intéressés  , 

Jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout  ou  partie 
du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  de  bord , 

Ou  fera  fausse  route  , 

Ou  donnera  lieu,  soit  h  la  confiscation  du  bâtiment,  soit 
à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison  , 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

l4«  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  qui  ,  avec  une 
intention  frauduleuse  , 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  dîs  fûrs  énoncés 
en  l'article  236  du  Code  de  commerce  , 

Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  farticle  257  du  même 
Code  ,  le  navire  à  lui  confié , 

C)u  fera  des  déchartremens  en  contravention  à  l'art.  24.8  , 

Sera  puai  de  ia  rv^clusion. 
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I^.  L'article  386,  S*  4»  du  Code  pénal,  est  applicable 
aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
par  les  capitaines,  patrons,  subrécargues ,  gens  de  l'équi- 
page et  passagers. 

L'article  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altéra- 
tions de  vivres  et  marchandises  commises  à  bord  par  ies 
mêmes  personnes. 

TITRE  III. 

Poursuites  et   Compêtenct. 

16.  Lorsque  des  bâtiniens  de  mer  auront  été  capturés 
pour  cause  de  piraterie  ,  la  mise  en  jugement  des  prévenus 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  statué  sur  la  validité 
de  la  prise.  Cttte  suspension  n'empêchera  ni  les  poursuites, 
ni  l'instruction  de  la  procédure  criminelle. 

17.  S'il  y  a  capture  de  navire  ou  arresta'ion  de  per- 
sonnes ,  les  prévenus  de  piraterie  seront  jugés  par  le  tri- 
bunal maritime  du  chef-lieu  de  l'arrondisseinent  maritime 
dans  les  ports  duquel  ils  auront  été  amenés. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  les  prévenus  seront  jugés  par 
le  tribunal  maritime  de  Toulon,  si  le  crime  a  été  commis 
dans  le  détroit  de  Gibraltar,  la  mer  Méditerranée,  ou  les 
autres  mers  du  Levant,  et  par  le  tribunal  de  Brest,  lorsque 
le  criine  aura  été  commis  sur  les  autres  nîers. 

Toutefois,  lorsqu'un  tribunal  maritime  aura  été  réguliè- 
rement saisi  du  jugetnent  de  l'un  des  prévenus,  ce  tribunal 
jugera  tous  les  autres  prévenus  du  même  cri.ue,  à  quelque 
époque  qu'ils  soient  découverts,  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  arrêtés. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  article  les  pré- 
venus du  crime  spécifié  au  pnrao;raphe  1  .^'  de  l'article  3  , 
lesquels  seront  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux 
ordiiiaires. 

18.  Il  sera  procédé  h  l'instruction  et  au  jugement  con- 
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formément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  12  no- 
ve»nbre  1  S06. 

Néanmoins ,  si ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  il  y  sera  sup- 
pléé par  la  lecture  des  procès  -  verbaux  et  de  toutes  autres 
pièces  qui  seront  juge-es  par  le  tribunal  maritime  être  de 
nature  à  éciaircir  la  vérité. 

10.  Les  complices  des  critnes  de  piraterie  spécifiés  au 
titre  I/'  de  la  présente  loi  seront  jugés  par  Ls  tribunaux 
jn.iritimes,  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  les  deux  articles  pré- 
cédens. 

Sont  exceptés  et  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  les  prévenus  de  complicité.  Français  ou  naturalisés 
Français,  autres  néanmoins  c{ue  ceux  qui  auraient  aidé  ou 
assisté  les  coupables  dans  le  fait  même  de  la  consommaiioii 
du  crime. 

Et  dans  les  cas  où  des  poursuites  seraient  exercées  simul- 
tanément contre  les  prévenus  de  complicité  compris  dans 
iVxcepîion  ci-dessus  ,  et  contre  les  auteurs  principaux ,  le 
jjrocès  et  hs  parties  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

20.  Les  individus  yjrévenus  des  crimes  ou  de  complicité 
des  crimes  spécifiés  au  litre  II  de  la  présente  loi ,  seront 
poursuivis  et  jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Dispositions  générales. 

2  1 .  Les  lois  et  rég'emens  auxquels  \l  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  loi ,  notamment  ceux  relatifs  à  la  navigation, 
aux  arm-emens  en  course  et  aux  prises  maritimes  ,  conti- 
nueront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  psr  la 
chambre   des  pairs  et    par    celle    des   députés ,    et  sanc- 
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tionnée  par  nous  cejourd'hui  ,    sera    exécutée   comme    loi 
de   l'Etat;   voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit   gardée 
et  observée  dans  tout  notre  royaume ,  terres   et  pays  de 
notre  obéi^sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  préfets,  corps  adiuinisiratifs  ,  et  tous  autres,  que 
les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à 
tous  nos  sujets,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout 
où  besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plai>ir;  et  ,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/ 
jour  du  mois  d'avril,  fan  de  grâce  «825  ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Simé  CHARLES. 

o 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Garde  dts  sceaux  de  France , 
A'Iinistre  Secrétaire  d'état    au  Jl'finistre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice ,  dépanenient  de  lu  justice  , 

Signé  C.'«  DE  PeyRONNET.       Signé  C.*«  DE  PeYRONNET. 


L'importance  de  cette  foi  est  telle,  qu'il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  puL'iier  en  mèinejemps  et  comme  un  commen- 
taire obligé,  les  rapports  qui  ont  précédé  son  adoption 
dans  la  Chambre  ^ti  Pairs  et  dans  celle  des  Députés. 
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(  N.°  25.)  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Pairs,  dans  la 
séance  dujeud't  10  Février  1 82^,  par  A4,  le  Buron  PohtaL, 
au  nom  de  la  Commission  spéciale  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  nlatif  aux  Crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

Nobles  Pairs, 

L*ordonnance  de  1681  a  été  pendant  plus  d'un  siècle  l'unique 
loi,  et  restera  loujoi'rs  l'un  de?  principaux  guides  de  la  Fiance, 
pour  les  matières  qui  se  laitacheni  à  la  navigation  ei  au  com- 
merce mariiime. 

Ce  monument  de  prévoyance  et  de  sagesse  ,  encore  .'i  impo- 
sant et  si  utile,  avait  cependant  ses  limites,  et  le?  armateurs  de 
nos  ports  ont  fait  des  réclamations  pour  qu'une  loi  nouvelle  pro- 
tégeât mieux  leurs  intérêts  contre  la  piraterie  et  la  baraterie. 

Le  moment  étant  venu  de  les  sati>faire  ,  le  Gouvernement  a 
présenté  un  projet  ,  qui  a  été  renvoyé  à  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  d'ét'e  l'oigane. 

Ces  questions  n'ayant  pas  été  traitées  depuis  très-long-temps , 
Çf, à  aucune  époque,  ne  l'ayant  été  dans  un  ejprit  d'ensemble  ,  le 
Gouvernement  a  fait  connaître  à  la  commission  qu'il  desirait 
qu'en  ce  qui  concerne  sur-tout  les  définitions  de  la  piraterie  et 
de  la  baraterie  ,  elle  s'entourât  de  toutes  les  lumières  et  de  tous 
les  renseignemens  possibles. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  ce  travail  avec  le  zèle  et  tous  les 
soins  que  vous  devitz  attendre  de  nous,  et,  aussitôt  que  nous 
avons  cru  être  en  mesure  de  discuter,  il  s'est  engagé  entre  le 
Gouvernement  et  la  commission  ,  une  sorte  de  concours  pour 
trouver  le  juste,  le  vrai,  et  l'appliquer  ■'ur  tou5  les  points  et  dans 
tous  les  détails. 

C'est  ainsi  qu'après  plusieurs  conférences,  les  changemens  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  proposer,  ont  été,  sauf  l'appro- 
bation dit  Roi,  consentis,  et  même  quelcjucs-uns  d'entre  eux 
indiqués  par  les  organes  du  Gouvernement. 

La  commission  avait  d'abord  reconnu  qu'avant  de  se  livrer 
à  la  discussion  des  articles ,  il  était  nécessaire  de  préciser  les 
caractères  de  la  piraterie  et  de  la  baraterie,  et  elle  croit  qu'il  y 
a  caractère  de  piraterie, 

i."  Lorsqu'un  navire  on  bâtiment  de  mer  armé  navigue  sans 
être  ou  sans  avoir  été  muni,  pour  le  voyage,  d'aucun  papier  ou 
document  qui  constate  la  légitimité  de  son  expédition  ; 
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2."  Lorsqu'un  navire  armé  a,  dans  ses  papiers,  des  commis- 
sions de  guerre  ou  des  lettres  de  marque  délivrées  par  plusieurs 
étais  ou  puissances  ; 

3.*'  Lorsque  des  actes  de  déprédation  et  de  violence  sont 
commis  à  main  armée  par  un  navire  français  contre  des  naviies 
français,  ou  contre  des  navires  ou  bâtimens  d'un  Etat  on  puis- 
sance avec  lecjuel  la  France  ne  serait  pas  en  guerre  ; 

4.**  Lorsque,  hors  V état  de  guerre ,  des  violences  et  des  dépré- 
dations sont  commises  à  main  armée  par  un  navire  étranger, 
contre  un  navire  ou  bâiiment  de  mer  français; 

5.°  Lorsque  des  hostiliiés  sont  commises  par  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  qtielconcjue ,  sous  un  pavillon  autre  que  celui 
de  l'Etat  dont  il  aurait  commission  ; 

6.°  Lorsque  tout  individu  ,  Français  ou  naturalisé  Français, 
prend  ,  sans  l'autorisation  du  Roi  ,  commission  d'une  puissance 
étrangère,  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer  armé 
en    course. 

7.°  Lorsque  tout  individu  ,  Français  on  naturalisé  Français , 
qui,  ayant  obtenu,  même  avec  l'autorisation  du  Roi,  commis- 
sion d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  ou 
bâtiment  de  mer  armé,  commet  des  actes  d'hostilités  envers  des 
navires  français,  leurs  équipages  ou  chargemens  ; 

8.°  Lorsque  tous  individus  ,  faisant  partie  de  l'équipage  A''un 
navire  ou  bâtiment  de  mer  trançais,  par  fraude  ou  violence  contre 
le  capitaine,  commandant  ou  patron,  s'emparent  dudit  bâti- 
ment ; 

9.°  Enfin  ,  lorsque  tous  individus,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français,  se  livrent  à  des  pirates 
ou  à  l'ennemi. 

Ces  définitions  ayant  été  discutées  ,  vérifiées  et  admises  dans 
la  commission,  nous  avons  eu  une  base  pour  nous  livrer  à  i'exa- 
nien  du  J."  titre  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Mais  avant  de  rendre  compte  de  notie  travail  à  ce  sujet,  nous 
avons  à  faire  connaître  à  vos  Seigneuries  une  observation  qui 
porte  sur  les  quatre  premiers  articles,  et  qui  a  motivé  quelques 
légers  changemens  proposés  à  leur  rédaction. 

La  commission  et  les  organes  du  Gouvernement  se  sont  éga- 
lement convaincus  qu'au  lieu  de  commencer  ces  quatre  articles 
par  les  mots  :  Sont  déclarés ,  sont  reçûtes  pirates;  il  serait  mieux 
de  les  commencer  par  les  mots  :  seront  poursuivis  et  jugés  comme 
pirates f  tous  individus  qui,  6cc. 

Nous   avons  par  conséquent  l'honneur  de  vous  proposer  ce 
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changement,  qui  nous  a  p?ru  pouvoir  éviter  toute  équivoqus  ,  et 
peut-être  prévenir  toute  objection. 

Il  nous  semble  d'ailleurs  rationnel ,  et  sausfaisant  pour  l'esprit, 
que  les  définitions  du  crime  ,  de  tous  les  caractères  et  de  tous 
les  degrés  du  crime  de  piraterie  ,  se  trouvent  ctabiies  dans  une 
série  d'articles, 

Et  que  les  peines  qui  devront  être  appliquées  à  chacun  des 
caractères  et  à  chacun  des  degrés  de  ce  crime,  soient  ensuite 
meniionnées  et  prescrites  dans  une  série  d'articles  suivans  et 
correspondans. 

Payons  maintenant  à  l'examen  des  articles. 

Le  premier  paragraphe  du  premier  article  exprime  un  fait 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  un  fait  de  piraterie. 

Toutes  les  lois  anciennes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Néanmoins,  nous  avons  cru  juste  et  nécessaire  d'ajouter,  après 
le  mot  naviguant,  les  mots  ,  sans  être  ou  sans  avoir  été  muni ,  pour 
le  voyngv,  des  actes  qui  devaient  constater  la  légitimité  de  son 
expédition.  • 

Nous  allons  expliquer  nos  motifs. 

Le  premier  doute  qui  s'est  présenté  était  de  savoir  si  le  fait, 
te!  qu'il  est  exprimé  ,  était  ou  n'était  pas  susceptible  d'explica- 
tions ou  d'excuses  devant  les  tribunaux. 

Nous  avons  reconnu  que  si  des  explications  et  des  excuses  ne 
pouvaient  être  admi^es,  la  loi  serait  trop  sévère,  trop  violente, 
et  quelquefois  pourrait  être  fort  injuste; 

Que  si,  au  contraire,  des  explications  ou  des  excuses  devaient 
ctre  admises,  ainsi  que  cela  ne  saurait  être  contesté  ,  il  était  na- 
turel et  sage  que  la  loi  nouvelle  en  exprimât  les  condiiioas,  ou 
du  moins  en  indiquât  les  moyen?. 

Le  manque  de  papiers  est  une  présomption  de  piraterie  qui 
doit  donner  lieu  à  l'arrestation  et  au  jugement  du  navire. 

Mais  ce  n'est  qu'une  présomption  ;  car  les  papiers  peuvent 
avoir  été  perdus,  car  ils  peuvent  avoir  été  enlevés  de  vive  force; 
et  si  les  pirates  se  multipliaient,  ce  dernier  cas  sur-tout  pourrait 
se  produire  souvent. 

D'ailleurs,  il  faut  reconnaître  que,  lorsque  l'ordonnance  de 
1681  fut  rédigée,  les  pirates  avaient  les  habitudes  et  presque  le 
caractère  des  anciens  flibustiers. 

Se  mettre  en  mer ,  mépriser  toutes  les  règles ,  attaquer  tous 
les  pavillons,  vaincre  ou  périr  :  voilà  quelles  étaient  leurs  doc- 
trines et  leurs  mœurs. 

Les  pirates  modernes  sont  beaucoup  plus  avisés. 
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Ils  ont  peut-être  moins  de  courage  ,"  mais  ils  prennent  certai- 
nement plus  de  précautions. 

Ce  n'est  plus  la  fureur  de  combattre  qui  les  anime,  c'est  la 
fureur  de  s'enrichir. 

Lt  si  un  pirate  s'expédiait  aujourd'hui  sans  papiers  ,  ce  qui 
n'est  pas  probable,  de  quelque  lieu  (]u'il  vînt,  son  premier  soin 
serait  de  prendre  les  papiers  du  premier  bâtiment  de  commerce 
qui  lui  ressemblerait  par  le  tonnage  et  dont  il  lui  serait  facile 
d'imiter  l'installation. 

Ainsi  le  pirate  serait  en  régie,  et  le  bâtiment  de  commerce 
serait  compromis;  car  les  bâtimens  de  commerce  sont  qutlc[ue- 
tois  autorises  à  avoir  de  l'artillerie  à  bord,  à  naviguer  armés, 
à  cause  de  certains  parages  plus  f  équentés  par  des  pirates  ou 
habités  par  des  peuplades  dangereuses. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'amendement  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Le  second  paraphaphe  de  l'article  i.'^'  exprime  aussi  un  fait 
et   des  circonstances  qui  caractérisent  la  piraterie. 

Point  de  difficulté  par  conséquent  sur  le  fend. 

Quant  à  la  rédaction  ,  la  commission  aurait  désiré  que  les 
mots,  ou  lettres  de  marque ,  suivissent  le  mot  commissions.  Mais 
ce  dernier  mot  est  le  mot  générique,  et  il  ne  saurait  êtrt  entendu 
dirtéremment  par  les  tribunaux,  sur-tout  au  moyen  de  cette  ex- 
plication ,  que  ,  par  le  mot  commissions  ,  nous  entendons  parler 
à-Ia-fois  des  commissions  de  guerre,  des  commissions  de  gurrré 
et  marchandises, et  des  lettres  de  marque,  qui  sont  les  trois  espèces 
de  commissions  ou  lettres  connues  à  la  mer. 

Une  autre  observation  a  été  faite  ,  et  il  ne  serait  pas  possible,' 
ce  me  semble,  d'y  pourvoir,  et  de  rendre  sc.n  insertion  inuile 
dans  l'article,  par  une  simple  explication  dans  le  rapport. 

Cette  observation  a  pour  objet  d'ajouter  après  le  mot  Puis- 
sances ,  les  mots  ou  Etats. 

Les  mots  Puissances  maritimes  pourraient  paraître  restrictifs, 
ou  du  moins  pas  aussi  génériques  que  les  mo!S  Etdts  maritimes.- 

Les  défenseurs  s'en  empareraient  ,  et  peut-être  que  les  juges 
hésiteraient,  sur-tout  depuis  la  règle  établie  en  matière  crinu- 
nelle  ,  de  ne  pas  procéder  par  analoi^ie,  et  de  n'appliquer  des 
peines,  et  sur-toui  des  peines  aussi  fortes,  que  lorsque  les  ca^ 
ont  été  prévus  d'une  manière  directe  et  positive. 

Nous  croyons  par  conséquent  devoir  proposer  cet  te  légère  addition. 

La  nécessité  que  nous  reconnaissons  d'exprimer  tous  les  cas 
d'une  manière  directe  et  positive,   sera  peut-être  opposée  au 
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Vaisonncment  que  nous  avons  fait  au  sujet  des  commissions;  mais 
on  remarquera  I)ii  ntôt  que  la  difiicuhé  n'est  pas  la  même  , 
puisque  le  mot  puissances  peut  provoquer  des  distinctions  ,  peut 
ofirir  quelque  chose  de  spécial  ,  tandis  que  le  mot  convniss'rons 
est  le  mot  générique,  qui  comprend  et  renferme  toutes  les  commis- 
sions de  guerre  que  nous  avoris  déjà  énumérées. 

Quelques  personnes  ont  paru  confondre  les  papiers  qui  sont  à 
bord  des  bâtimens  de  commerce,  avec  les  commissions,  les  com- 
missions de  guerre  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  de  toute  sorte 
de  bâtimens  armés. 

De  courtes  explications  suffiront  pour  dissiper  cette  erreur. 

Les  papiers  qui  sont  à  bord  d'un  bâtiment  de  commerce  se 
<;omposent , 

De  l'acte  de  nationalité,  du  passe-port,  du  rôle  d'équipage, 
du  certificat  de  visite,  quelquefois  d'un  certificat  de  santé,  et 
enfin  des  instructions  que  l'armateur  donne  ou  peut  donner  à 
son  capitaine. 

Pendant  les  temps  de, guerre,  des  papiers  analog^ues,  et  délivrés 
par  une  puissance  ou  Etat  neutre  ,  existent  quelquefois  à  bord 
des  bâtimens  de  commerce. 

Mais  ces  doubles  papiers  ne  sont  qu'une  ruse  innocente  pour 
se  garantir  contre  l'ennemi. 

Tandis  que  les  coinmissions  ,  les  commissions  de  guerre ,  don- 
jiant  le  droit  et  la  mission  d'attaquer,  de  prendre  et  de  se  livrer 
à  tous  les  actes  qui  sont  autorisés  par  la  guerre,  il  y  a  preuve  j, 
lorsqu'un  navire  armé  est  trouvé  avec  de  doubles  et  de  triples 
commissions  de  ce  genre,  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances ou  Etats  maritimes,  que  le  capitaine  ou  commandant  de 
ce  navire  ou  bâtiment  de  mer  a  voulu  joindre  îa  perfidie  à  la 
force,  et  commettre  ainsi  la  plus  criminelle  déloyauté. 

Or ,  c'est  cette  déloyauté  et  cette  perfidie  que  iios  anciennes 
lois  signalent  et  punissent  ,  et  que  nous  dvons  toujours  intérêt 
de  caractériser  et  de  punir  .  comme  un  fait  de  piraterie. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2.  n'a  fait  naîti^  aucune 
objection,  aucune  observation. 

Nous  avions  d'abord  pense  qu'après  avoir  indiqué  les  indi- 
vidus faisant  partie  de  l'équipage  ,  il  serait  bon  de  parler  des 
passagers;  mais  nous  avons  reconnu,  en  y  réfléchissant,  que  rc 
serait  engager  dans  les  procédures  ,  des  femmes  ,  des  enibns  , 
peut-être  victimes  etix-niêmcs  des  déprédations  et  des  violences 
qui  seront  commises  ,  ce  qui  aurait  quelque  chose  d'odieux  ;- 
kindis  que  si,  parmi  les  passagers,  l'insuuciion  signalait  queluneâ 
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hommes  coupables,  on  serait  assuré  de  les  atteindre,  soit  parce 
qu'ils  feraient  partie  de  l'équipage,  malgré  la  dissimulation  frau- 
duleuse de  leur  qualité,  soit  au  moyen  des  pouriuitcs  en  com- 
plicité. 

Quant  au  second  paragraphe  de  l'article  2,  la  commission  et 
les  organes  du  Gouvernement  ont  été  d'avis  qu'au  lieu  de  con- 
server les  mots,  liors  le  cas  de  la  guerre  décl  :rée ,  il  était  conve- 
nable et  utile  d'employer  les  niot>  ,  hors  l'ét.:t  de  guerre ,  comme 
comprenant  mieux  et  plus  complètement  tous  les  cas  de  la  guerre 
maritime. 

Ainsi,  nous  avons  l'honneur  de  proposer  ce  changement. 

Le  troisième  paragraphe  du  second  article  a  donne  lieu  a  deux 
observations. 

La  commission  remarque  que,  dans  le  cas  prévu  ,  ce  n'est  pas 
i'iirineinent  qui  caractt'rise  le  crime,  mais  les  hostiinés  commises  ; 
et  que,  par  conséquent  ,  le  mot  armé  offrirait  d'utiles  exceptions 
au  pirate  qui,  après  avoir  commis  des  hostilités j  ?c  voyant  pour- 
suivi, pourrait  avoir  le  temps  de  jeter  ses  armes  à  la  mer,  avant 
d'avoir  été  amariné. 

Nous  proposons ,  par  conséquent  ,  de  supprimer  le  mot  armé , 
et  de  le  remplacer  par  le  mot  (jiielconque. 

La  seconde  remarque  est  relative  aux  mots  ,  des  alliés  ou  des 
neutres. 

La  commission  pense  que  c'est  aller  trop  loin. 

Il  suffit  de  nous  garantir,  ''e  garantir  même,  si  Ton  veut,  nos 
alliés  en  temps  de  guerre,  sans  que,  sous  ce  rapport  du  moins, 
nous  ayons  à  nous  mêler  des  affaires  des  neutres. 

Nous  proposons  de  supprimer  le  moi  neutres. 

Passons  à  l'article  3. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  donné  lieu  aux  plus 
sérieuses  rcHexions. 

La  commission  s'est  décidée  à  l'adopter,  et  elle  vous  doit 
compte  de  ses  motifs. 

La  commission  a  considéré  que  le  fait  prévu  dans  ce  para- 
graj-he  était  caractérisé  de  fait  de  piraterie  par  la  déclaration  de 
J650   et  par  l'ordonnance  de   16H1  ; 

Qu'ainji  des  autorités  fort  imjîosantes  en  matière  de  lois  ma- 
ritimes ,  étaient  d'accord  pour  donner  à  ce  fait  un  caractère 
criminel  ; 

Que  telle  est  la  législation  sous  laquelle  nous  vivons  aujour- 
dhui  ; 

Que,  parmi  les  commentateurs,  et  il  en  est  de  fort  estimés. 
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aTJCon  ,  du  moins  à  notre  connaissance,  n'a  clevc  des  doutes  sur 
rutilité  de  cette  d  «position; 

r.t  que,  par  conséquint ,  il  y  aurait  eu  quelque  féniérité  de 
noire  part  à  ne  pas  céder  à  un  toi  concours  de  lumières  et  d'au- 
toiitLS. 

Toutefois,  il  C5t  vrai  de  dire  que  des  lois  aujsi  anciennes, 
quelque  respectables  qu'elles  soient,  peuvent  avoit  été  modifiées 
par  la  jurisprudence  ou  par  les  mœurs,  et  que,  lorsqu'il  esi  ques- 
tion de  l.s  rajeunir,  de  les  faire  entrir  dans  nos  codes,  c'est 
sur-tout  sous  le  rapport  de  la  pénalité  qu'elles  doivent  être  con- 
seil nciensi  nu  nt  examinées  et   discutées. 

La  commirsion  n"a  rien  négligé  non  plus  pour  justifier  votre 
couliance  à  cet  égard. 

Llle  a  reconnu  que  le  fait  dont  il  s'agit  est  puni  de  la  peine 
de  mort  par  le  règlement  de  1650  et  par  l'ordcnnance  de  i68i  ; 
■  Que  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement  proposait  de  le 
punir  de  la  peine  des  travaux  torcés  à  perpétuité  , 

Va  (  ue  le  règlement  de  i  B06  punit  les  militaires  qui  prennent 
du  service,  à  i'e;ranger,  sans  autorisation, 

1.°  De  la  perte  du  droit  de  succéder  en  France; 

2.°  De  la  perte  des  honneurs  et  titres  dont  iÎ5  auraient  pu 
être  revêtus  ; 

3."  Et  enfin  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
français. 

Or,  c'est  en  présence  de  cet  ensemble  de  dispositions  pénales, 
les  unes  directes  et  les  autres  analoguts,  que  la  commis- 
sion a  cru  concilier  les  intérêts  de  la  société  et  les  droits  de 
l'h  imaniiè,  en  proposant  que  le  cas  prévu  par  le  p-^emier  para- 
graphe de  l'ariicle  3  fût  puni  de  la  peine  de  la  réclusion. 

D'tîn  autre  côté,  il  est  digne  de  remarque  que  ce  paragraphe, 
au  lieu  de  se  servir  cKs  mots  génériques  employés  dans  l'ordon» 
nance  de  j6Bi  (  art.  3  ,  tit.  IX,  dts  prises),  st  sert,  au  con- 
traire, de  mots  restrictifs. 

En  tff'a,  l'ordonnance  parle  de  ceux  qui,  sans  permission, 
prendraient  dis  commissions  d'aucuns  rois,  princes  ou  états 
étrangers  ,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre. 

Et  le  paragraphe  que  nous  e.\anwnons  parle  de  ctux  quf,  sans 
l'auiorisaiion  du  Roi,  prtrdraient  étî  commissions  d'une  pui:- 
snnce  étrangère,  pour  commander  un  navire  ou  bâtiment  de  mer 
armé  en  course, 

La  différence  dar.s  les  'unie*  est  considérable  et  sera  faciîe- 
n;enl  appréciée  par  vos  seigi.eurit  s. 

-.  ,  ^ 
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Tels  sont  les  motifs  (jui  ont  engagé,  d'une  part ,  la  commis- 
sion à  vous  proposer  d'adopter  le  paragraphe,  et  de  L'autre ,  les 
organes  du  Gouvernement  à  consentir  à  la  proposition  de  subs- 
tituer la  peine  de  la  réclusion,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Nous  proposons  de  supprimer  les  mots  en  course ,  employés 
dans  le  second  comme  dans  le  premier  paragraphe  de  l'aiiicle  3. 
Jl  n'y  a  ici  aucun  motif  de  restreindre. 

En  effet,  le  crime  est  le  même,  quel  que  soit  l'armement  à 
l'aide  duquel  un  Français  commet  des  actes  d'hostilité  contre 
des  Français. 

Nous  proposons  par  conséquent  la  suppression  des  mots  en 
course. 

Le  tKoisième  paragraphe  de  l'article  3  dispose  que  sont  ré- 
putés pirates , 

<c  Tous  individus  qui,  faisant  p.irtie  de  l'équipage  d'un  navire 
«ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  commettraient,  à  main  armée  > 
»  des  actes  de  déprédation  ou  de  violence  sur  les  cotes  d.e.  la  France 
»  ou  des  possessions  françaises.  " 

La  commission  a  recherché  ,  a  demandé  ,  s'il  existait  chez 
nous,  ou  chez  d'autres  peuples  maritimes,  quelques  lois  anciennes 
ou  nouvelles  qui  eussent  déclaré /i/V  de  piraterie,  le  fait  énoncé 
dans  ce  paragraphe,  et  nous  avons  trouvé  par -tout  le  plus  pro- 
fond silence. 

Nous  nous  sommes  demandé  si ,  dans  des  faits  récens ,  dans 
des  faits  modernes,  il  y  avait  du  moins  quelque  chose  qui  exigeât 
que  l'on  fît  aujourd'hui,  et  chez  nous,  ce  que  l'on  n'avait  fait 
dans  aucun  temps  et  dans  aucun  pays. 

D'après  nos  propres  souvenirs,  et  d'après  les  témoignages  de 
l'histoire,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  nos  côtes  sont 
bien  moins  affligées  aujourd'hui  et  depuis  long-temps  de  dépré- 
dations et  de  violences  de  toute  espèce  ,  à  l'aide  de  navires  ou 
de  bâtimens  de  mer  quelconques,  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a 
environ  cent  cinquante  ans.. 

Et  cependant,  l'ordonnance  de  1681,  cette  ordonnance  si 
vigilante,  et  quelquefois  si  sévère,  ne  renfernie  pas  un  seul  mot 
qui  puisse  porter  à  croire  que  l'on  doive  assimiler  à^s  dépréda- 
tions sur  terre,  a  des  déprédations  sur  mer. 

Sans  doute  cette  proposition  a  été  inspirée  par  des  sentimens 
louables. 

On  a  voulu  donner  une  plus  grande  protection  aux  habitans 
de  nos  cotes. 
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Mais  ?i  une  plus  grande  protection  leur  est  devenue  néces- 
saire, ce  qui  nous  paraît  peu  probable,  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
moyens  d'y  pourvoir,  qui  soient  aussi  efficaces  et  plus  ration- 
nels ! 

Et  d'ailleurs  les  habitans  des  côtes  eux-mêmes  pourraient  se 
montrer  peu  satisfaits  d'une  assimilation  qui  ,  dans  certains  cas, 
aurait  pour  résultat  de  les  enlever  à  leurs  juges  ordinaires,  et 
de  les  traduire  devant  un  tribunal  d'exception. 

Tous  ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  proposer,  d'accord 
avec  les  organes  du  Gouvernement,  la  suppression  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  3. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  4  5  n'indiquant  pas  nette- 
ment le  fait  qu'il  était  destiné  à  caractériser,  nous  nous  sommes 
mis  d'accord  sur  un  changement  de  rédaction  qui  nous  paraît 
l'exprimer  d'une  manière  claire  et  directe. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  n'a  provoqué  aucu-ne 
observation  ;  mais  cependant  il  nous  paraît  nécessaire  de  dire 
que  le  mot  livrerait  a  présenté  à  la  commission  le  même  sen-s 
que  s'il  était  accompagné  des  mots  ,  irjchaminent  ou  dans  inie 
intention  frauduleuse. 

Les  articles  5/6,  7  et  8,  relatifs  aux  peines  qui  doivent  être 
appliquées  aux  crimes  prévus  par  les  ar  icles  i,  2,  3  et  4>  n'ayant 
donné  lieu  à  aucun  amendement  de  la  part  de  la  commission  , 
5auf,  bien  entendu  ,  la  radiation  ou  le  changement  dts  disposi- 
tions dé  ces  articles  qui  sont  relatives  aux  taits  spécifiés ,  i.°  dans 
le  paragraphe  i  .'-'■  de  l'article  3  dont  nous  proposons  la  modifi- 
cation ,  <t  2.°  dans  le  troisième  paragraphe  du  même  article  dont 
nous  proposons  la  suppression, 

Je  passe  à  l'article  suivant. 

L'article  9  parle  d^s  complices  des  crimes,  de  piraterie  et  l^s 
divise  en  deux  classes: 

Il  punit  les  uns  d'une  peine  égale  à  celle  destinée  aux  auteurs 
principaux,  et  les  autres,  d'une  peine  égale  à  celle  destinée  aux 
ho.nmes  de  l'équipage. 

La  commission  n'avant  fait  aucune  observation  ,  ni  sur  les 
motits  de  la  division,  ni  sur  la  proportion  des  peines,  le  rap- 
porteur n'a  rien  à  dire  a  cet  égard. 

Point  d'obiervaiions  non  plus  sur  l'article   10. 

Mais  il  est  bon  de  dire  que  cet  article  entend  affecter  aux  na- 
vires capteurs,  non-seulement   le  produit  des  navires   capturés, 
lais  aussi  le  produit  de  leurs  chargemens   et  de  tout  ce  qui  se 


trouvera  à  bord,   far»  préjudice  toutefois   dçi  réclamations  qn 
les  propriétaires  pourraient  élever  en  temps  uiile. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ranicle  eut  été  entendu  difTéreni- 
ment  par  les  tribunaux  ;  mais  il  était  convenable  de  s'en  expli- 
quer et  de  mettre  ainsi  la  chambre  en  mesure  de  juger  si  cette 
observation  devrait  êire  convenie  en  amendement,  et  trouver 
pK'.ce  djns  le  texte  même  de  la  loi. 

Nous  voci  au  titre  il  ,  qui  traite  du  crime  de  barate:ie. 

Ce  crime,  moins  violent  que  le  crime  de  piraterie,  a  quelqtie 
chose  de  plus  honteux  dans  ses  moyens ,  de  plus  étendu  et  de 
plus  nuisible  dans  ses  eiîcts. 

La  b.iraterie  est  non-5euifment  une  sorte  de  vol  domestique, 
mais  presque  une  trahifon  de  famille. 

Il  y  a  crime  ou  délit  de  baraterie, 

l."  Lorsque  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse, 
le  capitaine,  maîire,  patron  on  pilote  fait  périr  le  navire  ou  autre 
bâtiment  de  commerce  dont  le  commandement  lui  était  confié  ; 

2."  Lorsque  le  capitaine,  maître  ou  patron,  détourne  faudu- 
îeusement  à  son  profit,  soit  le  navire,  soit  le  navire  et  la  car- 
gaison ({ui  lui  avaient  été  confiés  ; 

3."  Loifque  volontairement  et  d'iris  l'intention  de  commettre 
ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétaires,  arnn- 
teurs  ,  chargeurs ,  facteurs  ,  assureurs  et  auires  intéressés  ,  le  ca- 
pitaine, maître  ou  patron,  jette  à  la  mer  ou  détruit  ,  sans  né- 
cessité, tout  ou  partie  du  chargement,  â<^i  vivre-  ou  des  effets 
de  bord;  fait  fausse  route,  sans  qu'il  puisse  justifier  de  causes 
de  force  majeure,  et  par  conséquent  avec  l'intention  évidente  ds 
changer  de  destination  ; 

Ou  donne  lieu  ,  toujours  avec  l'intention  de  commettre  ou  de 
couvrir  quelque  fraude,  soit  à  la  confiscation  de  son  navire,  soit 
à  la  confiscation  de  tout  ou  partie  de  s<in  chargement. 

1  ous  CCS  laits  ,  tous,  ces  actes  sont  reconnus  et  considérés  par 
les  armateurs,  les  assurtu^s  et  les  marins  de  tous  les  pays,  comme 
àes  actes  et  des  fraudes  de  baraterie. 

Voyons  si  les  articles  sont  d'accord  avec  les  définitions. 

L'article  1  i  prévoit  le  crime  que  commet  le  capitaine,  maître 
ou  patron  ,  lorsque,  dan?  une  intention  frauduleuse,  il  fait  périr 
ie  navire  ou  bâtiment  de  comnierce  qui  lui  était  confié,  et  punit 
ce  crime  de  la  peine  de  mort. 

De  tous  les  faits  de  baraterie,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  aussi 
coupable,  aussi  criminel,  et  la  peine  de  mort  nous  a  paru  juste 
et  nécessaire.  .         ■  .      .        ,. 
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Cet  artii-Ie  assimile  rcchouenioni  à  la  pt-rte  ;  ruais  ,  comme 
réchoueiiient  simple  ne  ponnait  être  puni  d'une  peine  aussi  tortc, 
rt  que,  d'ailleurs  ,  on  n'entendait  parler  qi  e  de  l'echoueini-ni 
suivi  de  bris  et  naufiage,  nous  proposons  h  siippri-'ssion  du  mot 
échouer. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  la  tentative  qui  aurait  les  carac- 
tères prévus  par  le  Code  pénal  ,  serait  nécessairement  punie  des 
mêmes  peines  que  le  crime  lui-même. 

Le  changement  de  rédaction  ,  l'amendement  qui  a  été  pro- 
posé sur  le  premier  paragraphe  de  l'anicle  4.  rend  néce.-saire  un 
nouvel  article,  qui  sera  l'article  12.  Cet  article  est  relatif  au 
crime  de  bavateric  commis  par  le  capitaine  ,  commandant  ou 
patron  ,  au  préjudice  des  propriétaires  ou  des  assureurs  ,  et  le 
punit  des  travaux  forcés  .i  perpt'tiiité. 

L'article  12  du  projet,  qui  devient  l'article  13  ,  prévoit  Ie> 
crimes  commis  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  lorsque,  vo- 
lontairement et  dans  une  intention  frauduleuse, 

Jl  jette  à  la  mer  ou  détruit  sans  nicessité  tout  ou  partie  du 
chargement,  des  xivre^  ou  à^s  iftlts  de  bord  ; 

Il  fait  iàusse  rente  , 

Ou  il  donne  lieu,  soit  à  la  confiscation  de  son  navire,  soit  à 
la  confiscation  de  tout  ou  partie  de  sa  caigaion  ; 

Et  après  avoir  prévu  ces  divers  crinu^s  ou  délits,  le  susdit  ar- 
ticle les  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

La  commission  a  tait,  à  cet  égard  ,  quelques  légères  observa- 
tions, dont  je  dois  rendre  compte  à  vos  seigneuries. 

Elle  propose  d'ajouter  dans  le  premier  paragraphe  les  mots  ou 
de  couvrir ,  après  les  mots  de  cûininettre  une  fraude. 

Les  cas  prévus  ne  caractériseraient  qu'une  véritable  démence, 
s'ils  n'avaient  pour  objet  dr-  commettre,  et  bien  plus  habiiuelle- 
nîent  de  couvrir  quelque  fraude. 

Cette  addition  nous  a  paru,  par  conséquent,  utile  et  néces- 
saire. 

D*nn  autre  côté,  la  commission  pense  que,  puisqu'on  énu- 
mère  les  principaux  intéressés,  il  est  convenable  de  ne  pas  oublier 
les  chargeurs ,  et  de  1rs  nommer  après  les  armateuri. 

Enfin  la  commission  a  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  d'evpli- 
quer,  dans  ce  ripport,  ainsi  que  nous  l'avons  d^jà  fuit ,  ce  que 
l'on  doit  entendre  'ç^t  Jausse  route,  et  vc.s  seigneuries  appré- 
cieront, dans  leur  sagesse,  si  cette  explication  suffit,  ou  si  eile 
devrait  trouver  place  dans  le  texte  niêr.;c  de  la  lui. 


La  commission  n'a  iait  aucune  ubstrvaticn  sur  les  articles  15 
et  14,  qiii  deviendront  les  aniclrs  14  et  15. 

Après  avoir  donné  tome  s:)n  attention  aux  deu^  premiers  titres 
du  projet  de  loi,  après  avoir-  déterminé  les  modifications  dont 
ces  deux  titres  lui  ont  paru  susceptibles,  la  commission  a  du 
s'occuper  des  dispositions  du  titre  111  qui  traite  des  poursuites 
et  de  la  compétence ,  eiy  en  premier  lieu  ,  de  celles  de  ces  dispositions 
qui  sont  relatives  à  la  mise  en  jugement  ces  pirates,  et  à  leur 
condamnation. 

L'article  15,  qui  est  le  premier  du  titre  III,  porte  que,  lors- 
que des  bâcimens  de  mer  auront  été  capturés  pour  cause  de  pira- 
terie .  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera  suspendue  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise  ,  sans  néanmoins 
que  cette  suspension  empêche  les  actes  de  poursuite  et  l'ins- 
truction. 

Cet  article  ne  doit  pas  ctre  séparé  de  la  dernière  disposition 
du  projet,  qui  laisse  en  vigueur  toutes  les  lois,  tous  les  réglemens 
relatifs  aux  prises  maritimes  ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  le  système  de  la  loi ,  les  prévenus  de  piraterie  ne  pourront 
être  mis  en  jugement  qu'autant  que  le  conseil  d'état  aura  déclaré 
valable  la  prise  ou  capture  de  leur  bâtiment. 

Au  premier  aperçu,  il  peut  paraître  extraordinaire  que  le  ju-. 
gement  des  choses  précède  ainsi  celui  des  personnes,  tandis 
■qu'il  semblerait  plus  régulier  de  commencer  par  statuer  sur  le 
sort  des  préveaus,  sauf  à  faire  déclarer,  ou  simultanément  ,  ou 
même  postérieurement,  la  validité  de  la  prise. 

Mais  un  examen  plus  approfondi  a  convaincu  la  commission 
de  la  justice,  et,  à  vrai  dire,  de  la  nécessité  de  la  mesure  pro- 
posée. 

Autrefois,  les  amirautés  avaient  le  pouvoir  de  prononcer  sur 
le  sort  des  pirates  et  sur  la  \alidité  de  la  prise.  Les  principes  de 
notre  législation  actuelle  ne  permettent  pas  de  cumuler  ces,  deux 
siitributions.  Le  Roi,  en  son  conseil,  est  et  doit  rester  juge  de 
la  validité  des  prises  ;  mais  il  n'exerce  la  j.ustice  çrimiael.l,e  que 
par  des  magistrats  auxquels  il  en  délègue  le  pouvoir.  11  y  a  donc 
nécessité  indispensable  de  diviser  les  deux  attributions;  c'est  ce 
qui  a  été  fait  depuis  la  suppression  des  amirautés. 

Dans  ce  systè;p.e,  la  mesure  la  plus  conforme  à  la  justice,  la 
plus  avantageuse  aux  prévenus,  était  évidemment  de  suspendre 
leur  mise  en  jugement,  jusqu'à  ce  que  la  prise  eCit  été  déclarée 
valable. 

En  effet,  l'examen  préalable  fait  par  le  conseil  d'état,  la  ne-^ 
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ccsstté  qui  en  résultera  d'une  espèce  d'autorisation  sans  la- 
quelle la  mise  en  jugement  ne  pourra  avoir  lieii ,  sont  des  me- 
sures évidemment  avantageuses  aux  prévenus,  puisque,  si  la 
prise  est  déclarée  nulle,  ils  ne  pourront  être  mis  en  jugement; 
et  que  ,  si  elle  est  déclarée  valable  ,  les  tribunaux  resteront  libres 
d'apprécier  tous  les  moyens  de  défense. 

Ce  sera  donc  en  faveur  dis  prévenus  une  véritable  garantie  , 
analogue  à  celle  qui  est  exigée  pour  la  mise  en  jugement  des 
agens  du  Gouvernement;  si  quelques  voix  se  sont  élevées  et 
s'élèvent  encore  pour  prétendre  que  cette  garantie  est  trop  favo- 
rable aux  fonctionnaires  publics  ,  il  faut  bien  que  les  mêmes 
voix  déclarent  que  la  nvênie  mesure  sera  une  garantie  de  plus  en 
faveur  des  prévenus. 

La  condition  de  faire  juger  la  prise  avant  la  mise  en  jugement 
des  prévenus  ,  est  un  moyen  légal  pour  empêcher  que  des  marins 
porteurs  de  commissions  douteuses  ou  suspectes  ne  deviennent 
l'objet  de  poursuites  inconsidérées  ,  «t  aussi  pour  établir  une 
harmonie  parfaite  dans  la  décision  des  mêmes  questions,  qui, 
soumises  à  divers  tribunaux  ,  pourraient  être  jugées  d'une  ma- 
liière  trop  discovdafite. 

La  commission  a  de  plus  et  sur -tout  considéré  l'article  15 
comme  essentiellement  conforme  aux  intérêts  de  noire  politique 
et  de  notre  na\igatîon  ,  et  elle  vous  propose  en  conséquence 
d'adopter  les  dispositions  de  cet  article. 

Mais  la  valiciité  de  la  pii-;e  une  fois  décidée,  quels  tribunaux 
seront  investis  du  droit  de  juger  les  pirates  î 

L'article  16  attribue  la  poursuite  et  le  jugement  aux  tribunaux 
maritimes,  et  établit  des  règles  claires  et  précises  sur  la  compé^ 
lence  de  ces  tribunaux  ,  qui  existent  aujourd'hui  dans  les  ports 
pûliiaires ,  et  comprennent  dans  leurs  ressorts  respectifs  tout  le 
littoral  de  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  attribution  résultait  de  la 
rature  même  des  choses,  soit  parce  que  les  crimes  de  piraterie 
ne  pourraient  pas,  sans  de  graves  inconvéniens,  être  soumis  au 
jugement  par  jurés ,  soit  parce  qu'il  y  aurait  danger  plus  grave 
encore  à  les  faire  juger  par  un  conseil  de  guerre  à  bord  du  vais- 
seau capteur,  soit  enfin  parce  que  les  tribunaux  maritimes,  déjà 
investis  d'attributions  analogues  et  niême  plus  étendues  ,  sont  , 
de  toutes  les  autorités  judiciaires  reconnues  par  nos  lois  ,  ceilt 
<]ui  est  le  plus  naturellement  appelée  à  être  investie  d'une  lem- 
j^lable  aitribution. 
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lî  s'itgit  d*<TCtes  d'hostilités,  de  déprédations  maritimes,  en 
tin  mot  de  crimes  commis  sur  mtr  ei  a  main  armce. 

Foi'.r  di.-<tinguer  la  nature  de  ces  crimes,  pour  apprécier  les 
excusts,  pour  reconnaître  ce  qui  est  juste,  et  tenir  dans  un  exact 
équilibre  les  intérêts  de  la  société  et  ceux  de  l'humanité,  il  faut 
de>  connaissances  acquises,  il  tauc  une  habitude  constante,  une 
expéiience  consommée  de  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  et 
le  commerce  mariiii-îie. 

Or,  il  est  évident  que  ces  garanties  ne  se  trouveraient  pas  , 
ou  ne  se  trouveraient  que  trop  rarement,  dans  la  composition  du 
jury  ordinaire. 

L  établissement  d'un  jury  spécial  aurait  pu  diminuer  ces  incon- 
vénien<:,  mais  ne  les  aurait  pas  iait  disparaître  tout-à-fait:  il  eût 
fallu  d'ailleurs  une  législation  toute  entière  pour  déterminer  la 
composition  de  ce  jury  spécial;  il  eût  fallu  toujours  ne  lui  at- 
îributr  que  le  jugemert  du  fait,  investir  une  cour  ou  un  tribu- 
nal quelconcjue  du  droit  de  poursuivre  et  d'appliquer  la  loi ,  et 
par  conséquent  créer  des  attributions  relativement  à  un  crime 
dont,  nous  l'espérors,  la  punition   ne  sera  pas  très-fréquente. 

Tandis  qu'en  recourant  au  règlement  du  I2  novembre  l8û6, 
on  trouve  les  élémens  d'un  véritable  jury  spécial  existant  dans 
i'organisauDn  des  tribunaux  maritimes. 

Ces  tribunaux  sont  composés  de  huit  juges,  y  compris  le  pré- 
îidv-nt,  d'un  commissaire  rapporteur ,  et  d'un  grrffier. 

Le  président  est  un  des  contre-amiraux  présens  dans  le  port, 
ou,  à  défaut,  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  et  le  pljs  ancien. 
Les  juges  sont  deux  capitaines  de  vaisseau  ,  deux  commissaires 
de  marine,  un  ingénieur  de  marine,  tt  deux  membres  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  appelés  arbitrairement; 
ils  doivent  juger  à  tour  de  rôle,  et  par  rang  d'ancienneté,  chacun 
dans  la  c  a-se  d'où  il  est  tiré. 

Le  commissaire  rapporteur  est  nommé  par  le  Roi  ;  les  condi- 
tions de  son  éligibilité  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  exi- 
gées pour  les  procf.reurs  du  Roi  ;  ses  fonctions  sont  permanentes 
comme  et  lies  des  autres  officiers  du  ministère  public. 

Lnfin,  le  tribunal  maritime  est  dissous  dès  qu'il  a  prononcé 
«ur  le  crime  ou  délit  pour  le  j-jgement  duquel  il  a  été  convoqué. 
Une  nouvelle  accusation  à  juger  doit  donner  ireu  à  la  compo- 
sition d'un  nouveau  tribunal.  .,..,. 

Telle  est  l'autorité  judiciaire  à  laquelle,  depuis  1R06,  a-été 
aiiribuée  la  cciinaissance,  non-seulement  des  délits  reiaiifs  aaser- 
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vite  mr-ii.im  ■  ,  comnù?  en  rade  par  les  équipages  des  bâtiniens 
en  ariDeniont,  mais  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans  les 
ports,  et  relaiifs,  soit  à  leur  police  ou  sCireié,  soit  au  service  ma- 
ritime, encore  que  les  imteurs ,  fiiuieiirs  ou  complices  ,  ne  soient  pas 
gens  de  gi/erre  ou  at  achés  au  service  de  la  marine. 

Or,  «i  dans  certains  cas  ces  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  juger 
les  simples  citoyens  non  marin>  ,  à  plus  tt>rre  raison  est -il  %r{n% 
inconvénient  de  leur  attribuer  le  jugement  des  prévenus  du  crime 
de  piraterie, 

Qii.int  à  l'instruction  et  au  mode  de  jugemrnt,  le  règlement 
du  12  novembre  1806  atout  prévu  avec  une  grande  •age.îse. 
Ainsi,  instruction  écrite,  analogue  à  celle  qui  se  fait  devnnt  les 
tribunaux,  débat  et  interrogatoire  publics,  assistance  de  l'.iccusé 
ptr  un  défendeur,  jugement  à  In  pluralité  des  voix,  et,  eu  cas 
de  partage,  décision  conforme  à  l'avis  îe  plus  doux  ;  enfin  ,  ta- 
culté  attribuée,  tant  au  commissaire-rapporteur  qu'aux  coniiam- 
nés,  de  provoquer  la  révision  dans  le  cas  de  vio  aiion  des  formes 
prescrites  ou  de  fausses  applications  des  lois  pénales  :  telles  s<inf, 
en  substance,  les  principales  règles  dont  l'ariicle  17  du  projet, 
qui  se  réfère  au  règlement  susdit ,  ordonne  l'exécution. 

On  a  dû  seulement  prévoir  le  cas  oià  ,  soit  l'extrême  éloigne- 
ment  â^s  témoins,  soit  d'autres  causes  lépjtimes ,  ne  permet- 
traient pas  de  faire  venir  les  témoins  au  débat  ;  et  une  disposi- 
tion du  même  article ,  conf  rmément  à  ce  qui  a  eu  lieu  en  certains 
cas  devant  les  cours  d'assises,  attribue  au  tribunal  maritime  la 
faculté  d'autoriser  la  lecture  des  pièces  qui  peuvent  suppléer  a 
leur  audition  et  éclaircir  la  vérité. 

On  ne  peut  que  rendre  justice  aux  intentions  qii  ont  dicté 
les  dispositions  des  articles  16  et  1  7  ,  lorsque  T'in  considère  que, 
d'après  l'article  18,  l'attribution  deféféeaux  tribunaux  maritimes 
ne  s'étendra  qu'aux  prévenus  cle  piraterie,  à  ceux  de  leurs  com- 
plices qui,  prévenus  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  le 
tait  même  de  la  consommation  du  crime  ,  senjnt  véritablement 
des  co-auteurs,  et  enfin  à  tous  antres  complices  étrangers. 

Te!le-e-t  la  limite  de  l'attribtiiion  spéciale;  en  sorte  que  les 
complices  Français  ou  naturalisés  Français ,  autres  que  ceux  qui 
auraient  aidé  ou  assisté  les  coupables  dans  le  fait  de  la  consom- 
mation du  crime  ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  cas  même  oij  des  poursuites  simultanées  seraien:  diri- 
gées contre  eux  et  contre  les  auteurs  du  fait  principal,  le  procès 


)ut  entier  sera   dévolu  aux  tribunaux  ordinaires;  et  ainsi,  par 
semple,  un  négociant  français  ne  sera  point  exposé  à  èt-^e  nour- 
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suivi  et  jugé  par  les  tribunaux  maritimes  ,  comme  prévenu  de 
complicité  des  pirateries  commises  par  le  vaisseau  dont  il  était 
l'armateur;  ses  juges  naturels  décideront  seuls  de  sa  culpabilité  , 
et  ils  jugeront  aussi  les  autres  prévenus  des  mêmes  crimes. 

La  rédaction  de  l'article  18  du  projet  nous  a  semblé  seule- 
ment laisser  à  désirer  plus  de  développement  pour  qu'elle  fût 
parfaitement  claire  ;  on  n'y  voyait  pas  assez  que  les  complices 
Français  ou  naturalisés  Français  ne  pourraient,  en  aucun  cas, 
être  poursuivis  seuls  (et  abstraction  faite  des  poursuites  exercées 
contre  les  auteurs  principaux)  que  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. La  rédaction  que  la  commission  propose  lui  a  semblé 
devoir  lever  tous  les  doutes  à  cet  égard. 

Quant  à  la  baraterie  ,  ce  crime  n'étant ,  à  vrai  dire  ,  qu'une 
soustraction  frauduleuse,  et  rentrant,  par  conséquent,  dans  la 
classe  des  intractions  ordinaires,  le  projet  de  loi  propose  d'en 
laisser  la  poursuite  et  le  jugement  aux  voies  -et  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Bien  qu'il  soit  à  craindre  que  le  jugement  de  ces  sortes  d'ac- 
cusations ne  se  trouve  dévolu  à  des  jurés  peu  instruits  ,  votre 
commission  a  pensé  que  cette  crainte  avait  dû  d'autant  moins 
déterminer  un  changement  de  juridiction ,  que  les  prévenus  fran- 
çais seront  nécessairement  jugés  dans  des  villes  maritimes ,  et 
qu'il  sera  possible  d'y  trouver  des  jurés  assez  instruits  pour  se  dé- 
cider en  connaissance  de  cause. 

Avant  de  finir  ce  rapport,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que 
la  chambre  remarquera  sans  doute  avec  plaisir  qu'il  v  a  à  peine 
quelques  mois  que  Sa  Majesté  a  manifesté  l'intention  de  protéger 
ie  commerce,  de  s'en  occuper  d'une  manière  toute  spéciale  ,  et 
que  nous  sommes  déjà  appelés  à  délibérer  sur  une  loi  de  protec- 
tion en  faveur  du  commerce  maritime. 

Une  telle  loi ,  nobles  pairs ,  après  d'aussi  royales  manifesta- 
tions ,  contient  en  quelque  sorte  la  promesse  que  s'il  se  présente 
des  circonstances  tavorables  pour  développer,  pour  agrandir  notre 
commerce  ,  et  en  particulier  notre  commerce  maiitime,  elles 
seront  saisies  avec  cet  empressement  si  naturel  aux  Bourbons 
pour  toutes  les  choses  qu'ils  savent  être  nécessaires  à  la  prospérité 
de  la  France. 
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[  N."  16.  ]  fi  APPORT  fait  h  la  Chambre  des  Députés,  au 
nom  de  la  Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  de  la  Navigation  et  du  Commerce  mari- 
time,  par  M.  Pardessus  ,  député  des  Bouches- du  - 
Rhône  ;  séance  du  ^0  Alars  i  S2J. 

Messieurs, 

Le  projet  de  loi  dont  vous  avez  confie  l'examen  à  votre  commis- 
sion a  deux  objeis  distincts  :  le  premier,  de  renouveler  et  de  per- 
fectionner les  lois  anciennes  contre  la  piraterie;  le  second,  de  répri- 
mer les  crimes  commis  par  les  capitaines  et  les  équipages,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  les  ont  préposés. 

Pour  mieux  nous  acquitter  de  la  mission  que  vous  nous  avez 
donnée,  nous  examinerons  séparément  les  deux  parties  qui  com- 
posent ce  projet. 

1."    PARTIE. 

Crimes  de  Piraterie. 

La  piratetie,  encouragée  et  même  honorée  dans  un  temps  de 
barbarie  et  de  demi-civilisation,  est  depuis  long-temps  placée  au 
rang  des  crimes  contre  le  genre  humain.  Les  législateurs  et  les  pu- 
blicistes  s'accordent  à  proclamer  que  les  pirates  sont  ennemis  de 
toutes  les  sociétés  civiles;  que  chacun  a  droit  de  les  attaquer,  de  les 
saisir,  de  les  livrer  aux  tribunaux;  quelques-uns  vont  jusqu'à  recoi> 
naître  aux  particuliers  qui  les  ont  arrêtés,  le  droit  de  les  m.ttre  à 
mort,  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique. 

II  ne  s'agit  donc  point  de  traiter  en  théorie  une  question  suscep- 
tible de  fournir  matière  à  des  lieux  communs  qui  ne  peuvent  sérieu- 
sement obtenir  place  dans  votre  discussion, 

iMais  en  quoi  consiste  la  piraterie!  quels  en  sont  les  caractères! 
C'est  ce  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  défini  avec  assez  d'exactitude 
par  les  anciennes  lois  françaises.  Elles  supposaient  les  définitions  et 
les  qualifications  existantes  ou  connues;  et  la  jurisprudence  ou  la 
d-octrine  des  auteurs  servait  à  suppléer  au  silence  de  ces  lois.  La 
forme  de  nos  institutions,  le  système  de  notre  Jcgislatioi-)  pénak', 
r.c  permettent  pas  que  cet  état  de  choses  subsiste. 

L'analogie,  les  argumentarions  tirées  Je  l'esprit  de  la  loi  et  .L  ia 
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nécessité  de  rappliquer  au  jugement  des  cas  qu'elle  n'a  p.is  tex- 
tuellement prévus,  utiles  et  même  nécessaires  en  matière  civife, 
auraient  trop  de  dangers  en  matière  criminelle.  II  érait  donc  indis- 
pensable de  préciser  avec  exactitiide  les  laits  auxquels  on  voulait 
appli  jiier  la  qualification  et  lej  peines  de  la  piraterie. 

L'ol>jetde  votre  discussion  sera  de  vérifieT  ,  i.°  si  les  neuf  cas 
dont  se  composent  les  quatre  premiers  articles  du  projet  sont  les 
seuls  qu'il  convienne  de  qualifier  ^f/é-j  r/^^irjr^r/V/  2."  si  ces  défi- 
nitions sont  exactes  et  répondent  aux  besoins  de  la  société;  3."  si 
les  peines  pri  noncées  son:  da:  sunc  juste  prop  ^rtion  avec  lescrimea 
et  la  nécessité  d'une  répression. prompte  et  sévère. 

L'exposé  de  la  législat  o  i  cjiie  le  projet  de  loi  doit  remplacer, 
peut  être  de  quelque  utilité  pour  éclatrer  x'otre  décision.  Nous  au- 
rons soin  de  vous  le  présenter  à  mesure  que  nous  développerons 
Its  article?. 

Le  premier  paragrnplie  de  l'art.  »•.*''"  du  projet  déclare  pirate 
«  tout  individu  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâti- 
»  ment  de  mtr quelconque,  armé  et  naviguant  sans  être  ou  sans 
»  avoir  été  muni,  pour  le  voyage,  de  passe-port,  rôle  d'éciuipaue, 
j>  commissions  ou  autns  actes  constatant  la  légitimé  de  l'expédi- 
î>  tion.  »  L'art  5  prononce  la  peine  de?  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité contre  les  chefs,  et  les  travaux  forcés  à  temps  contre  les 
hommes  de  l'équipage. 

Cette  disposition  qui  punit  la  course  non  autorisée,  indépen- 
damment de  tor.tes  circonstances  et  lors  même  qu'aucune  atteinte 
n'a  été  portée  à  la  sûreté  de  la  navigation  ,  peut ,  au  premier  aspect, 
paraître  sévère.  Nous  pensons  que  vous  la  croirez  juste  et  politique. 
Celui  qui  court  les  mers,  armé ,  sans  avouer  à  quelle  nation  il  ap- 
p -nient,  se  met ,  par  cela  même,  en  hostilité  avec  foutes  les  na- 
tions. Il  est  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  cette  action,  la  tenta- 
tive d'un  crime  qu'il  et  prêt  à  exécuter,  dont  l'occasion  seule  lui  a 
manqué,  ou  peut-être  dont  un  crime  de  plus  a  enseveli  les  preuves 
au  fond  delà  mer.  Tous  lespeuples s'accordent  à  considérercommc 
pirates  ceux  qui  naviguent  armés  sans  autorisation  légitime. 

L'art.  4  du  titre  IX  du  livre  111  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV, 
promulguée  au  mois  d'août  16S1 ,  qualifiait  pirates  les  gens  courant 
la  itïtr  sans  commission  d'aucun  prince  eu  état  souverain  (i);  car  il 


(i)  Seront  de  bonne  prise,  tous  vaiîseaux  appartenimt  à  ncs  ennemis  ,  ou 
commandés  par  des  pirates,  forbans  ou  autres  gens  courant  la  mer  sans  ccni 
niission  d'aucun  prince  ni  état  souverain. 
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nVst  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  que  cet  article  se 
Iiornât  à  déclarer  de  bonne  prise  les  naviros  non  munis  de  commis- 
sion. Il  les  déclare  de  bonne  prise,  sans  doute,  mais  comn)e  appar- 
tenant à  des  pirates;  et,  par  pirates,  il  entend  ceux  qui  courent  les 
mers  ?ans  commission  de  souverain. 

Néanmoins  on  ne  peut  se  dissimuler"  que  la  réd.iction  adoptée 
par  l'ordonnance  de  i6Si  n'eût  des  déftiutsessentiels.  U'dbord,  elle 
ne  distinguait  pas  entre  les  navires  armés  et  ceux  qui  ne  l'éiaient 
pas.  L'expérience  avait  indi<|ué  la  nécessité  d'une  distinction  que 
îe  projet  a  admise,  en  ne  considérant  comme  pirates  que  ceux  qui 
naviguent  armés,  sans  commission. 

La  rédaciion  de  i'orilonnance  otfiait  un  inconvénient  général 
bien  plus  grave,  en  décidant  la  ciuestion  par  le  seul  fait  d'eAistence 
ou  de  non-existence  de  papiers  de  bord. 

Jl\cn  résultait  que  les  coupables  pouvaient  échapper  aux  pour- 
suites, en  s'attribuant  les  papiers  d'un  navire  qu'ils  auraient  cap- 
turé; que,  profitant  du  voisinage  des  frontières ,  ils  pouvai.-nt  alliT, 
sous  un  flux  nom,  obenir  des  expéditions  en  pays  étratiger,  ou 
s'appliquer  celles  que  dts  complices  auraient  obtenues.  Un  autre 
moyen  qui,  malheureusement,  n'est  pas  hypothétique,  pouv.tit  en- 
core soustraire  des  coupables  à  l'application  delà  loi.  Un  équipage 
n'aurait  ei!  ([u'à  s'eniparerdu  navire  confié  à  ses  soins,  pour  exercer 
la  piratt^rie;  muni  de  papiers  réellement  dé. ivres  à  ce  navire,  réel- 
leine'''t  applicables  à  ce  navire,  il  serait  matériellement  en  règle, 
d'après  le  texte  de  l'ordonnance;  et  cependant  l'expédition  cessevait 
d'être  légit-nie,  puisqu'elle  aurait  été  détournée  du  véritable  but 
pour  lequel  la  permission  d  armer  aurait  été  acco'dée. 

Jl  y  avait  un  autre  inconvénient  à  déterminer  le  caractère  de  la 
piraterie  par  la  sede  inexistence  des  papiers  de  bord;  c'était,  en 
quelque  sorte,  exclure  la  justification  d'un  équipage  qui  les  aurait 
perdus. 

En  ce  qui  concerne  les  peine>,  celle  de  mort  était ,  d'après  l'or- 
donnance du  5  septembre  171 8  (i),  prononcée  contre  tous  les 
pir.lte^  Mais  la  législation  criminelle  qui  nous  régit  a  fait  une  sage 
distinction,  dans  les  crimes  collectifs,  entre  les  ch^fs  et  ceux  qui 
ont  agi  sous  leur  direction;  et  l'article  proposé  l'applique  au  cas 
dont  il  s'agit. 

Sans  doute,  les  hommes  de  l'équipage,  embarqués  sur  un  navire, 


(1)  S.  M.  ordonne  qu'ils  {les  pirates)  soient  punis  de  mort,  sufvanî  fa  ri- 
gueur des  ordonnances,  aussi  bien  que  c^ux  de  leurs  fauteurs,  complices  et 
adhërens,  qui  seront  condamnés  aux  galères  à  "perpétuité. 
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ne  doivent  pas  être  admis  à  prétendre  qu'ils  ignoraient  si  le  capi' 
taine  était  autorisé  à  naviguer  armé.  On  sent  quelles  conséquences 
subversives  de  tout  ordre  social  découleraient  d'un  tel  principe-^ 
mais  il  y  aurait  trop  de  sévérité  à  ne  pas  les  distinguer  de  leurs 
chefs.  La  loi  ne  doit  punir  que  pour  l'exemple;  et  lorsqu'un  crime 
est  exécuté  par  une  réunion  d'homnies,  c'est  sur  les  chefs  que  cet 
exemple  doit  être  le  plus  sévère. 

Le  deuxième  cas  de  piraterie,  défini  prir  le  second  paragraphe  dé 
l'art,  i."  du  projet,  est  celui  d'un  capitaine  de  navire  armé  qui 
serait  porteur  de  commissions  délivrées  par  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances ou  états  différens.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  y  pro- 
ronce, dans  ce  cas,  les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

Ces  dispositions  reproduisent  l'article  5  du  litre  ÎX  du  livre  ill 
de  l'ordonnance  de  1681(1),  qui ,  en  assimilant  les  coupables  de  ce 
crime  aux  pirates ,  prononçait  implicitement  contre  eux  la  peine 
capitale.  L'expérience  peut  seule  apprendre  si  la  loi  nouvelle,  en 
adoucissant  la  peine,  atteindra  mieux  son  but  que  l'ancienne.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  ce  cas  de  piraterie  n'est  point 
applicable  à  l'équipage.  11  suffit,  en  effet,  pour  rhomn>e  qui  s'em- 
barque sur  un  navire  armé^  de  connaître  que  le  capitaine  est  auto- 
risé; il  a  droit  d'exiger  cette  preuve  ou  de  ne  pas  s'etygager;  mais' 
il  ne  peut  prendre  de  précautions  contre  la  déloyauté  de  ce  même 
capitain"e,  qui,  déjà  muni  de  l'autoiisaiion  d'un  souverain)  ern 
obtiendrait  encore  une  d'un  autre  souverain,  La  complicité 
prouvée  pourrait  seule  faire  assimiler  les  hommes  de  l'équipage  à 
l'auteur  de  ce  crime  ,  conformément  à  l'article  60  du  Code  pénal. 

Le  premier  paragraghe  de  l'article  2  du  projet  définit,  comme 
troisième  cas  de  piraterie,  les  actes  de  déprédations  et  de  violences 
commis  en  mer  par  des  Français^  soit  contre  d'autres  Français, 
soit  contre  des  étrangers  avec  lesquels  la  France  n'est  point  en 
guerre. 

Ce  crime  était  prévupar  les  art.  22  de  l'ordonnance  de  is43»  3)" 
de  celle  de  1^84  (2);  mais  le  langage  suranné  et  les  expressions 
vagues  et  diffuses  de  ces  lois  exigeaient  une  rédaction  nouvelle. 


(i)  Tout  vaisseau  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'État  dont  il 
a  commission  ,  ou  ayant  commission  de  deux  différens  princes  ou  états,  sera 
aussi  de  bonne  prise;  et  s'il  est  armé  en  guerre,  les  capitaines  et  officiers  se- 
ront punis  comme  pirates. 

(1)  Item,  et  si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  eu  leur  voyage,  soit 
d'avoir  mis  à  tond  aucuns  navires,  ou  robbé  des  biens  d'icèux ,  ou  noyé  les 
«orps  des  marchands,  maîtres,  conducteurs  et  autre;  personnes  dcsdits  na- 
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Le  psragraplu*  second  de  l'article  2  définir,  conune  ({uatriéme 
cas  de  piraterie ,  les  déprédations  ou  violencesque  des  étrangers,  hors 
le  cas  de  guerre  et  sans  être  munis  de  lettres  de  marque  d'une  puis- 
sance belligérante,  commettraient  contre  les  navires  français.  Cette 
disposition  se  justifie,  et  par  la  protection  que  nos  lois  doivent  à 
toutes  les  propriétés  françaises,  et  par  le  droit  des  gens,  qui,  ne 
voyant  qu'un  brigandage  dans  les  guerres  privées,  ne  tolère  la 
course  qu'autant  qu'une  puissance  belligérante  \'^  autorisée  par  un 
acte  qu'on  appelle  commission  ou  lettre  de  marque. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'expliquer,  l'art.  6  du  projet 
prononce  la  peine  de  mort  contre  les  chefs,  et  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  contre  les  hommes  de  l'équipage,  qiii  ne  doivent  en- 
courir la  peine  de  mort  que  si  les  violences  ont  été  ac.ompagntes 
d'homicide  ou  blessures.  L'ancienne  législation  assimilait  ces  actes 
à  la  piraterie;  tt,  par  conséquent,  d'après  l'ordonnance  du  c  sep- 
tembre i,7i!3,  id  peine  était  celle  de  mort,  sans  distinguer  si  les 
déprédations  avaient  été  accompagnées,  ou  non,  d'homicide  ou  de 
blessure.     .  ,,     ^, 

On  peut  douter  que  la  distinction  proposée  produise  de  grands 
avantages.  On  peut  di  e  même  que  si  ceux  qui  commettent  ces 
déprédations  ne  tuent  ou  ne  blessent  personne,  c'est  parce  qu'ils 
n'éprouvent  pas  de  résistance,  et  qu'il  y  a,  de  leur  part,  intention 
de  ble.-ser  ou  tuer  quiconque  leur  résistera.  Nous  avons  cru,  toute- 
t^bis,  (  evoir  respecter  le  sentiment  qui  a  dicté  cette  distinction* 
elle  se  justifie,  d'ailleurs,  par  le  système  entier  de  la  législation 
crininelle  qui  nous  régit. 

Le  cinquième  cas  de  piraterie  prévu  par  le  troisième  paraornphe 
de  l'art.  2,  consiste  dans  les  hostilités  que  les  chefs  d'un  navire 
quelconque  excerceraient  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'état 
dont  ce  navire  a  commission  ;  et  l'art.  6  du  projet  prononce  la  peine 
âi^s  travaux  forcés  à  perpétuité.  Ces  dispositions  sont  empruntées 
de  l'article  5  du  titre  11  du  livre  lU  de  l'ordonivance  de  168 1 ,  qui 
assimilait  ce  cas  à  la  piraterie.  i/-^  aiol  <}-.■  'h  î;iim  : 


d 
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)ien  quand  il  adviendrait,  commL  ij  a  fait  queicjuefois,  qu'au- 
trouvant  les  plus  forts ,  viendront  rançonner  à  araent  les  na- 


vires, ou  iceux  dcscendusà  terre  en  aucune  loingt.iinccoJte  pour  celer  le  larcin 
et  malfait,  ou  bi 
cuns  d'eux  se  tn 

vires  de  nos  sujets  ou  d'aucuns  nos  amis  alliés,  voulons  qae,  sans  quelque 
délai,  faveur  ou  déport,  ledit  amiral  en  fasse  ou  fasse  faire  justice  et  puoi- 
tion  telle  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres ,  deuës  informations  des  cas  préa- 
lablement faites. 


Ann.  r/iûrii  l.'' Paîùe,   1825.  22 
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C'est  avec  raison,  ce  nous  semble,  qu'on  ne  Jistingue  point  en- 
vers qui  l'attaque,  sous  faux  pavillon,  est  faiie.  L'emploi  d'un 
faux  paviiion  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens;  et  une  na- 
tion juste  et  généreuse  doit  punir  ces  attentats,  même  lorsqu'ils 
seraient  commis  envers  d'autres  que  ses  sujets.  Attaquer,  sous  un 
faux  pavillon,  dès  navigateurs  paisibles,  n'est  pas  un  crime  moindre 
que  d'attaquer  sans  commission  ;  ce  brigandage  est  même  plus 
coupable,  parce  qu'il  joint  à  l'attaque  injuste  contre  laquelle  le 
courage  peut  se  détendre,  la  ruse  qui  trompe  le  courage  et  le  rend 
inutile. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  au  reste,  que  ce  crime  ne  peut, 
par  la  nature  des  choses  ,  être  commis  que  par  celui  ou  ceux  qui 
ont  le  commandement  du  navire. 

Les  sixième  et  septième  cas  de  piraterie  sont  désignés  par  les 
premier  et  deuxième  paragraphes  de  l'article  3  du  projet.  Ils  con- 
cernent le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi,  prendrait  une 
commission  en  courte  de  puissance  éir<ingére;  et  ceh^i  qui,  même 
avec  cette  autorisation,  abuserait  de  la  commission,  pour  com- 
meilre  des  hostilités  envers  des  navires  français. 

'  Le  premier  de  ces  deux  cas  peut  sembler  analogue  à  celui  qui 
est  prévu  par  l'article  21  du  Code  civil,  concernant  le  Français  qui 
accepte  du  service  militaire  à  l'étranger  sans  autoiisation  du  Roi, 
et  n'encourt  d'autre  peine  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 
iMais  vous  croirez  pt^ui-être  que  les  positions,  la  nature  et  le  but 
de  l'entreprise  ne  sont  point  identiques  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

On  ne  peut,  sans  contindre  les  notions,  sans  mettre  sur  la  même 
ligne,  et  l'amour  de  la  gloire,  et  celui  du  gain,  ne  pas  distinguer 
entre  le  Français  qui  s'enrôle  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer 
d'un  prince  étranger,  et  le  Français  qui,  n'étant  point  mu  par  l'in- 
térêt de  son  pays,  sollicite  à  l'étranger  une  permission  de  taire,  à 
son  propre  compte,  la  course  maritime.  Le  premier  cherche  la 
gloire  :  il  a  tort  peut-être  de  priver  son  souverain  d'un  service  qu'il 
iiii  doit  avant  tout;  mais  ce  tort  est  l'iliusion  du  courage.  Celui 
oui,  SJins  autorisation  du  Roi  et  pour  une  cause  qi;i  n'est  point 
Celle  de  la  France,  demande  à  un  prince  étranger  une  comnîis- 
sion  pour  armer  en  course,  n'entre  point,  à  proprement  parler, 
au  service  niilitaiie  de  ce  prince;  il  ne  cherche  point  des  lauriers, 
maii  du  butin. 

C'vSt  donc  dans  l'inté  et  bien  entendu  de  l'honreur  guerrier  que 
voi'S  devez  adopter  la  disposition  qui  vous  e>t  proposée. 

L'article  3  du  titre  1 X  du  livre  111  de  l'ordonnance  de  lôiJi 
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prononçait  dan?  ce  cas  la  même  peine  que  contre  la  piraterie  (  r) , 
c'est-à-dire,  la  peine  de  mort.  L'article  7  du  projet,  en  se  bornant 
à  celle  de  la  réclusion ,  nous  paraît  avoir  pris  un  juste  milieu  entre 
un  système  qui  ne  verrait,  dans  cet  oubli  des  devoirs  d'un  Français 
envers  le  Koi,  qu'un  acte  presque  indifférent,  et  l'excessive  sévé- 
rité de  l'ordonnance  de  i68r. 

Quant  au  Français  qui,  muni  d'une  commission  étrangère, 
même  en  vertu  de  l'autorisation  du  Roi,  en  ferait  usage  pour  com- 
mettre des  hostilités  contre  ses  concitoyens,  aucune  considération 
ne  pourrait  porter  à  se  relâcher  de  la  rigueur  des  lois  anciennes. 
L'article  7  du  projet  nous  semble  avoir  justement  prononcéla  peine 
de  mort. 

Le  huitième  cas  de  piraterie,  défini  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  /j ,  concerne  les  gens  de  l'écjuipage  d'un  navire,  qui  s'en 
emparent  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine.  Les  lois  an- 
ciennes ne  paraissent  pas  avoir  formellement  prévu  ce  cas,  qui,  sans 
doute,  eiït  été  assimilé  à  la  révolte  et  à  la  piraterie  par  les  tribu- 
naux, s'ils  avaient  eu  à  le  punir.  Ce  crime  suppose  en  elfet  une 
coalition,  une  révolte  contre  l'autorité  légitime  du  capitaine,  une 
intention  d'aller  exercer  des  brigandages  sur  mer.  C'est  donc  avec  rai- 
son que  l'art.  8  du  projet  prononce  la  peine  capitale,  non-seulement 
contre  les  chefs  d'une  telle  entreprise  ,  mais  encore  contre  les  officiers 
du  navire  qui  en  seraient  pariicipans.  Quant  aux  autres  hommes 
de  l'équipage  qui  ont  pu  être  victimes  de  la  séduction  et  du  mau- 
vais exemple,  ils  ne  doivent  encourir  la  même  peine  qu'autant  que 
leur  crime  aura  été  accompagné  d'homicide  ou  de  blessures  :  ces 
distinctions  sont  en  harmonie  avec  des  cas  analogues  prévus  par  les 
articles  ç6  et  suivans  du  Code  pénal ,  et  par  la  loi  soumise  à  votre 
discussion. 

Le  neuvième  et  dernier  fait  de  piraterie,  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4  du  projet,  s'applique  à  tout  individu  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  français, 
qui  le  livrerait  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi;  l'article  8  prononce  la 
peine  capitale.  H  n'est  qu'une  rédaction  plus  complète  de  l'article 
36  du  titre  L''  du  livre  11  de  l'ordonnance  de  1681  {2).  Cet  article, 

(1)  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  prendre  commission  d'aucuns  rois, 
princes  ou  états  étrangers,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre,  et  courir  la 
mer  sous  leur  bannière,  si  ce  n'est  par  notre  permission ,  à  peine  d'être  traités 
comme  pirates. 

(i)  Le  maître  qui  sera  convaincu  d'avoir  livré  aux  ennemis,  ou  mali- 
cieuieœent  iiit  échouer  ou  périr  son  vaisseau ,  sera  puni  du  dernier  supplice. 

2Z* 
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en  ne  désignant  que  le  capitaine,  aurait  pu  paraître  inapplicable 
aux  hommes  de  l'équipage.  Comme  il  pourrait  arriver  qu'en  l'ab- 
sence d\i  capitaine,  et  même  d'une  grande  partie  de  l'équipage  qui 
serait  descendue  à  terre,  un  ou  quelques  hommes  prépoiés  à  la 
garde  du  navire  le  livrassent  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi,  une  dispo- 
sition plus  complète  que  celle  de  l'ordonnance  devenait  nécesaire. 

J\oi;s  avons  examiné  avec  scrupule  les  anciennes  lo  s  françaises 
et  celles  des  pays  étrangers  sur  cette  importante  partie  du  droit  des 
gens;  nous  a\ons  cherché  dans  nos  propres  méditations  si  quelques 
attires  actes  de  piraterie  ne  pourraient  pas  être  aj'  utés  à  la  nomencla- 
ture dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte;  nous  avons  acquis  la 
conviction  qu'à  cet  égard  le  projet  saii;faisait  aux  besoins  actuels 
de  la  société. 

Cepeiid;mt,  nous  ne  saurions  terminer  cette  partie  sans  vous 
faire  lemarquerque  le  projet  présenté  parle  minsté  e  à  la  Chamlire 
des  Pairs  déclarait  enco-^e  cnmes  de'piaierie  les  déprédations  com- 
nii.-es  à  main  armée  sur  les  côtes  françaises,  par  des  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d'un  navire  (  i  ). 

La  chambre  des  pai  s  a  cru  que  la  piraterie  consistant  unique- 
ment dans  le  brigandage  exercé  sur  mer,  le  genre  de  crime  qvi 
vient  d'être  indiqué  n'était  pas  de  nature  à  être  prévu  par  la  loi 
proposée. 

Nous  aurions  quelque  peine  à  nous  décider  par  cette  seule  con- 
sidération. 1  OU5  les  auteurs  s'accordent  à  donner  le  noni  A<t  pirates 
à  ceux  qui ,  hors  lescas  de  guerre  déclarée  par  leur  nation  ,  viennent, 
par  mer,  exercer  des  brigandages  sur  les  côtes  d'un  pays;  ils  quali- 
heni  ces  \ols,  ces  violences,  du  nom  et  piraterie. 

On  dit  encore  qu'après  tout  ces  brigandages  ne  seraient  pas 
impunis;  que  le  Code  pénal  les  avait  prévus,  et  que  les  trihr.naux  or- 
dinaires en  feraient  justice.  Mais  n'aurit^ns-nous  pas  qu  l(|ue  droit 
de  répliquer  que  ce  qui  constitue  la  gravité  du  crime  de  piraterie, 
ce  qui  exige,  pour  le  réprimer,  une  législation  vraimtni  spéciale, 
c'est  moins  le  lieu  où  il  est  commis,  que  le  moyen  avec  lequel  il  est 
commis,  la  facilité  de  le  commettre,  la  ^irhculté  de  s'en  défendre; 
et  que  toutes  ces  considérations  semblaient  devoir  faire  accueillir 
la  dis:;osition  proposée  par  le  ministère I 

iNéaiaiioins,  la  rédaction  de  ceparaerapheaurait  eu  besoin  d'être 

(i)  Le  paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Tous  individus  qui ,  faisant  partiede 
••  l'équipage  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  quelconque,  commettraient,  à 
••  main  armée,  des  actes  dedéprédationoude  violence  sur  les  cotes  delaFranoe 
»  eu  des  possessions  françaises.  » 


{  }^9  } 
modifiée  pour  en  excepter  les  cas  de  guerre.  D'un  autre  côté,  il 
suliit  qu'après  une  discussion  contradictoire  à  la  chambre  des  pairs, 
la  suppression  en  ait  été  consentie  par  le  ministère,  et  que  cette 
suppression  ait  été  agréée  par  le  Roi,  pour  qu'il  p;i''ais?e  prudent 
de  s'en  remettre  à  l'expérience,  non  sur  la  nécessité  d  une  disposi- 
tion pénale,  car  elle  existe,  comme  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  mais  sur  l'assimilation  de  ce  crime  à  la  piraterie,  sous 
le  seul  rapport  du  mode  de  poursuite  et  à^  jugement. 

L'article  9  du  projet  complète  le  système  de  pénalité.  Pour  pré- 
venir toute  incertitude  qui  pourrait  naître  de  la  spécialité  de  la  loi 
proposée,  il  rappelle,  moins  dans  l'intention  de  créer  un  droit 
nouveau,  que  de  lever  les  dou'es,  les  dispositions  des  articles  59 
et  suiviins  du  Cod  •  pénal  sur  les  complices,  et  réserve  justement 
l'application  des  articles  265  et  suivans  de  ce  même  code,  au  ca» 
où  la  poursuite  ferait  reconnaître  l'existence  des  crimes  qu'ils  ont 
prévus,  et  qui  donneraient  lieu  à  aggravation  de  peines. 

Ce  même  article  prévoit  aussi  que  des  hommes  étrangers  à  la 
navigation  peuvent  se  rendre  complices  de  piraterie  ;  il  propose  de 
ne  leur  appliquer  que  les  peines  prononcées  contre  les  hommes  de 
l'équipage,  dans  les  cas  où  cl!es  sont  moins  sévères  que  celles  qui 
atteignent  le  capitaine  ou  l'officier.  Cette  disposition  ne  nous  pa- 
raît présenter  aucune  difficulté. 

La  piraterie  étant  un  brigandage  exercé  sur  mer,  tout  naviga- 
teur doit  être  autorisé  à  arrêter  les  pirates  :  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  qu'on  suive  les  formes  d'arrestation  que  les  lois  conv- 
munes  ont  établies  à  l'égard  des  coupables  de  crimes  commis  sur 
terre.  D'ailleurs,  il  est  vrai  de  dire  que  le  pirate  est  en  état  habi- 
tuel et  permanent  de  fî.igrant  délit. 

L'arrestation  du  pirate  constitue  donc  ce([ue,  dans  le  langage  du 
droit  commercial  et  des  gens,  on  appelle  une  prise/  et  par  consé- 
quent il  est  juste  d'attribuer  aux  capteurs  les  mêmes  parts  dans 
cette  prise,  que  celles  que  leur  accordent  les  lois  sur  la  course  en 
temps  de  guerre.  Toutefois  ,  cet  encouragement  ne  doit  porter 
aucune  atteinte  aux  revendications  des  propriétaires  légitimes  que 
les  pirates  auraient  dépouillés;  car  les  pirates  n'acquièrent,  ni  d'a- 
près le  droit  des  gens,  ni  d'après  le  droit  civil,  la  propriété  de  ce 
qu'ils  ont  volé.  Le  droit  du  capteur  doit  donc  se  borner,  pour  ces  ob- 
jets, s'ils  sont  revendiqués  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens,  à 
une  rétribution  connue  sous  le  nom  de  recousse  on  droit  de  reprise. 
L'ordonnance  du  5  septembre  1718  le  décidait  expressément  (i). 

(i)  S.  M.  a  déclare  et  déclare  de  bonne  prise  tous  les  vaisseaux  et  bâtiment 
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Si  le  projet  qui  vous  est  soumis  ne  rappelie  pas  cette  disposition  , 
c'es:  qu'eile  tient  à  ia  législation  générale  des  prises,  à  laquelle  il 
ne  s'agit  pas  d'apporter  de  modification,  ei  dont,  au  contraire, 
l'article  21  et  d.rnier  propose  le  maintien. 

Vous  approuverez  sans  doute,  Messieurs,  qu'abandonnant  l'ordre 
des  ariic'es  du  projet,  nous  vous  parlions  maintenant  de  la  pour- 
suite et  du  jugement  des  crimes  dont  ia  définition  vient  de  vous 
ctre  exposée. 

L'arrestation  des  pir^.tes,  de  leurs  navires,  des  effets  dont  ils  sont 
nantis,  constitue,  comme  vous  l'avez  vu,  une  véritable  prise 
maritime;  à  la  seule  ditîérence  que  les  capturés,  au  lieu  d'être 
traités  en  prisonniers  de  guerre,  comme  dans  les  cas  de  prises 
par  l'effet  de  la  guerre,  doivent  êire  traduits  en  jugement  comme 
coupables  de  p'raterie.  Vous  savez,  en  effet,  que  jamais,  ou  au 
moins  que  depuis  long-temps,  en  France,  le  pouvoir  de  juger  et 
de  punir  un  pirate,  quelque  évidente  que  fut  ia  piraterie,  n'a  ap- 
partenu au  capteur.  Le  droit  d'attenter  à  la  vie  des  piratts,  ce?se 
avec  celui  de  tuer  son  ennemi  dans  le  combat  ou  pour  une  légi- 
time défense. 

Mais,  de  même  que ,  dans  les  ca?  de  pri?e  ordinaire ,  les  hommes 
qui  montent  un  navire  capturé  ne  pourraient,  sans  injustice,  être 
traités  comme  prisonniers  de  guerre,  s'il  était  reconnu  qu'ils  n'é- 
taient pas  dans  les  cas  de  prise  prévus  par  les  lois;  de  même 
ceux  qu'on  a  arrêtés  comme  pirates  ne  sauraient  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux,  s'il  était  reconnu  (lu'ils  n'ont  pas  été  légiti- 
mement capturés.  La  décision  sur  ia  validité  de  cette  capture  doit 
donc  précéder  le  jugement  qui  appréciera  la  moralité  du  fait. 

Or,  qui  prononcera  sur  ce  préalable!  11  est  inuiile  de  vous  ex- 
pliquer par  quels  motifs  de  haute  politique  le  droit  de  statuer  sur 
la  validité  des  prises  maritimes,  ne  peut,  ni  directeipent,  ni  indirec- 
tement, ni  principalement,  ni  incidemment,  être  attribué  aux  tri- 
bunaux. Les  lois  en  \igueur  s'y  opposent  ;  et  si  ces  lois  n'existaient 
pas,  i!  fau. Irait  les  faire.  Car  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  garantie 
de  la  paix  extérieure  dans  un  pays  où   ia  validité  des  prises  ne 

de  mer  que  iesdits  sujets  pourront  prendre  sur  lesdits   forbans,   ensembie 

leurs  chiirgcmens  à  telles  sommes  qu  ils  puissent  monter,  à  l'exception  néan-  , 

moins  des  navires  et  effets  repris  sur  lejdits  forbans  qui  se   trouveront  en  1 

nature  tors  de  ladite  prise,  et  qui  seront  vérifies  appartenir  à  ses  sujets  ou  à  i 

ses  alliés,  qui  leur  S'jront  restitués,  pourvu  qu'ils  soient  réclamés  dans  l'an  et  j 

jour,  en  payant  le  tiers  ce  ia  valeur  desdits  navires  et  eftets,  pour  tenir  lieu  ' 
des  frais  de  recousse. 
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serait  pas  aporcciée  par  le  pouvoir  politique.  D'un  autre  côté  ,  ce- 

f rendant,  ce  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  rendre  des  jugemens  pouf 
a  punition  des  crimes  ;  ce  droit  appartic*nt  aux  tribunaux. 

Il  faut  donc  choisir  cntrç  deux  partis  :  ou  faire  statuer  sur  la  va- 
lidité de  la  prise  de  ceux  qu'on  prt-tend  être  pirates,  avant  de  juger 
l'accuSi'ïtion  de  pirai.^rie  ;  ou  prononcer  sur  l'accusation,  sans  pré- 
judice du  droit  {[n'aura  l'autorité  compétente  de  statuer  sur  la  va- 
lidité de  la  prise. 

Laqueition  ainsi  posée,  qui  pourrait  hésiter  à  reconnaître  qu'a- 
vant tout,  il  faut  siatuerfur  la  validité  de  la  prise;  que  si  cette  prise 
est  reconnue  niai  fondée,  il  s'ensuivra  que  le  capturé  n'était  pas 
pirate;  que  si  elle  est  reconnue  fondée,  les  tribuna  ix  examineront 
la  conduite,  la  bonne  foi  du  capturé,  et  jugeront  s'il  doit  être 
condamné. 

Ce  n'est  pas  et  ce  ne  peut  être  le  cas  où  une  procédure  crimi.nelle 
exige  et  commande  la  suspension  de  la  procédure  civile  qui  se  rat- 
tacherait au  même  fait.  Le  motif  de  cette  suspension,  qui  admet 
elle-même  des  exceptions,  est  facile  à  saisir.  La  poursuite  crimi- 
nelle tient  au  droit  public;  la  contestation  civile,  au  droit  privé; 
et  tout  intérêt  privé  doit  se  taire  devant  l'intérêt  socidl. 

Mais  ici,  tout  est  de  droit  public.  La  légitimité  d'un  armement , 
les  droits  de  la  puissance  dont  on  prétend  avoir  commission,  les 
limires  de  l'autorisation  accordée  par  cette  puissance,  n'intéressent 
pas  moins  la  société  que  la  punition  des  conpahlfs. 

On  dira  peut-être  que,  dans  ce  cas,  la  décision  qui  déclarerait 
Ja  prise  valable,  feia  en  quelque  sorte  le  jugement,  et  que  les  tri- 
bunaux n'auront  plus  qu'à  condamner  sans  examen. 

Cette  conséquence  ne  serait  pns  exacte.  Une  prise  peut  être  légr- 
lime,  sans  que,  de  plein  droit,  le  capturé  soit  un  pirate.  11  n'y  a 
pas  de  crime  sans  intention  criminelle;  et  l'autorité,  ie  libre  ar- 
bitre des  juges  ,  resteront  indépendans  à  cet  égard.  La  décision  de 
validité  de  la  prise  constituera  une  prévention  ,  et  non  une  con- 
damnation. 

Loin  de  trouver,  dans  cet  examen  préalable,  un  accroissement 
de  risques  ,  les  capturés  y  trouveront  une  garantie  de  plus;  et  quand 
on  y  verrait  quelques  inconvénicns,  ce  que  nous  ne  croyons  pas» 
le  système  qui  tendrait  à  taire  juger  l'accusation  avant  qu'il  ait  été 
reconnu  s'il  y  a  même  matière  à  prévention ,  en  aurait  de  bien 
plus  grrtves,  et  conduirait  à  des  malheurs  quelquefois  irréparables. 

Nous  avons  cru  ,  .Messieurs,  devoir  entrer  dans  ces  explications 
pour  nioiiver  notr-^  opinion  sur  l'article  i6  du  projet  ainsi  conçu  z 
«  L<.'rsque  des  hâiimens  de  mer  auront  été  capturés  pour  cause  de 
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»pfraterie,  la  mise  en  jugement  des  prévenus  sera  îufpcnduc  jus- 
^5  qu'a  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  la  prise.  Cette  sus- 
3>  pension  n'empêchera,  ni  les  poursuites,  ni  l'instruction  de  la  pro- 
«  cédure  criminelle.» 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  nous  étendre  autant  sur  les  ar- 
ticles 17  et  suivans,  qui,  sauf  un  cas  d'exception,  attribuent  le  juge- 
ment des  pirates  aux  tribunaux  maritimes  où  la  procédure  a  lieu, 
sans  jurés  et  avec  de?  formes  à-peu-près  semblables  à  celles  qu'on  , 
observe  dans  les  juridictions  militaires.  Quelques  peuples  ont  tel- 
lement mis  les  pirates  hors  la  loi  des  nations,  qu'ils  ptrrmettent  au 
capteur  de  les  juger  militairement  et  sur-le-champ;  et  nos  anciennes 
ordonnances  voulaient  que  les  pirates  fussent  mis  à  mort,  sans 
forme  nijigure  de  procès.  Mais  il  y  a  un  juste  milieu  entre  ce  sys- 
tème et  celui  qui  soumettrait  les  pirates  aux  formes  de  la  procédure 
ordinaire,  relative  à  des  crimes  commis  sur  le  territoire,  pour  les- 
quels ont  peut  trouver  sans  difficulté  un  juge  territorial,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  pour  la  piraterie  exercée  sur  mer  :  ce  juste  milieu  , 
l'article  17  du  projet  nous  paraît  l'avoir  bien  saisi.  Les  motifs  en 
ont  été  développés  dans  l'exposé  du  ministre  et  dans  le  rapport  fait 
à  la  chambre  des  pairs.  Vous  nous  pîîrdonnerez  de  ne  pas  les  repro- 
duire. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Crimes  de  Baraterie. 

La  seconde  partie  du  projet  concerne  les  crimes  que  les  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons  de  navires  peuvent  commettre  au  pré- 
judice de  ceux  qui  leur  ont  confié  ces  navires  ou  les  niarchandises 
qui  y  sont  chargées. 

L'insuffisance  du  Code  pénal,  qui  semblerait  fait  pour  une  nation 
étrangère  au  commerce  maritime,  avait  donné  lieu  à  des  désordres 
sur  lesquels  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  et  divers  arma- 
teurs ont  plusieurs  fois  attiré  l'attention  du  Gouvernement  et  la 
vôtre  propre. 

Le  projet  réunit  dans  les  articles  11,  ïz,  15  et  14,  divers  cas 
d'infidélités  dont  les  capitaines  peuvent  se  rendre  coupables. 

L'article  i  1  punit  de  mort  celui  qui,  chargé  de  la  conduite  d'un 
navire.  If  fait  périr  volontairement  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 
L'ordonnance  de  168  i  ,  dans  l'article  56  du  titre  l.""  du  livre  il, 
prévoyait  ce  cri;"e  et  prononçait  aussi  la  mort  (ij.Maia  sa  rédac- 


(^1.)  Voir  la  licte  2,  de  la  pagt  327. 
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tion  iinùtée  an  capitaine  aurait  pu  ,  aux  yeux  de  magiîtrafs  qui 
croient  avec  raison  qu'une  loi  pénale  doit  être  rigoureusement 
renfermée  dans  ses  termes,  ne  pas  paraître  applicable  au  pilote  du 
navire  qui  le  ferait  périr  à  l'insu  et  au  préjudice  du  capitaine. 

Ce  même  article  36  punissait  le  capitaine  qui  faisait  échouer  ou 
périr  le  navire.  Mais  l'fchouement,  suivi  de  bris  et  naufrage,  le 
seul  que  l'ordonnance  avait  pu  avoir  en  vue,  n'étant  lui-mêmequ'un 
moyen  défaire  périr  le  navire,  est  nécessairement  compris  dans 
Vexpri^ssion  par  dei  7noyens  qi/elcoiu/iies,  dont  la  généralité  et  l'éner- 
gie ne  peuvent  laisser  aux  coupables  aucun  moyen  d'échapper  à 
une  juste  punition.  Il  pourrait  arriver,  nous  en  convenons,  que 
l'échouenient  ne  produisît  pas  l'effet  que  ks  cou^jables  e;péraierft, 
et  que  le  navire  nepéiît  pas.  Mais  il  ne  faudrait  p.  int  en  conclure 
que  la  société  resterait  désarmée.  La  tentative  du  criiiie  est  punie 
par  l'article  2  du  Code  pénal,  comme  le  crime  lui-même.  Celui  qui 
aura  fait  échouer  son  navire  pour  le  faire  périr,  ne  sera  donc  ni 
moins  coupable  ni  moins  puni  que  celui  dont  la  criminelle  tentative 
aura  été  suivie  de  succès. 

On  pourrait  demander  si  la  disposition  de  cet  article  s'applique- 
rait aussi  aux  pilotes  côiiers,  vu  Igairement  appelés  lamarieiirs  ou 
locmans ,  dont  les  capitaines  sont  obligés  de  se  servir  dcins  certains 
parages.  JNous  ne  saurions  en  douter.  Mais,  au  surplus,  quand  il 
serait  possible  que  quelques  personnes  ne  pàriageassent  pas  notre 
opinion,  un  amendement  ne  senit  pas  nécessaire  pour  répart r  ce 
qui  leur  semblerait  une  omission ,  puisque  l'article  (^0  de  la  loi  du 
22  août  1790  prononce  aussi  la  peine  de  mcrc  conirc  le  pilote 
côtier  qui  a  volontairement  fait  périr  un  navire  qu'il  était  chargé 
de  diriger  (i). 

La  seconde  espèce  de  crimes  dont  un  capitaine  peut  se  rendre 
coupable,  consiste  à  détourner  le  naviie  à  son  profit,  .'\ucune  dis- 
position spéciale  ne  se  trouvait  à  cet  égard  dans  l'ordonnance  de 
1681.  Il  est  probable  que  si  les  anciens  tribunaux  ont  eu  à  juger 
ce  cas,  ils  y  ont  appiicjué  la  peine  du  vol  des  choses  confiées  a  un 
mandataire  ou  locateur  de  services,  peine  qui  était  alors  celle  des 
galères  perpétuelles,  et  quelquefois  même  la  mort.  Les  articles  386 


(i)  Tout  pilote  cotier  coupable  d'avoir  perdu  un  bâtim.ent  quelconque  de 
l'Etat  ou  du   commerce,  lorsqu'il  s'était  chargé  de  le  conduire,  et  qu'il  avait 
déclaré  en  répondre,  si  c'est  par  négligence  ou  ignorance,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  galères; 
-    Si  c'est  volontairement,  il  sera  condamné  à  la  mort. 


(   534) 
et  387  ^"  code  de  18  10.  ne  prononcent,  contre  ce  vol  domes- 
tique, que  la  peine  de  5  à  JO  ans  de  réclusion. 

Nous  pensons  qu'elle  ne  suffirait  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agir.  La 
nécessité  où  la  force  des  choses  met  les  armateurs  de  confier  à  un 
capitaine,  pour  long-temps  et  pour  un  voyage  souvent  très-éloi- 
gné,  un  navire  qui  constitue  quelquefois  la  totalité  de  leur  for- 
tune, exige  une  peine  d'autant  plus  sévère,  que  la  confiance  était 
plus  grande  et  plus  indispensable. 

On  demandera  peut-être  par  quels  motifs  l'articîe  12  du  projet 
ne  prononce  que  la  pt-ine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tandis 
que  l'article  8  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  chefs  ou  offi- 
ciers d'un  équipage  qui  s'emparerait  du  navire  par  fiaude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine.  Voi.s  avez,  sans  doute,  pressenti  la  ré- 
ponse. Dans  ce  dernier  ca?,  il  y  a  insubordinaiion,  rébellion  contre 
1  autorité  du  capitaine,  de  la  paît  de  ceux  qui  sont  placés  soi:s  son 
comman  lement  ;  il  y  a  donc  une  vériiabie  aggravation  du  vol; 
et  c  est  un  principe  de  notre  droit  criminel,  qu'entre  deux  crimes 
égaux  dans  leur  principe,  s'il  en  est  un  auquel  se  rattachent  des 
circonstances  qui  constituent  elles-mêmes  un  autre  crime,  la  peine 
doit  être  plus  forte. 

La  troisième  espèce  de  crimes  qu'un  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron ,  peut  conimt- tire,  consiste  dans  le  jet  ou  la  destruction  de  tout 
ou  panie  des  effets,  vivres  ou  autres  objets  composant  le  charge- 
ment. Ce  genre  de  crime  est  trop  fréquent,  et  souvent  trop  facile  à 
dissimuler,  pour  que  la  législation  pénale  n'offrît  pas,  par  sa  jusie 
sévérité,  une  garantie  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  conservation 
du  chargement.  L'ordonnance  de  1681  ne  parait  pas  l'avoir  nette- 
çient  prévu.  Le  Code  pénal  n'a  point  de  disposition  qu'on  puisse 
appliquer  à  ce  cas,  ou  du  moins  on  ne  pourrait,  à  l'aide  d'analo- 
gies fort  éqi-'ivoques,  y  appliquer  que  les  peines  correctionnelles 
de  I  article  443-  ^^  sûreté  du  commerce  maritime  exige  unt  plus 
forte  répression  :  elle  se  trouve  dans  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  que  prononce  le  projet  de  loi. 

Ce  crime  de  jeter  ou  détruire  une  partie  du  chargement  n'est 
pas  toujours  commis  par  un  capitaine  dans  le  seul  but  de  nuire  aux 
propriétaires  ou  chargeurs  de  ces  objets;  il  faut  même  avouer  que, 
coniiidérésous  ce  point  de  vue,  il  doit  être  rare.  L'intérêt,  qui  est  le 
mobile  des  actions,  l'est  presque  toujours  aussi  des  crimes.  On 
peut  concevoir  que  le  désir  de  s'enrichir  porte  à  s'approprier  la 
chose  d'autrui;  on  concevrait  tiîoins  facilement,  sur-tout  dans  ie 
cas  donf  il  s'agit,  la  destruction,  sans  profit  pour  soi-même,  de  ce 
qui  appartient  à  un  autre.  Mais  on  a  vu  trop  souvent  des  hommes 
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indignes  d-i  nom  de  comme  çans,  chercher,  dans  le  jet  ou  la  des- 
truLiion  de  choses  assurées,  un.  moyen  de  tromper  les  asiureu's. 
Les  st'âsions  des  cours  d'assises  ont  présenté  p!us  d'un  exemple  de 
chargeurs  qui,  ayant  faic  assurer,  sous  une  fausse  dt'nominanon 
oa  une  fausse  indication  de  qualité,  certains  objets,  s'entendaient 
avec  les  capitaines  pour  les  faire  périr,  afin  d'obtenir  des  assmeurs 
la  réparation  d'une  perte  qu'ils  n'avaient  pas  réellemeni  éprouvée. 
Quelque  détérence,  et,  si  l'on  veut,  quelque  obéissance  que  doive 
un  capitaine  à  l'armateur  ou  au  chargeur  qui  l'a  préposé,  elle  ne 
peut  aller  jusqu'au  point  de  commettre  un  crime,  il  est  inutile  de 
dire  que,  dans  ce  cas,  l'assuré  sera  également  puni,  si  c'est  par  son 
ordre  ou  de  son  consentement  que  le  jet  ou  la  destruction  sans 
nécessité  a  eu  lieu.  L'article  60  du  Code  pénal  est  trop  for- 
mel à  cet  égard,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'en  expliquer  spé- 
cialement dans  la  loi  proposée. 

La  peine  des  travaux  forcés  est  encore  prononcée  contre  le  capi- 
taine qui  fa't  fausse  roir.e.  Nous  ne  saurions  nier  qu'il  ne  puisse 
s'élever  beaucoup  d'incertitudes  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par 
Ci.'tte  expression.  Elle  ne  peut  mêmeioujiMirs  avoir  un  sens  uniforme 
dans  toutes  les  circonstances.  Ainsi,  considérée  sous  les  seuls  rap- 
ports que  le  contrat  d'assurance  crée  entre  l'assuré  et  l'aisureur,  la 
déviation,  sans  nécessité,  de  la  route  convenue  ou  indiquée,  est 
une  sorte  de  fausse  route  qui  décharge  l'assureur  de  ses  obligations, 
et  résout  le  contrat  dans  son  intérêt  :  cetiedéviation  pourrait  tou- 
tefois n'être  pas  un  crime.  iMaissi  l'on  ne  sépare  point  l'expression 
Jausse  route  d^  CCS  autres  mots  cjui  dominent  les  diverses  parties  de 
l'article  1  ^, volontairement  et  dans  l'intention  de  co/mnettre  untfraudi 
au  préjudice  des  propriétaires  j  &c.,  il  n'est  pas  possible  que  les  jurés 
et  les  magistrats  puissent  se  tromper  et  confondre  avec  un  acte 
coupable  ce  qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une  simple  faute,  d'un 
changement  de  volonté  qui  n'aurait  rien  de  criminel,  ou  des  ordres 
que  le  propriétaire  et  autres  intéressés  auraient  donnés  au  capi- 
taine. 

L'article  55  du  titre  L'^'du  livre  II  de  l'ordonnance  de  1681  (i) 
punissait  aussi  le  capitaine  qui  fa;sair^7^/j•i•^  route,  il  n'avait  même 
pas  accompagné  cette  expression  des  qualifications  que  présente  la 
rédaction  du  prrjet  ;  et  cependant  on  ne  connaît  pas  d'exemples 
d'uni  injuste  application  de  cette  loi. 


{i)Si  le  maître  fait  fausse  route  ,  commet  quelque  larcin,  souffre  qu'il  en 
soit  t.iit  dans  son  bord  .  ou  donne  frauduleusement  iieu  à  l'iiltération  ou  con- 
fiscation des  march.mdiseî  uu  d'j  vaisseau,  'I  sera  puni  corpcrclîement. 
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Le  même  article  13  punit  encore  des  travaux  forcés  le  capitaine 
dont  la  fraude  donnerait  lieu  à  la  confiscation  du  bâtiment,  ou  à 
celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison. 

L'article  déjà  cité  de  l'ordonnance  de  1681  prévoyait  aussi  ce 
cnme,  qui  est  un  de  ceux  que  les  capitaines  commettent  le  plus 
fréquemment,  et  dont  le  commerce  maritime  a  le  plus  à  se 
plaindre.  La  contrebande  que  le  capitaine  cherche  à  faire  pour  son 
compte  en  est  presque  toujours  l'occasion. 

Nous  n'avons  point  à  examiner  si  la  contrebande,  évidemment 
illicite  dans  le  pays  dont  on  est  sujet,  prend  un  caractère  moins  ré- 
préhensible  lorsqu'on  la  fait  en  pays  étranger;  ni,  par  conséquent, 
a  discuter  la  culpabilité  d'un  capitaine  qui  ferait  cette  contrebande 
par  ordre  de  ses  commettans,  et  dont  le  navire  ou  les  marchan- 
dises seraient,  dans  ce  cas,  frappés  de  confiscation.  Mais  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  le  capitaine  qui  veut  faire  la  contre- 
bande pour  son  compte,  doit,  an  moins,  n'exposer  que  sa  personne 
et  ses  biens;  c'(  st  qu'un  préposé  qui,  en  violant  la  loi  d'un  pays, 
expose  son  commettant  aux  pertes  réniltant  d'une  confiscation 
prononcée  pour  cette  violation  ,  neseraitpas  puni  assez  sévèrement 
par  de  simples  dommages-intérêts  trop  souvent  illusoires. 

Le  projet  de  loi  vous  propose  de  donner,  par  l'article  14,  "'^e 
sanction  à  diverses  obligations  ou  prohibitions  imposées  par  le 
Code  de  commerce  aux  capitaines. 

L'anicle  236  de  ce  Code  déclare  que  «  le  capitaine  qui  aura, 
>»sans  nécessité,  pris  de  l'argent,  sur  le'  corps,  avitaillen^ent  ou 
»  equipè-ment  (lu  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  on 
»des  victuailles,  ou  qui  aura  employé,  dans  ses  comptes,  des 
»  avarit's  ou  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'ar- 
»  mement,  et  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent 
5>  ou  du  paiement  des  objets,  sans  préjudice  à^.  la  poursuite  crimi- 
3J  nelle,  s'il  y  a  lieu.  » 

Mais  à  quoi  devait  aboutir  cette  procédure  criminelle  si  expres- 
sément réservée,  lorsque  le  Code  pénal  gardait  le  silence  î 

L'article  24^  veut  que  «  hors  le  cas  de  péril  imminent,  le  capi- 
»taine  ne  puisse  décharger  aucune  marchai>dise  avant  d'avoir 
wfaii  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
»  lui.  » 

Mais  en  quoi  consistaient  ces  poursuites  extraordinaires,  qui 
n'auraient  abouti  à  l'application  d'aucune  peine  ! 

II  n'était  pas  possible  que  la  législation  criminelle  gardât  plus 
îong-temps  le  silence;  et  ce  silence  vous  paraîtra  bien  assez  fâcheux. 
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si  vous  remarquez  que  le  Code  de  commerce  est  en  vi^ieur  de- 
puis le  i.'^'' janvier  i  8oS. 

Vous  ne  le  savez  que  trop,  Mes?ieurs,  ces  abus  de  confiance 
ont  été  fréquens  et  ont  donné  dt:  justes  inquiétudes  aux  comnicr- 
çans. 

L'action  des  tribunaux  était  paralysée.  Ils  ne  pouvaient  recourir 
aux  anciennes  lois,  dont  les  expressions,  copiées  par  le  Code  de 
commerce,  ne  déterminaient  pas  spécialement  la  peine,  et  s'en 
rapportaient  à  la  discrétion  des  magistrats;  et  vous  savez  que  ce  syj- 
tème  est  inconciliable  avec  la  procédure  criminelle  qui  nous  régit. 
Le  Code  pénal  n'offrait  que  des  analogies  imparfaites  et  suscep-. 
tibles  de  controverse.  L'impunité,  et  par  conséquent  la  ruine  ou 
le  découragement  du  commerce  maritime,  étaient  la  suite  de  cet 
inconcevable  oubli  du  législateur. 

La  peine  de  la  réclusion  que  propose  l'article  14  est  précisément 
celle  qui,  d'après  les  articles  ^b'6  et  387  de  ce  Code,  atteint  le  vol 
de  choses  confiées;  et,  en  effet,  on  doit  reconnaître  dans  le  cani- 
taine  qui  viole  sciemment  et  sans  excuse  les  articles  236  et  2^7  du 
Code  de  commerce ,  une  intention  de  s'approprier  la  chose 
d'autrui. 

La  même  nécessité  de  donner  une  garantie  aux  armateurs,  a 
cicté  une  autre  disposition  de  l'article  14  du  projet  relative  au 
capirnine  qui,  hors  le  cas  d'innavigabilué  dûnit-nt  constatée, 
vend  le  navire  Hoiit  il  avait  la  conduite.  L'article  237  du  Code  de 
commerce  le  lui  Interdit  ;  l'.irticle  q^o  a  pris  la  précaution  de  tiécia- 
r^-r  que  la  possession  du  navire  ne  pouvait  jamais  lui  en  attribuer  !a 
propriété.  La  vente  c[a'il  ferait  en  contravention  à  ces  lois  est  donc 
un  abus  de  confiance  (|ui  devait  être  puni. 

L'article  i  5  du  projet  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  observation. 
Personne  ne  saurait  raisonnablem  nt  douter  que  les  capitaines, 
les  préposés  à  la  conduite  d'un  navire,  et  les  passagers  qui  comni:  t- 
iraient  des  vols  à  bord,  ou  qui  altéreraient  les  vivres  et  marchan- 
dises placés  dans  ce  navire,  n'encourent  les  peines  que  L'S  articles 
3816  et  387  du  Code  de  iBio  prononcent  contre  les  bateliers,  les 
voiiuriers,  leurs  préposés  et  c-'ux  qui  volent  dans  l'hôtellerie  où  ils 
sont  reçus,  11  suffit,  néanmoins,  que  le  miniitère  vous  signale  l'in- 
ceriitude  des  Cours  d'assises  sur  ce  point  important,  pourque  vous 
ne  puissiez  hésiter  à  lever  les  doutes. 

L'article  20  complète  le  système  pénal  sur  la  baraterie,  en  décla- 
rant que  les  auteurs  et  complices  de  ces  crimes  seront  poursuivis  et 
jugés  suivant  les  formes  et  par  les  tribunaux  ordinaires.  Il  n'y  a 
aucune  difficulté  sur  son  adoption. 
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Mais  il  est  un  point  d'une  haute  importance  que  la  commission 
croit  devoir  signaler  à  l'attention  des  ministres  du  Roi. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  avec  le  Levant  et  lei 
pays  barbaresquts  ,  où  les  capitulations  mettent  les  Français  dans 
l'indépendance  de  la  juridiction  territoriale,  peuvent  donner  oc- 
casion à  des  barateries  commises  dans  ces  pays  ,  au  préjudice  de 
conimercans  français.  Les  consuls  du  Roi  ,  investis,  par  Tédit  du 
mois  de  juin  177H,  du  droit  d'arrêter  le.-;  coupables  et  de  faire 
les  informations,  n'ont  pas  celui  de  prononcer  sur  les  crimes;  la 
connaissance  en  était  attribuée  par  cet  édit  an  parlement  de  Pro- 
vence, remplacé  aujourd'hui  par  la  cour  royale  d'Aix. 

Dans  le  système  de  la  législation  criminelle  qui  existait  en 
France  avant  l'établissement  du  jury  et  l'audiiicm  orale  et  pu- 
blique des  témoins  ,  le  jugement  et  la  punition  des  coupablts 
n'éprouvaient  aucun  obstacle;  l'instruction  écrite  ,  faite  par  le 
consul,  était  envoyée,  avec  l'accusé,  aux  jviges  français,  et  ils 
prononçaient  sur  le  vu  des  pièces. 

il  n'en  saurait  être  de  mênie  aujourd'hui  ;  et  nous  sommes 
obligés  de  vous  dire,  ce  qui  ne  sera  point  sans  doute  contesté 
par  le  ministère,  que  le  Code  d  instruction  criminelle  n'ofire 
aucun  moyen  de  juger  les  Français  qui  se  rendent  coupables  de 
crimes  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

On  ne  pourrait  y  parvenir  qu'à  l'aide  d'une  législation  spéciale 
oui  modifierait ,  autant  que  la  nature  des  choses  l'exige  ,  le  mode 
de  procédure  suivi  dans  les  cours  d'assises.  Mais  nous  sentons  que 
ce  n'est  pas  par  un  amendement  à  la  loi  proposée  qu'on  doit 
essayer  d'obtenir  le  résultat  important  que  nous  venons  d'indi-' 
quer;  et  d'ailleurs  votre  respect  pour  l'initiative  royale  ne  vous 
permettrait  pas  de  proposer  cet  amendement. 

JNous  avons  cru  ,  toutefois,  que  vous  ne  désapprouveriez  pas 
l'expression  d'un  vœu  que  justifi^e  l'intérêt  général  et  celui  du 
commerce   maritime  sur-tour. 

L'article  21  du  projet  maintient  les  dispositions,  qu'il  n'abroge 
point  ,  des  lois  sur  la  course,  les  prises  et  la  navigation.  Ces  der- 
niers mots  suffisent  pour  répondre  aux  inquiétudes  de  ceux  qui 
seraient  tentes  d'accuser  le  projet  de  n'avoir  pas  prévu  tous  les 
actes  par  lesquels  les  capitaines  ou  les  équipages  peuvent  com- 
promettre l'intérêt  de  leurs  commettans,  ou  violer  frauduleuse- 
ment leurs  engagemens.    , 

D'un  côté  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ,  dans  tons  les  cas 
cù  le  Code  pénal  peut  être  appliqué  ,  une  loi  nouvelle  n'est  point 
nécessaire;  de  l'autre,  on  doit  se  rassurer  par  le  maintien  des 
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lois  antérieures,  qui  ont  trait  direct  avec  le  commerce  maritime. 
Ainsi,  le  capitaine  qui  signerait  un  faux  connaissement,  ou  qui 
en  falsifierait  un  véritable,  ou  qui  substituerait  d'autres  orc^re^  à 
ceux  qtj'il  a  re<jns  ,  serait  atteint  par  les  articles  146  et  147  du 
Code  pénal.  Ainsi  ,  le  capitaine  qui  aurait  fait  un  faux  rap- 
port, ou  suborné  des  gens  de  l'équipage  pour  en  affirmer  un, 
serait  atteint  par  les  articles  363  et  suivans  du  même  Code;  c-r 
si  les  armateurs  ou  chargeurs  étaient  ses  complices,  ils  seraient 
également  punis  en  vertu  de  l'article  60.  Ainsi  ,  le  capitaine 
qui,  naviguant  sous  escorte  ,  l'abandonnerait  et  compromefrait 
par-là  le  sort  du  navire  confié  à  son  commandement,  pourra  être 
poursuivi  et  puni  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  2.2.  août 
1790  (1).  Ainsi  les  marin?  dé^errturs  restent  soumis  aux  peines 
prononcées  p;ir  le  titre  XVill  de  l'ordonnance  du  31  octobie 
1784  ,  maintenu  avec  de  légères  modifications  par  l'article  55 
de  cette  même  loi  du  22  aoiat  1790.  Ainsi  ,  les  dispositions  de 
l'ordonnancé  de  1681  et  des  autres  lois  sur  la  police  des  ports 
et  des  rivages,  la  déclaration  du  10  janvier  1770  et  les  régle- 
mens  sur  la  protection  due  aux  naufragés  ,  et  plusieurs  autres 
sur  un  grand  nombre  d'objets  de  police  ou  de  discipline  mari- 
time, sont  maintenus,  non-seult-ment  par  l'article  60  de  la  loi  du 
22  août  1790,  et  par  l'article  4'^4  ^^  Code  pénal,  mais  encore 
par  l'article  21  du   projet  qui  vous  est  soumit. 

Nous  croyons,  cependant,  devoir  signaler  au  ministère  l'em- 
barras que  les  tribunaux  éprouvent  ,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
les  anciennes  lois  pénales  restées  en  \igueur.  La  plupart  pronon- 
cent ,  pour  les  délits  et  même  pour  des  crimes  qu'elles  ont  qua- 
lifiés avec  autant  de  justice  que  d'exactitude,  vnt^ punition  corpo- 
relle f  u(\e  punition  exemplaire,  une  amende  arbitraire. 

L'organisation  judiciaire  qui  nous  régit  ,  n'accorde  point  aux 
tribunaux  actuels  la  grande  latitude  dont  les  anciens  jouissaient  pour 
l'application  des  peines.  11  s'ensisit  que  ce  qui  faisait  autrefois  la 
garantie  du  commerce  maritime,  par  la  faculté  qu'avaient  les  ma- 
gistrats d'étendre  ou  de  restreindre  les  condamnations,  .^elon  les 
circonstances  du  fait,  lui  de\ient  funeste  aujourd'hui,  parceque 
les  expressions  des  lois  pénales  conservées,  n'otîrant  aucune  base 
fixe  de   condy.nnations ,    les   juges  sont  obligés   de   laisser  sans 


{1)  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce  faisant  partie  d'un  convoi, 
coupable  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi,  sera  coadamué  à 
trois  ans  de  galères. 
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répression  des  f^its  que  le  K'-giblateur  a  cependant  la  volonté  d« 
punir. 

Ces  anciennes  lois,  dont  vous  voyez  que  l'application  est  si 
difficile  et  quelquefois  qiême  impossible  ,  ont  elles-mêmes  été  mo- 
difiées par  des  réglemens  faits  pendant  la  révolution;  et  ces  lé- 
gislations additionnelles  ,  souvent  incohérentes  et  contradictoires , 
redoublent  Tenibarras  des  tribunaux,  les  chances  d'impunité  pour 
les  coupables  ,  les  justes  alarmes  de  ceux  qui  se  livrent  au  cot\\- 
merce  maritime. 

L'objet  spécial  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  ne  permet  pas 
d'y  insérer  des  dispositions  qui  remédieraient  à  ces  inconvéniens. 
Mais  espérnns  que  le  ministère  ne  s'arrêtera  point  dans  la  car- 
rière d'améliorations  otj  il  eft  entré  dès  la  session  dernière,  en  pro- 
voquant la  réforme  de  divers  articles  du  Code  pénal,  et  dans  la 
présente  session  ,  en  vous  proposant  la  loi  qui  vous  est  soumise. 


(  N."  27.  )  Extrait  de  V Ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'in  verni  on  ,  de  perfectionnement , 
et  d'importation p  délivrés  pendant  le  premier  tiimestre  de 
182J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Avril  1825. 

p.**  Le  sieur  Pichircau  (  Eugcne  )  ,  arquebusier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n.°  5  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  23  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pris,  le  26  juin  1B25  ^  par  le  sieur  Roux  ,  dont  il  est 
cessionnaire  ,  pour  des  perfecîiojinemens  apportés  au 
système  d'armes  connu  sous  ie  nom  d'ormes  de  l'invention 
Paul  y. 

17.*'  Le  sieur  Ponsardin  {  Adrien  J ,  négochnt ,  demeu- 
rant à  Reims,  dé})artement  de  ia  Marne,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  27  janvier  dernier  ,  ie  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
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procédés  relatifs  à  la  préparution,  au  trnvail  et  à  la  faLrica- 
tion  du  fer. 

18.°  Le  s\eux  Wîchham  (  John-JohvAon)  ,  baiidagi^te  , 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n.°  257,  représenté 
par  le  sieur  Truffant ,  domicilié  rue  «Saint-Lazare,  n.°  73  , 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  3  février  dernier,  le  certilicat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  qu'il  a  pris  ,  ie  30  juin  i8a4,  pour  des  bandages 
herniaires  qu'il  ap])elle  scient';jiqucs  et  chirurgicaux. 

20.°  Le  sieur  A/arIn  f  Jean-Bûpliste  J ,  bandugiste  ,  de- 
meurant à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Khône, 
auquel  iî  a  été  délivré,  fe  3  février  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans  ,  pour  des  perfectionnemens  apportés  aux  ban- 
dages inventés  par  le  sieur  Salmon, 

25.°  Le  sieur  Gran'icT  (  Joseph  ~  Modeste  )  ,  maire  de 
Trefibrt,  département  de  l'Ain  ,  faisant  élection  de  domi- 
cile à  Paris ,  rue  et  hôtel  Montesquieu  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  1 0  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  qu'il  a  pris ,  le  i  /'  décembre  1  S  24, 
pour  une  machine  applicable  aux  niouvemens  des  bateaux 
à  vapeur. 

26.°  Les  sieurs  OuJier  (Antoine)  et  Delivani  fils  (Jean- 
Baptiste  ) ,  demeurant  à  Châlons-sur-Saone  ,  dé])artement 
de  Saone-et-Loire  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  i  o  février 
dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  moyen  de  produire  du  remous 
sous  les  aubes  des  roues  servant  à  faire  mouvoir  les  ba- 
teaux, et  pour  l'emploi ,  dans  les  courans  rapides,  de  pieux 
mis  en  mouvement  par  un  axe  et  jioussant  le  batrau. 

34.°  Le  sieur  Gabircux  (  Denis-Jean  ),  horloger  ^  de- 
Ann.  maùt.  L''  Partie.   1  o2j .  23 
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meurant  à  Paris  ,  rue  Saint-Gerinain-rAuxerrois,  n."  4  > 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  23  février  dernier  ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  à  rotation  applicable 
à  toute  sorte  de  manèges ,  aux  pompes  à  feu  et  aux  moulins 
à  moudre  les  grains  de  toute  espèce. 

ùjj°  Le  sieur  G  os  s  et  (  Louis- Marin  ) ,  arquebusier,  de- 
meurant à  Paris  ,  allée  d'Antin  ,  n."  i  5  ,  aux  Champs- 
Elysées ,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  9  mars  dernier ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  de  dix  ans  , 
pour  le  perfelionnement  de  fusils,  carabines  et  pistolets  se 
chargeant  avec  de  la  poudre  fulminante  au  moyen  d'une 
poire  à  poudre. 

4-S.°  Le  sieur  Sa'intamand (  Jean-François- Auguste)  y  ar- 
chitecte et  entrepreneur  de  batimens,  demeurant  au  Thuit- 
Signol ,  département  de  l'Eure,  auquel  il  a  été  délivré  ,  fe 
p  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  dem.ande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une  croisée  construite  de 
manière  à  empêcher  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartem.ens , 
et  qu'il  appeUe  noises  impénétrable  a  l'eau. 

5  5.°  Le  sïtnr  Poupard  (Louis ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
des  Fontaines  ,  n.°  12  ,  auquel  il  a  été  délivré,  îe  23  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  un  briquet  lanterne  à  réflecteur,  qu'il  ap- 
pelle microphare. 

6q°  Le  sieur  Cuil/eniin-LarnLert  (  Philippe  J ,  nrmmïer , 
demeurant  à  Aufun,  dépajtementde  Saone-et-Loire ,  auquel 
il  a  été  délivré  ,  ie  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  , 
gu'ila  pris,  le  27  septembre  i  822,  pour  un  fusil  à  percussion. 

65."  Le  sieur  Bourdcil-Désarnod  (Joseph-François  ) ,  de- 
meurant allée  Saint-Etienne  ,  n."  20  ,  à  Toulouse  ,  faisant 
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élection  de  domicile  rue  Lafont,  n.'  4,  ^  Lyon,  di-parta- 
ment  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  i  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  ,  pour  un  appareil  appliqué  aux  bateaux  à  vapeur  et 
autres  ,  et  propre  à  paralyser  ,  quelle  que  soit  la  célérité 
de  leur  marche,  l'effet  destructeur  du  fîux  ou  remous  des  eaux.. 

66,"  Le  sieur  Delanglard  (  Charles-François-Paul )  ,  em- 
ployé aux  contributions  directes,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Paix  ,  n."  30 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  1  mars  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  qu'ii  appelle 
géorama ,  propre  à  i'étude  de  la  géographie. 

67.°  Le  sieur  Plomdeur  (  Jacques- Joseph  ) ,  arquebusier , 
demeurant  à  Paris  ,  rue  des  Fossés-Montmartre  ,  n.°  25  , 
auquel  il  a  été  délivré  ,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  ,  pour  des  perfectionnemens  ajDportés  au  sys- 
tème d'armes  de  l'invention  Paztly  ,ei  pour  l'invention  d'une 
amorce  en  cuivre  en  forme  de  chapiteau. 

74.°  Les  sieurs  Aynardùèves  ( François el  Alphée-Marie) , 
manufacturiers ,  demeurant  rue  Bât-d'argent  ,  n."  '  9  ,  a 
Lyon  ,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le 
3  I  mars  dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans  ,  pour  une  machine  à  vapeur  à 
haute  et  basse  pression,  sans  chaudière ,  selon  les  système  et 
invention  de  M.  Hawkins ,  de  Philadelphie. 

Le  sieur  Picherau  (Eugène),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  n  °  5  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3  I  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
second  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  pris  ,  le 
2.6  juin  182  3,  par  le  sieur /?(?z/a-,  dont  il  est  concessionnaire  , 
pour  des  perfectionnemens  apportés  au  système  d'armes 
connu  sous  le  nom  di armes  de  l'invention  Pauly. 
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N."  28.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l' Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  181^  et  ^  Juillet  1821 , 
arrêté  le  ^o  Avril  jS2j. 


DCPARTEMENS. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


froment      seigle.       maïi 


Limite. .  ■ 


1."  CLASSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  farines 26^ 


[dcrimportatioi 


(du  froment au-dessous  de  24- 

)n,du  seigle  et  du  maïs idc/n. ...    16. 

(de  l'avoine i^m. .  . 

!  Pyrénées-or...  \ 
Aude it-     I 
„,       ,•  <  Toulouse. 

Hérault p. 
„      ,  \ r  leurance  .  . .  . i      ^    , 

—^-  •  xg^'-^  •  ■  •  ;  •  ■■'  /Marseille  ^'^'^ 

(  Corse j 


,'6z^ 


Sfi;^ 


foy 


Limite. 


2.^  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines v 24*" 

fdu  froment. au-dessous  de  22. 

del'importation'du  seigle  et  du  maïs idi'm. ...  14. 

[de  l'avoine i-fcm ....  b". 

Gironde.. . .  . . ^ 

Jt'"^%-".--/-  Marans.... 
Basscs.Pyrenees.g^^j^^^^_    _ 

"•':!-Py'-^"^'=^-   Toulouse... 
Anege i 


Haute-Garonne. 


f Jura 

iDoubs 

'Ain 

Isère 

I  Basses-Alpes.. 
iHautes-Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent  . 
Le  Grand-Lemps 


.5f.3< 


16.93. 


K42C 


.25. 


7<o4« 


6%7^- 


.72 


Limhc, 
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OÉPAr.TEMENS. 


FB.X    MOITEN    OE    L  HECTOLITRE 

de 


froment      ifitic.        m 


CLASSE. 

et  farines » ii* 


fdc  l'exportation  des  grains  e 

.'  f du  froment. aa-des£cus  de  20 

(de l'importation:  du  seicflc  et  du   maïs idem.  ...    12 


(Haut-Rhin, 
/Bas-Rhin.. 


Limite. 


rNord 

I  Pas-de-Calais, . 

/Somme 

iSeine-infér.'''^.  . 

I  Eure 

'^Calvados 

fLoire-infér.".  . 

'\cndce 

(Charente-inf.^'^. 


/de  l'avoine idem. 

.Mulliausen. 
Strasbourg. , 

Bergues.  .  . 

Arras 

Roye 

Soissons. 
Paris.  .  , 
Rouen.  , 


:::( 


Saumur. 
Nantes.. 
Marans . 


'3'3r 

fiy 

e 

i;.(52. 

B.i-, 

B 

.3.89. 

9.00. 

a 

8. 

6^45' 


5-99 


6.74 


4.*'  CL.A.SSE. 


de  l'exportation  t\ci  grains  et  farines 20^ 

fdu  froment au-dessous  de   18. 

de  l'importation;  du  seigle  et  du  mais idem 10. 

(de  l'avoine idem 7. 

Metz 

Verdun \      f.^      .(_ 

CharleviJle..      1  ' 

Soissons .... 


Moselle. 
/Meuse.  .  . 
jArdenncs 
'Aisne..  . . 


'Manche 

lllle-et- Vilaine. 

Côtes-du-Nord. 

Finistère 

.Morbihan  .  .  .  , 


Saint- Lô.  .  . 
Paimpo!..  ,  . 

Quimper \\  5.84. 

Hennebon. . 
Nantes 


894, 


fP<c 


A'H 


6.1^. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  xo  Avril  182^'. 

Le  A4inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Vintcrleur, 
Signé  Corbière. 
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(  N.°  25)^.  )  Loi  qui  autorise  la  Vente  d'immeubles  apparte- 
nant à  la  Marine  au  Havre,  et  en  affecte  le  Produit  aux 
Travaux  du  Bassin  a  flot  de  Cherbourg  et  de  l'Arsenal 
maritime  du  Havre. 

A  Paris,  îe  15  Mai  1825. 

CHARLES  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

.  Art.  I .''  II  sera  procédé  ,  suivant  les  formes  établies 
pour  ia  vente  des  domaines  de  l'Etat,  à  l'aliénation  des  divers 
édifices  et  terrains  situés  dans  l'enceinte  de  la  vilie  du  Havre 
et  reconnus  inutiles  au  service  de  la  marine. 

2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  immeubles,  désignés 
dans  l'état  annexé  à  la  présente  loi ,  sera  appliqué  tant  à, 
l'achèvement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg,  qu'à  l'installa- 
tion du  petit  arsenal  militaire  que  ie  départem.ent  de  la  ma- 
rine doit  conserver  au  Havre. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  îe  compte  de 
l'emploi  des  fonds  en  même  temps  que  celui  de  l'exercice 
i82d. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  îa 
Chambre  des  pairs  et  par  celle  ùq?»  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soiî  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  courset  tribunaux, 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent   et  maintiennent  ,  fassent  garder  ,    ob- 
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server  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous 
nos  sujets  ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
hesoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  h  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  15.* 
jour  du  mois  de  mai ,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
le  premier. 


Sioné  CHARLES. 

o 

Vu  et  scellé  du  grand  sce^u:  Par  îe  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France ,  AJinistre  Se- 
jyi'mistre  Secrétaire  d'état  au  crétaïre  d'état  au  département 
département  de  la  justice ,  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Si^né  C*  DE  PeyroNnet.        Sierné  C."=  DE  Chabrol. 


État  estimatif  des  Établissemens  que  la  Aï arine  possède  au  Havre , 
et  qui  sont  désormais  inutiles  ci  son  service. 

1°  Maison  occupée  par  les  bureaux  du  contrôle 
de  l'inscription  maritime  (  désignée  au  plan  par  la 
lettre  D  ) • 200,000. 

2.°  Bâtimens  des  casernes  ,  salles  des  gabarits  et 
ateliers  de  la  garniture  (se) 230,000. 

3.°  Ancien  logement  des  commissaires  principaux 
(F) ^     1 8o,coo. 

4.°  Magasin  des  vivres  (  G  ) 80,000. 

5.°  Parc  aux  bois  (désigné  au  plan  par  les  lettres 
A  A  A).  Sa  superficie  totale  est  de  14, '83  mètres 
carrés;  la  marine  s'en  réserve  2183;  reste  à  vendre 
12,000,  à  raison  de  75  francs  le  mètre  superficiel. .  .  .     900,000. 

6.°  Matériaux  provenant  de  la  démolition  des  ma- 
gasins, hangars,  pals  de  clôture  du  parc  aux  bois.  . . .       10,000. 

Total  .ipprosimatif 1,600,000. 
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(  N.'  30.)    Ordot^nance  du   Roi   qui  autorise,  h 

l'occasion  du  Sacre  de  Sa  Majesté,  les  Lieutenans  généraux 

commandant  les  Divisions  militaires  à  ne  pas  faire  mettre 

en  jugement  les  Sons-officiers  et  Soldats  qui,  se  trouvant  en 

état  de  désertion ,  se  présenteront  volontairement  pour  rejoindre. 
..  .._      ..-.         A  Paris,  le  4  Mai  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

V'oulant  qv:e  l'époque  de  notre  sp.cre  roit  pour  ceux  de 

nos  soldats  qui  se  trouvent  encore  en  état  de  désertion,  une 

nouvelle  occasion  de  rentrer  librement  sous  leurs  drapeaux  ; 

.Sur  Je  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'état  au  dé- 

prg-teinent  de  la  guerre, 

Notre  Conseil  entendu , 
'|Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

'Art.  I  /''  Nos  lieutenans  jrénéraux  commandant  les  divi- 
sions  militaires  sont  autorisés  à  ne  pas  faire  mettre  en  juge- 
ment les  sous -officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre 
ainsi  que  les  jeunes  soldats  nppelés  au  service  qui,  se  trou- 
vnnt  en  état  de  désertion  au  moment  de  la  publication  de  la 
])résente  ordonnance,  se  présenteront  volontnirement  pour 
rejoindre,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  fa 
cérémonie  de  notre  sacre. 

2.  Les  déserteurs  et  retardataires  qui  se  seront  ainsi  pré- 
sentés, seront  dirigés,  savoir  :  les  premiers,  sur  les  corps 
auxquels  ils  appartenaient  ;  ies  autres  ,  sur  ceux  qui  ieur 
seront  désignés. 

A  cet  effet ,  il  leur  sera  délivré  une  feuille  de  route  avec 
indemnité ,  pour  se  rendre  librement  et  sans  escorte  h  leurs 
destinations. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  'de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris  ,  ie  4  niai  de  i'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier.  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
■Sia:né  M.'»  de  ClePvIMOMT-Tonnerre. 
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(N.°  3  '•  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation ,  conjormé- 
mtnt  aux  Lois  des  1 6  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  j-/  /Mai  1 S 2  f. 


SFCTIOKS. 


DEPART  EMENS. 


MARCHES. 


PRIX    MOVEN    DE    L  HECTOLITRE 
de 


Froment 


Seigle. 

Maïs. 

Avoine. 


J.       CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  flirines ^(S 

Limite^                               f  du  froment.. au-dessous  de  24. 

[de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs.. /Jfffî.  16. 

(de  l'avoine idem .  9 . 


'ryrcnces 
lAucIe,  . 
Hérault 


-Or..- 


'/Toulouse.. 
■  \  Flcurance  . 


Lnique./Gard ,,.        ... 

Boucncs-du-Rh.   „ 

Gray... 


'4^75' 


V  ar.  . 
Corre. 


r,f66- 


8'36c 


2.."    CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines 2// 

Limite'                               f  du  froment. au-dessous  de  22, 

(de  l'importation;  du  seigle  et  du  mais.. /i/cCT.  14. 

i                                (de  l'avoine iJcm.  8. 


Girondî 
Lap.des 


'' .... <r-'^'^-"'^>7' "'■'''  Bo-d 

1  H. "^""-Pyrénées  .  Z^-,  '  , 


larans  .  .  , 

eaux. . 

oulouse. . 


3'3' 


/Ariege 

iFIautc-Garonne. 

(Jura 
Doubs 
Ain ['^'!'y,        , 

Jsèrc  j'baint-Laurent..  J  17.29. 

BasseV-ÂipeV.  '.  !  l  ^^  GranJ-Le«ps, 
Hautes-Aipes. ./ 


Gra- 


'S'6o'' 


!.6_ 


7'4r/ 


/'7' 


6f63 


^.85.' 
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DEPARTEMEN'S. 


MARCHES. 


PHIX    iMJÏEU    DE    L  HECTOLITBE 
de 


i  Froment     Seigle.       ?>'.aï:>.      Avoine 


3.      CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

Limite^  fdufroment.. au-dessous  de  20. 

[de  i'importationMus:igIeetdumaïs../d'«;/.  12. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin. . 


rNord 

l  Pas-de-Calais. 

)  Somme 

ASeine-infér  .  . 

I  Eure 

l  Calvados .  . .  , 


(Loire-infér. ., . 

•^Vendée 

(Charente-infér. 


(de  i'avoine. 
Muihausen..  .  .  / 
Strasbourg. .  .  .{ 

Bergues ^ 

Arras j 

Roye 1 

Soissons . 
Paris  .  .  . 
Rouen. . 

Saumur. 
Nantes. . 
Marans  . 


i'goc 


.^52 


8.;o. 


9.00. 


8. 


/l."    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines zo^ 

Limite^                               Mu  troment..au-de;sousde  18. 

[de  i'importatioa(duseig!eetdumaïs../Vf,^2.  10. 

I  de  l'avoine iJc/n .  7. 

.Metz.... 


f  Moselle  .  . 
) Meuse. . . 
j  Ardennes. 
vAisne. . ,  . 


'Manche 

jllie-et-Viiaine. 

Cotes-duNord. 

Finistère 

Morbihan 


Verciun !      f 

Charievilie  . .  ,  /    '  ^ 
Soissons \ 

Saint-Lô. .  .  . 
Paimpoi..  .  . 

Quimper ^I5. 

Hennebon. . 
Nantes 


6^78^ 


.90. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  3  i  mai  1825. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 
Sicmé  Corbière. 
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(N.'  32.^  Proclamations  du  Roi  qui  prorogent  au 
7  Juin  la  Session  de  182^  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  21  Mai  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre,   à   tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  session  de  1825  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  départemens  est  prorogée  au 
7  juin  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries,  fe  2  t  .'  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1825 ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ATinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Président  du   Conseil  des  Adinistres, 

Signé  J.«  deVillèle. 


CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  session  de   1S25    de  la  Chambre  dcs  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  prorogée  au  7  juin  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  dej 


députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'éial  au  département 
rie  l'intérieur  et  par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21   mai  de  l'an 
de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


(  N-°  3  3-  )  Ordonnance  du  Roi  gui  augmente  le 
nombre  actuel  des  Officiers  de  vaisseau  dans  plusieurs 
grades  (i). 

Paris,  le  22  Mai   iBaj. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.''  Le  nombre  des  vice-amiraux  sera  porté  de 
huit  à  neuf;  celui  des  contre-amiraux,  de  dix-huit  à  dix-neuf. 

Le  nombre  des  capitaines  de  vaî>seau  et  de  frégate,  fixé 
provisoirement  à  cent  quatre-vingt-deux,  dont  quatre^ 
vingt-deux  pour  le  premier  grade,  et  cent  pour  le  second, 


(i)   Vfljez  les  ordonnances  portant  règlement  sur  ia  composition  du  corps 
de  la  marine  ,  du  i  .=■■  juillet  i  8 1 4  ,  page  7;   du  tome  2  .=  de  {"introduction  aux 
Annales  maritimes  ;  du  3  i  octobre  1819,  p^ge  3  "5  de  la  i/=  partie  1819  ;  du 
22  août  1821  ,  page  4'/  de  la  même  année  ;  du  17  août  1822  ,  p-ge  49^ 
du  6  août  1823  ,  page  600. 
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sera  porté  à  cent  quatre-vingt-douze  pour  les  deux  grades 
réunis.  ^ 

Les  lieutenans  de  vaisseau  seront  portés  au  nombre  de 
quatre  cents,  complet  fixé  par  l'ordonnance  du  i."  juillet 
1  8  i4>  pour  le  pitd  de  paix. 

Les  enseignes  de  vaisseau  restent  fixés ,  jusqu'à  nouvel 
ordre  ,  au  nombre  de  quatre  cent  quarante. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  h  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22.° 
jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  i  825,  et  de  notre  rèo^ne 
le  premier. 

6igné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  dt  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(N.°  34.  )   Ordonnance   du  Roi  portant  promotions 
et  nominations  d' Officiers  de  vaisseau  de  tous  grades. 

Paris,  le  22  Mai   1825. 

CHARLES  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de   la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.   I.''  Le  S.'  comte  d'Augier,  contre  -  amiral ,   est 
promu  au  grade  de  vice  amiral. 


(354) 
Les  S."  Duranteau  et  de  Rigny ,  capitaines  de  vaisseau  , 
sont  promus  au  grade  de  contre -ainiraf. 

2.  Sont  nommés  capitaines  de  vaisseau  les  capitaines  de 
frégate  : 

Le  comte  DE  ROSSY  ,  Dongrace-Louis  ; 
HUGON  ,   Paul-Aimable  ; 
Leblanc,  Louis-François-Jean; 
De  Mare,  Stanislas-Alphonse. 

Sont  nommés  au  grade  de  capitaine  de  frégate,  les  Jfeu- 
tenans  de  vaisseau  dont  les  noms  suivent  : 

Longer,  Pierre-Romain  ; 
Borgnis-Desbordes  ,  Jean-Baptiste-Remy; 
De    la  Rouvraye,  Charles-Louis-Vicior 
VerchÈRE-Reffye,  Christophe-Marie  ; 
ChArmasson-Pons  ,  Guillaume-Basile  ; 
Matterer  ,  Amable-Thiébault  ; 
Troude  ,  Anne-François; 
MoNTANIER,  Pierre-Marie-Amédée  ; 
Leblanc  ,  Jacques-Joseph  ; 
RoPERT,  François-Joseph; 
Gantés,  AmédéeLouis-Honoré-Joseph  ; 
Andréa  de  Nerciat,  André-Loui^-Philippe  ; 
GaY  de  TarADEL  ,  André-Antoine-Emilien  ; 
LeGOARANT  de  Tromelin,  Louis-François-Marie- 
Nicolas  ; 
Duperrey,  Louis-Isidore. 

Sont  nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les 
enseignes 

ChAUMONT,  Frédéric-François  ; 
AmblARD  ,  Baptiste-Louis-David  ; 
De  MoNTAUT,  Angélique-Julcs-Marie  ; 
RegNARD  ,  Joseph-Esprit-Alexandre  ; 
LavAlléE  ,  Pierre-Hyacinthe  ; 
Basset  ,  Gilles-François  ; 
Leconte,  François; 
FoUBERT  ,  Charles-Albert  ; 
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Rebour,  Etienne-Marie; 

Vrignauld,  Silvain-François  ; 

Louche,  Pierre-François; 

LouvEL,  Auguste  ; 

Catelin  ,  Antoinc-Firmin  ; 

Long  ,  Esprit-Martin  ; 

JULLIEN,  Mathieu-Augustin  ; 

Tessier  ,  Jcan-Charles-Antoine  ; 

Layrle,  Marie-Jean-Françoiî  ; 

MÉNÉTRIER,  Simon; 

ÇoUDEiN  ,  Jean-Daniel  ; 

Evrard,  Jean-François, 

MoNTAGNiÈs  DE  LA  KoQUE  ;  Jean-Baptiste; 

De  Cayeu  ,  François-Ferdinand; 

Sebille  ,  Paul  ; 

Dubreuil,  Pierre-Marie; 

Zylof  de  Créqui  ,  Charles-Pierre; 

Hébert  ,  Jean-Pierre  ; 

TouBouLic,  Victor-Auguste; 
Laguerre,  Adolphe; 

Chieusse  ,  Joseph  ; 

Lachaise,  Jean-Baptiste; 

Coudé,  Louis-Marie; 

Bayoud,  Simon-Barthélémy  ; 

FOURNIER  ,  Amand  ; 

Gilbert,  Auguste-Julien; 

Deschamps  ,  Jean-Abraham  ; 

Garnier  ,  Hippoîj-te  ; 

Henry  ,  Adolphe-Chai  les-Antoine  ; 

Flury,  Charles-Adolphe; 

FabrÉ  ,  Théodore  ; 

GuiLLoiS  ,  Charles-Antoine-GabricI; 

Bedel  du  Tertre,  Charles-François; 

Mallet,  Stanislas-Louis; 

Lavaud  ,  Charles-François  ; 

Dusault,  François-Caprais  ; 

GuERIN  ,  Nicolas-François; 

Jacquinot,  Charles-Hector; 

BÉRARD  ,  Auguste  ; 

Bigot  de  la  Touanne,  Edmond; 

Gatier  ,  Pierre; 
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Prévost-SansAC  de  Traversay  ,  Julcs-Alexandre- 

Marie  ; 
GUYET,  Charles-Jean-Baptiste; 
Thoreau  de  Molitard,  Aiphonse-Michel  ; 
SALLfcNAVE  ,  Léon-Julien  ; 
JoLLIVET,  René-Marie; 
Lempereur,  Alphée-Henri; 
Law  DE  Clapernoux,  Joseph -Élisabeth-Géneviéve- 

Adrien  ; 
De  la  Roque  ,  Joseph. 

Sont   nommés    enseignes   de   vaisseau    les    élèves   de 
i/"  classe  , 

BosCALS  de  RÉALS,  Henri-Louis-Marie; 
DelaAGE,  Marie-Jérôme; 
D'Entraigues  ,  Jean-Ainié-Juîes  ; 
Fourrier  ,  Henri  ; 

BourNISIEN-Valmont,  Armand-Claude; 
RoULHAC  DE  Rochebrune  ,  Gaston-Joseph  ; 
DubouRDIEU,  Louis-Thon>as-Rose; 
DUBOIS-GUEHENEUC,  Janies- Arthur  ; 
GuENiCHOT-NoGENT ,  Jacques-Francois-André  ; 
ClaVAUD  ,  André-Paul  ; 

Gourel-Saint-Perne  ,  Louis-Alexandre-Rolland  ; 
BUDAN  DE  Boislaurent,  Jean-Baptiste-Paul  ; 
Maissin,  Nicolas-Auguste; 
DUPERRIER,  Justin-Jean-Baptiste-Clément/, 
Dalmas  DE  LapÉROUSE,  Léon-Pierre-Émile  ; 
Chrétien  de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix  ; 
Deforges  de  Parny,  Henri; 
GarNIER  DeSGARETS,   Pierre-Victor; 
CamboN  ,  Paul-Alexandre-Louis; 
De  Champeaux-Laboulaye,  Edouard  ; 
Marliave  ,  Charles-Henri-Joseph-Hyacinthe , 
Belvèze,  Paul-Henri. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ^i."  jour  du 


(    3Î7  ) 
mois  de  mai  de  l'an  de  giiice  1825  ,   et  de   notre   règne;   fe 
pemier.  -      -    -       . 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

/.<•  Pair  de  France,  Alinistne  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies-. 

Signé  Comte  de  Chackol. 


(  N.°  35.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nominations 
d'Officiers  et  de  Sous -officiers  des  corps  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  la  marine. 

Paris,  le  22  Mai  18^5. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ayant 
Je  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  ce   qui   suit  : 

Art.  I ."  Les  officiers  et  sous  -  officiers  de  nos  corps 
d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  désignés  ci-après, 
sont  nommés  ,  savoir  : 

Dans  le  rnatcriel  d'ariillcrie. 

Les  sieurs 

Laurent  (Jean-Charles),  chef  de  bataillon,  sous-direc- 
teur du  parc  de  Rochefort,  lieutenant-colonel  ; 

Jure  (Louis-Jacques),  chef  de  bataillon,  directeur  delà 
fonderie  de  Ruelle,  lieutenant-colonel; 

Lucas  (Jean-Marie),  capitaine  de  i/<^  classe,  )iirecteur 
de  la  fonderie  de  Nevers,  chef  de  bataillon  ; 

SCHWARTZ  (  Louis) ,  capitaine  dé  2.^  classe  au  Sénégal, 
capitaine  de  i/'^  classe,  à  prendre  rang  du  4  août  1824. 

^;2w,  WJ/-/7.  L'"  Partie.    182J.  24 
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Dans  le  personnel  d'artillerie. 

Les  sieurs 

Conseil  (Jean-François),  chef  de  bataillon  au  régiment 
d'artillerie,  lieutenant -colonel ,  pour  commander  en 
cette  qualité  la  portion  du  régiment  d'artillerie  détachée 
à  Rochefort  ; 

Moulin  (  Pierre-Nicolas-Arsène  ) ,  capitaine  en  second  , 
capitaine  en  premier  ; 

Martin  d'EspÉRAMONTS  ,  capitaine  en  second,  capi- 
taine en  premier  ; 

Saint-Martin  (Nicolas-Marie),  lieutenant  en  premier, 
capitaine  en  second  ; 

GOBILLOT  (Antoine-Pierre),  idem; 

DURBEC   (  Laurent-Marius-Jean- Baptiste  )  ,  idem; 

GiLLOUX  (François),  lieutenant  en  second,  lieutenant 
en  premier  j 

FremonNEAU   {'Low'is) ,  idem  ; 

BiSSON  (Charles-François),  idem; 

Lautrey  (Pierre),  adjudant  sous-officier,  sous-lieutenant; 

VerpeAU  (Chrétien-François),  idem; 

CorNIBERT  (  Pierre-François -Casimir  ),  sergent -major, 
idem  ; 

LevY  (  Michel  ) ,  idem  ; 

BoSSON  (Joseph-Auguste),  idem; 

DanGEST  (Alexandre-Charles),  idem; 

FouRNIER  (Jean-François),  idem; 

Dans  rinfanterie  ,    i ."  Régiment. 
Les  sieurs 

CoNRIET  (  Joseph  ) ,  chef  de  bataillon  ,  lieutenant-colonel  ; 
Thevenard   (  Joseph -Hyacinthe  )  ,  capitaine,  chef  de 

bataillon  ; 
Marie  (Charles-Julien),  lieutenant,  capitaine; 
Guillaume  (  Charies-Antoine) ,  idem; 
Jacquier  (Jean-Baptiste),  adjudant  sous-officier,  sous- 

iieutenant  ; 
ViLAZEL  (  Pierre-Marie-Bonaventure  ) ,  idem; 
FargeAS  (  Pierre  )  ,  idem  ; 
LaprAIRIE  ,  sergent-major  ,  idem  ; 
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2.'  Régiment. 
Les  sieurs 

L'Eleu  (  André-Barthélemy),  capitaine  au  premier  régi- 
ment, chef  de  bataillon  au  second  régiment  ; 

FeîioN  (Jean-Pierre),  lieutenant,  capitaine; 

DuFOUR  (Louis-Benoît)^,  sous-lieutenant,  lieutenant  ; 

Deschamps  (Jacques-Edouard),  adjudatit  sous-officier, 
sous-iieutenant  ;  *" 

Lucr.  (Alexandre),  sergent-major,  idem; 

De  Ruyter  (Louis-Ferdinand),  sergent,  idem. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  Je  2.2.."  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grâce  I  S25 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Parle  Roi: 

Le  Pair  de  France,  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  36.  )    Ordonnance   du  Roi  portant   diverses 
promotiQns   et  nominations    dans    l' Administration  de    la. 


manne. 


Paris ,  le  22  Mai   1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  .* 


(   3^0   ) 
Art.   I/'  Sont  promus  au  grade  de  commissaire  général 
de  la  marine  ,  le  sieur 

DE  FoURCROY  DE  GuiLLERViLLE  (  Charles-Marie  ),  com- 
missaire principal  ; 

A  celui  de  commissaire  principal  ,  îes  sieurs 
De  PriGNY    (Jean-Baptiste-Nicolas-Guillaume), 
et  ^ . 

LacoUJTOAIS   (  Frédéric-Adolphe-Coudre  )  ,    commissaires 
de  i/'^  classe  ; 

A  celui  de  commissaire  de  la  marine  de  a.*"  classe  ,  les 
sieurs 

Cabaret  (Jean-Maîo),  sous-contrôleur  de  la  marine; 
TuLPiN    (  Plenri-François  ) , 
et 

JuRIEN  {  Louis-Charles  ) ,  sous-commissaires  ; 

A  celui  de  sous- contrôleur  de  la  marine  de  2.^  classe, 
les  sieurs 

BaslÉ    (  Guillaume  ) , 
Leingre  (  Gaspar  ) , 
et 

PlAUD  (Pierre-Emmanuel),  sous-commissaircs  ; 

A  celui  de  sous-commissaire  de  la  marine  ,  les  sieurs 
Saint-Michel  (  Georges-Bernard  ) , 
et 

PoRTAL  (Auguste),  commis  principaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
jiance. 

Donné  à  Paris,  le  22.*^  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de 
grâce  I  S25 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France  ,  JVIinistre  Secrétaire  cCétat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(  36.   ) 

(  N."  37.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Boucher  Sous-directeur  des  Constructions  navales. 

A  Paris,   le  zz   Mai    1825. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
ninrine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I  /'  Est  promu  au  grade  de  sous  -  directeur  des 
constructions  navales  le  sieur  Boucher  [Mathurin-Françoîs) , 
ingénieur  de  la  marine  de  i/^  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  ïe  22.'  jour 
du  inois  de  mai  de  l'an  de  f^race  i  82^  ,  et  de  notre  règne 
Jf  })rejriier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol, 


N.°  38.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  amnistie 
pour  délits  forestiers  et  remise  de  frais  de  justice  dus  par 
les  communes,  ainsi  que  des  amendes  en  matière  correc- 
tionnelle ,  de  cent  francs  et  au-dessous.  (  A  Reims  ,  le 
28  mai  18:^5.  j  [  Bulletin  des  lois,  8.'  série,  n."  4i  t 
tome  II ,  page  4^0.  ] 
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(  N."  3p  )  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  aux 
Déserteurs  de  l'armée  navale  l'Amnistie  accordée  par 
l' Ordonnance  du  ^  Mai  a  ceux  de  l'armée  de  terre  (i). 

Reims,  le  29  Mai  iBaj. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre  , 

Notre  intention  étant  d'étendre  aux  déserteurs  des  armées 
navales  l'amnistie  que  nous  avons  accordée  par  notre  or- 
donnance du  4  de  ce  mois  à  ceux  de  l'armée  de  terre  ,  à 
l'occasion  de  notre  sacre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."'  Amnistie  est  accordée  à  tous  les  officiers-ma- 
riniers, marins  et  ouvriers  qui  sont  présentem.enî  en  état  de 
désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  sous-officiers  et 
soldats  du  corps  royal  d'artillerie,  îi  ceux  des  régimens  d'in- 
fanîerie,  aux  gardes-chiourmes  et  généralement  à  tous  les 
déserteurs  du  département  de  la  marine. 

2.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ceux  des  individus  y  désignés  qui,  ayant  été  arrêtés 
ou  s'étant  présentés  volontairement,  n'auraient  pas  été  jugés 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  : 
ceux  d'entre  eux  qui  seraient  détenus  seront  immédiatement 
mis  en  liberté. 

^.  Les  déserteurs  amnistiés  seront  tenus  de  se  présenter 
dans  le  délai  de  deux  mois,  savoir  :  les  gens  de  mer  au 

(  I  )    î  'oh  cette  ordonnance  pnge  3  48  de  ce  volume. 


_  {  3^3  ) 
commissaire  de  l'inscrij^tion  maritiine  dont  ifs  dépendent, 
ou  à  l'administrateur  dé  fa  marine  fe  plus  voisin  de  feur 
résidence actueffe,  ou,  à  défaut,  au  maire  de  fa  commune  où 
ifs  se  trouvent;  et  fes  autres  déserteurs,  aux  autorités  miii- 
taires  du  département  où  ifs  se  sont  retirés. 

4.  Les  déserteurs  de  fa  marine  qui  demanderont  k  pro- 
fiter de  f'amnistie,  recevront  une  feuilie  de  route  avec  indem- 
nité pour  être  dirigés  sur  fe  port  où  était  stationné  fe  corps 
dont  ifs  faisaient  partie,  ou  fe  bâtiment  sur  lequeî  ifs  étaient 
embarqués. 

Les  marins  désobéissans  seront  dirigés  sur  fes  ports  pour 
lesquefs  ifs  avaient  été  destinés. 

^.  Le  défai  accordé  aux  déserteurs  qui  sont  hors  du 
royaume  est  fixé  à  six  mois  pour  ceux  qui  se  trouvent  en 
Europe,  à  un  an  pour  ceux  qui  sont  dans  fes  pays  tiors 
d'Europe,  et  k  dix-liuit  mois  pour  ceux  qui  seraient  au-defk 
du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fa  marine  et  des  colonies  est  cfiargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Reims,  fe  29.^  jour  de  mai  de  fan  de  grâce 
1825,  et  de  notre  règne  fe  premier. 

S;gné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Adinistre-  Secrétaire  cTétût  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Signé  C."=  DE  Chabrol. 


(  3^4  j 

(  N."  4o.  )  Proclamation  du  Roi  pour  la  clôture  de 
la  session  de  i  Si)  ,  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens. 

Au.  château  des  Tuileries,  le  12  Juin  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,   à   tous    ceux  qui  ces   présentes  verront , 

SALUT. 

La  session  de  1825  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  fa 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  fa  Chambre  d^s 
Pairs  et  à  ceffe  des  Députés ,  par  fe  président  de  notre  con- 
seil des  ministres  ,  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
affaires  étrangères,  de  fa  guerre,  de  fa  marine  et  des  affaires 
eccfésiastiques. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  12.^  jour  du 
mois  de  juin  de  fan  de  grâce  1  825 ,  et  de  notre  règne  fe 
premier. 

Sig7ié  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
le  Président  du  Conseil  des  Alinistres , 

-Signé   J."    DE    ViLLÈLE. 


Les  Chambres  ,  après  avoir  entendu  cette  procfamation 
dans  fa  séance  du  i  3  juin,  se  sont  séparées  immédiateiuent, 
aux  termes  de  feurs  réglemens. 


(   3^^>    ) 

(  N."  4  >  •  }    J^^l  relative  au\  Entupùts  des  Cr.unr  t'ifdri^ers. 

A   Paris,  le   1 5  Juin    1825. 

CHARLES,  })ar  fa  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  FRANCE 
tT  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  h  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté  ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  unique.  A  dater  dû  i."'  septembre  prociiain, 
l'entrepôt  réel  est  substitué  à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains 
étrangers,  dans  les  ports  et  villes  frontières  où  la  faculté  de 
les  efitreposer  est  accordée  par  les  lois. 

A  dater  de  la  même  époque,  tous  las  grains  étrangers 
existant  dans  les  entrepôts  fictifs  seront  mis  en  entrepôt 
réel. 

Toutes  dispositions  contraires  k  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

La  présenté  loi  ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  pairs  et  par  celfe  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat  ; 
voulons,  en  conséquence,  qu'elle  soit  gardée  et  observée 
dans  tout  notre  royaume,  tei-res  et  pays  de  r.dtre  obéis- 
sance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  cours  et  tribunau?^, 
préfets  ,  corps  administratifs  ,  et  tous  autres  ,  que  les  pré- 
sentes ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer 
et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos 
sujets ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  -  tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soiî 
chose  ferme  et  slabîe  à  toufours  ,  nous  y  avons  fait  metîte 
notre  scel. 

Donné  h  Pnris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  15/ 
Ann.  marit.  \.'' t*i\nk.  1815.  25 


(   3^^  ) 
jour    du  mois  de    jiiwi  ,  Fan  de  gr.ice   «825,  et  de  noîT« 
règne  le  premier. 

%né  CHARLES. 
Vu  er  «celle  du  grand  scean  :  Par  le  Roi: 

Ae  Gnrdv:  des  sceaux  de  France ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances  , 

département  de  la  justice,  Signé   J.«   DE  ViLLÈLE. 

Signé  C."=  DE  Peyronnlt. 

(  N.°  4-2.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
Lieutenans  de  la  compagnie  des  gardes  du  pa\\lon  amiral. 

A  Paris,  le  26  Juin   1825. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art,  1.*'  Les  lieutenans  de  vaisseau  DE  Sercey  [Eole- 
Emîle]  et  de  la  Roque  {Joseph  ),  sont  nommés. 
Le  premier,  lieutenant  en  premier; 
Le  second,  iieuîenant  en  second, 
de  la  compagnie  des  gardes  du  pavillon  nmrral. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2^.* 
jour  du  mois  de  juin  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre, règne 
le  premier. 

%n/ CHARLES. 
Pnr  le  Roi  : 

Le  Pan  de  France,  Alinistrc  Secrétaire  d'état  de 
la  inaruu;  et  des  cnio;.:es  , 

Signé  Comte  de  Chabrol. 


(    î^7   ) 

(  N."  4}.  )  Ordonnance  du  Roi  portanr  fixation  de  U 
durée  des  Vacances  de  la  Cour  des  comptes  pour  l'année  1 82^. 
et  Nomination  d'une  Chamhre  des  vacations  pendant  l' inter- 
valle. 

An  château  de  Siinr-Cîoud,  le  27  Juillet  iSij. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
2-)E  Navarre  ; 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ayant  mh 
sous  nos  yeux  la  situation  des  travaux  de  notre  cour  des 
comptes,  et  notre  ministre  de  la  justice  nous  ayant  pareilfe- 
ment  fait  connaître  qu'il  résulte  des  états  qui  fui  sont  adres- 
sés à  ia  fin  de  chaque  trimestre,  que  toutes  les  parties  de  la 
comptabilité  sont  au  courant,  nous  avons  jugé  qu'if  conve- 
nait d'accorder  à  notre  dite  cour,  des  vacances  de  la  même 
durée  que  celles  de  nos  autres  cours. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS    ce  quisuit: 

Art.  I  /'  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en  fa 
présente  année,  depuis  et  compris  le  i  /'  septembre  jusque* 
et  compris  le  3  1   octobre  suivant. 

2.  II  y  aura  }>endant  ce  temps  une  cfiambre  des  vaca- 
tions, composée  d'un  président  de  chambre  et  de  <>\-x.  con- 
seillers maîtres ,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jour^ 
de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable. 

^.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront 
exceptées  par  un  comité  qui  sera  comj)osé  du  premier  pré- 
sident,  des  trois  président  et  de  notre  procureur  généraf, 
et  desquelles  le  jugement /estera  suifiendu  jusqu'à  la  rcHirée. 


(  ^^^  ) 

4  Noininoiîs,  |>oLir  former  cette  année  la  chaml>re  des 
varafioas  tie  norte  tour  des  comptes,  savoir  î 

Pour  y  remplir  les  tondions  de  président,  le  sieur  baron 
dt;  Cuïihermy ,  président  de  fa  première  chambre; 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres,  îes 
sieurs  Feval ,  Duvidal,  Roussel,  DdaUts,  Josse  de  Beauvoir 
et  Bros  s  in  de  Saint- Didier. 

En  cas  d'abscence  de  notre  procureur  générai ,  le  sieur 
Brossin  de  Saint-Diditr ,  conseiller  maître,  en  remplira  les 
fonctions  près  ladite  cha.nibre  des  vacations. 

En:  cas  d'absence  da  greffier  en  ciief,  le  sieur  Delaumoy 
pourra,  de  l'agrément  du  président  de  la  ciiambra  des  vaca- 
tions, suppléer  ledit  greffier. 

Le  sieur  Delaumoy  tiendra  la  plume. aux  séances  de  la 
chambre  des  vacations. 

^.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires  ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chaoïbre  des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicicr  au  service,  et  sans  que, 
dws  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la 
moitié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qi:i  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  ordres  de  notre  cour  àit<,  comptes. 

7.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des 
friiantes  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
iiance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  27  juillet  de  l'an 
de  grâce  rS^aj ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

S'i^né  CHARLES. 

^     ?M  le  Roi  : 
Le  AlinisnT  Secrétaire'  d'étal  des Jlmincei, 
Sk'néJ."    DE  ViLLÈLF, 


(  ih  ) 

N."  44-  )  Tableau  des  Prix  des  Cm  lus  ponr 
servir  de  régulateur  de  V Expartntion  et  de  l Importation, 
conformément  aux  Lois  d(S  i6  Juillet  tSii)  et  .^  Juillet 
I S21 ,  arrêté  le  ;o  Juin  iSzj. 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
A  Paris,  le  30  Juin   1825. 

Le  A'Iinlstre  Secrétaire  d'état  nu  département  de  l'intérieur ^ 
Signé,  Cor  BIÈRE. 


(   37>    ) 

(  N.'  4î.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  -ntmi^it 
AI.  Alphonse  de  Rajnnevilie  Secrétaire  général 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  du  commerce  et  des  colonies. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Août  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRA^'CE 
ET  DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C€  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  sieur  Alphonse  de  Rainneville,  maître  de« 
requêtes  en  notre  Conseil  d'état,  est  nommé  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  supérieur  et  du  bureau  du  commerce  et 
des  colonies,  en  remplacement  du  sieur  vicomte  Harmand 
d' Abancourt ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  j.^  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  grâce  i  82  5 ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Ji;^/7^' CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil  df s  Afinifires, 

Signé  J.''  DE  ViLLÉLE. 


(     -2.     ) 

(  N."  {6,  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'è 
partir  de  182^ ,  le  Compte  a  rendre  par  le  Trésorier  générai 
des  Invalides  de  la  marine  sera  établi  par  gestion  annuelle. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Août   1825. 

CHARLES,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  l'édit  du   mois  de  juillet   1720; 

Vu  la  loi  du  I  ;  mai   1791  ; 

Vu   fe  décret  du   1  i   février  1809  ; 

Vu  l'ordonnance  royaîe  du  22  mai  i  8  i  6  et  le  régfemenî 
d'exécution  du  1 7  juillet  même  anriée  : 

Voulant  étendre  à  TétaLIissement  des.  invalides  de  (a 
marine  le  mode  de  compter  par  gestion  annuelle,  qui  a  été 
successivement  appliqué  aux  diflérentes  caisses  publiques , 
et  dont  l'expérience  a  démontré  les  avantages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sççrélaire  d'élal  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  A  partir  de  i  825  ,  le  compte  à  rendre  par  le 
trésorier  général  des  invalides  de  !a  marine  sera  établi  par 
gestion  annuelle,  tant  pour  les  services  Prises,  Gens  de  mer 
et  Invalides ,  que  pour  les  comptes  accessoires  désignés  Jus- 
qu'ici sous  la  dénomination  de  comptes  particuliers. 

^,  La  distinction  des  exercices  sera  observée  comme 
par  le  passé,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  service 
Invalides. 

3.  Le  compte  annuel  sera  reipis  à  la  cour  des  comptes, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  clôture  de  la  gestion. 

4.  II  devra  présenter  , 

"Te  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 


feuille,  ainsi  que  fes  soldes  des  comptes  accessoires  reconnus 
débiteurs  au  »/   janvier; 

2."  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  exécutées 
pendant  le  cours  de  l'année  ; 

3."  Enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  se  trouveront  en 
caisse  et  en  porte-feuille,  et  les  soldes  des  comptes  acces- 
soires reconnus  débiteurs  le  5  1  décembre  au  soir. 

J.  Toutes  dispositions  antérieures  relatives  au  compte 
général  de  l'établissement  des  invalides  sont  rapportées  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  î.i 
marine  et  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  7  août  de 
y-^n  de  grâce  1  82 5 ,  et  de  notre  règne  le  premier, 

Segné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

l.^  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  ChABROL, 


(  N,°  47-  )  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamat'ion  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  délivrés  pendant  h  second  trimestre  de  iô2j. 

Au  châtean  de  Saint-CIond,  It*   13  Juillet  1825. 

34.°  I^e  sieur  Lee  (  William-ElUot  ),  demeurant  à  New- 
York,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur 
Albert,  rue  Neuve  Saint-Augustin  ,  n."  28,  auquel  il  a  été 
délivré,  îe  19  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uii 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour 
une  tarière  nouvelle  propre  à  percer  des  trous,  à  l'ujage  des 


(   374  ) 
constructeurs  dt  navires,  charpentiers,  menuisiers  et  autie* 
professions  ; 

43."  Le  sieur  Oni  (  Robert) ,  de  Londres,  représenté  à 
Paris  par  le  sie'.r  Rivière,  demeurant  rue  du  Port-Mahon, 
n,"  3  ,  auquel  il  :\  été  délivré ,  le  1  9  mai  dernier  ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour 
une  machine  propie  à  faire  avancer  les  bateaux,  vaisseaux 
€l  autres  corps  fiot'.ans,  au  moyen  du  frottement  de  l'eau; 

54."  Le  sieur  Richard  (  Laurent  ) ,  lieutenant  de  vaisseau  , 
demeurant  à  Toulon  ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
chez  le  vicomte  de  Peniety ,  rue  de  Vaugirard,  n.°  5 o  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  25  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé 
propre  à  faire  remonter  les  bateaux  charges  sur  les  rivières 
les  plus  rapides,  ea  employant  pour  moteur  principal  la 
vitesse  même  du  courant; 

78.°  Les  sieurs  Hamkt  (  Thomas  )  ,  négociant,  Attwood 
{  Adathias  ),  brmquier,  Usborne  [  Henry  ),  négociant,  et 
Benson  (  Thomus-Straslinc) ,  négociant,  tons  demeurant  à 
Londres,  faisant  élection  de  domicile  h  Paris  chez  les  sieurs 
Daly  et  Roblnson ^  banquiers,  rue  de  Provence,  n.°  z6 ^ 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de 
îear  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour 
l'application  et  l'emploi  de  la  cloche  du  plongeur,  et  de  tout 
autre  appareil  mécanique  propre  à  plonger  ,  non  usités  ni 
appliqués  jusqu'à  présent  dans  la  pêche  du  corail. 


(    >75    ) 

N.°  4^'  )  Tableau  /les  Prix  des  Crains  poirr  servir  de 
rtgulfileur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation ,  conformé- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet  1S21 , 
arrêté  le  ^0  Juillet  1 82^ 
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Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieva-. 
.\Pari.'>,  le  30  Juillet  1 S 2;.  Pour  le  Ministre  : 

Le  ■Conseiller  d'état  Directeur  de  l'administration  gatéi aie  de?, 
hafas ,  de  T agriculture ,  et  du  commerce,  irt. 

'  Signé  J.   J,  DE  SiRIEYS. 


(   377  ) 

{  N."  49.  )   Ordonnance  du  Roi  sur  les  Écoles  cthy->- 
élrographie  et  sur  la  réception  des  capitaines  du  commerce. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Aoiit  18.15. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre, 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'élat  actuel  des 
écoles  d'hydrographie  étal)h'es  dans  les  principaux  ports  de 
notre  royaume,  ainsi  que  de  la  législation  qui  les  régit; 

Vu  le  règlement  du  1/'  janvier  1786,  le  décret  du  10 
août  1791  ,  l'ordonnance  du  29  novembre  1  S  1  5  ,  et  le  rè- 
glement du  16  décembre  de  la  même  année; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré'.aire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonits. 

Nous  avons  ORDONNÉ  les  dispositions  suivantes: 

TITRE  I." 

Des  Examinateurs  et  Professeurs  des  Ecoles  d'hydrographie. 

Art.  I  /'  Il  y  aura  deux  examinateurs  hydrographes  de 
la  marine;  ils  seront  chargés  : 

De  la  direction  de  l'enseignement  dans  les  écoles  d'hydre^ 
graphie  ; 

De  l'examen  des  navigateurs  qui  se  présenteront  pour 
être  admis  aux  grades  de  capitaine  au  long  cours  et  de 
maître  au  cabotage , 

Et  de  toutes  autres  fonctions  que  nous  jugeroris  conve- 
nable de  leur  confier. 

Les  examinateurs  hydrographes  de  la  marine  seront 
choisis  parmi  les  professeurs  de  la  première  classe,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service  dans  cette  classe. 

II5  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Les  examina:ei!rs  feront  chaque  année  une  tournée 
uan>  les  divers  j>oMs  du  royaume,  pour  procéder  anx  examens 
des  capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au  pttii  cabotage. 
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Le  ministre  fera  connaître,  quatre  mois  b.  j'avaiioe , 
Tépoque  de»  (ournces. 

Les  examens  auront  lieu  dans  les  ports  ci-après,  et  dans 
l'ordre  où  ils  sont  dénommés  : 

Tournée  du  Nord:  Dunkerque.  le  Havre,  Cherijourg  , 
Saint- Malo,  Brest,  Lorient,  Nantes. 

Journée  du  A'iidi  :  Toulon,  Marseille,  Cette,  Baïonne, 
Bordeaux ,  Rochefort. 

Tf.  La  surveillance  supérieure  des  écoles  d'hydrographie, 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement,  sera  exercée  dans  chaque 
arrondissement  par  le  commandant  de  la  marine,  qui  en 
fera  l'inspeciion  au  moins  une  fois  par  an ,  et  en  rendra 
compte  h.  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine.  H 
sera  pris  note,  sur  la  matricule  des  professeurs,  des  comptes 
qui  seront  rendus  par  lesdits  commandans. 

L'administraiionet  la  police  des  écoles  seront  dans  les 
attributions  des  iatendans,  ordonnateurs,  ou  des  officiers 
d'administration  chargés  de  l'inscription  luaritime. 

4.  Dans  les  ports  où  il  n'a  pas  été  spécialement  afvecié 
de  local  à  la  tenue  des  écoles,  il  y  sera  pourvu  par  lei 
soins  de  fadminisiration  de  la  marine. 

Dans  les  poris  cle  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Saint- 
Malo  et  le  liavre  ,  iî  >era  en  outre  fourni  wn  local  destiné  à 
l'établissement  d'un  observatoire  ,  pour  <}ue  les  marins 
puissent  se  livrer  a^x  observations  astronomiques. 

5.  Les  écoles  d'hydrographie  seront  pourvues  des  ins- 
trumens  et  des  livres  nécessaires  à  l'instruction  des  élèves; 
la  nomenclature  en  sera  déterminée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine. 

.6,   A  l'avenir,  les  places  de  jvofesseurs  d'hvdrographi^? 
seront  données  au  concours. 

Nul  ne  i3ourra  concourir,  s'il  n'es?  nP^é  de  vincrj-deux  ass 
au  moins,  et  s'il  n'a  satisfaite  la  loi  du  recrutement. 

Lpisquil  surviendra  une  vaca:xc,   le  commandant  de  (a 
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niarirte  en  sera  infonr.é  par  l'officier  d'admiiiistrntion  du  fiçu. 
•  «t  il  en  rendra  compte  îia  ministre^  qui  ordonnera  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  concours. 

•7.  Le  ministre  fera  annoncer  l'ouverture  et  l'époque  du 
concours,  qui  aura  toujours  lieu  h  Paris. 

Les  personnes  qui  désireront  y  être  admises,  en  a  tresse- 
ront la  demande  au  commandant  de  la  m.irine  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  place  sera  vacante,  avec  toutes  les 
pièces  constatant  leur  âge,  leur  l-oiîne  conduite,  et  indiquant 
les  collèges  ou  les  insiitulions  dans  lesquels  ils  auront  reçu 
leur  éducation;  et  s'ils  oiît  suivi  une  carricre  publique,  ils  v 
joindront  un  état  certifié  de  leurs  service>. 

Cette  demande,  avec  l'avis  motivé  du  (.oinmaïKÎant  de  !:t 
marine,  sera  transmise  au  ministre,  qui  ;:ccordera,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorisation  nécessaire  pour  se  présenter  au  concours. 

Les  juges  du  concours  seront  nommés  par  le  ministre  : 
les  examinateurs  de  la  marine  seront  de  droit  membres  du 
jury  d'examen. 

8.    Les  candidats  admis  h.  concourir  seront  interrogés  sur 

I ."  L'arithmétique, 

2.,"  La  géoméirre, 

3"    Les  deux  îiigonométries, 

4.°  La  navigalioii,  comprenant  ia  connaissance  des  ins- 
trumens  propres  au\;  observations  nautiques  et  le  calcul  de 
celles-ci, 

5.°  L'algèbre  et  son  application  à  larithméiique  et  k  la 
géométrie, 

6,"  Les  élémens  du  calcul  différentiel  et  intéofraî, 

7."  La  statique. 

Il  leur  sera  en  outre  proposé,  sur  l'une  de  ces  connais- 
sances, des  questions  qu'ils  seront  tenus  de  traiter  par  écrit. 

Le  candidat  que  le  jury  aura  trouvé  le  plus  capable,  sera 
nommé  professeur  de  la  dernière  classe,  et  rece^-ra  Ji  cet 
effet  une  comruissioa  du  irâni^tre  de  la  ir.arine. 

C).   A  son  tiitiée  en  fonctions,  chaque  professeur  sera 
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chargé,  sur  inventaire,  des  meubles,  inslrumeiii  et  livres 
appartenant  à  l'école ,  et  il  sera  tenu  de  remettre  ces  objets 
en  bon  état  h.  son  successeur. 

I O-  Les  avancemens  en  classe  des  professeurs  seront  ac- 
cordés par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine,  sur  la 
proposition  des  examinateurs  hydrographes. 

>     TITRE  II. 

Du  îûode  d'enseignemeiit  dans  Ivs  Ecoles  d'hydrographie. 

I  I .  Les  professeurs  des  écoles  d'hydrographie  seront  tenus 
de  donner,  cinq  fois  par  semaine,  les  jours  fériés  exceptés, 
quatre  heures  de  leçon  par  jour,  réparties  entre  deux  cours, 
l'un  pour  les  commençans,  l'autre  pour  les  élèves  plus  avancéSi 

Les  heures  consacrées  à  chacun  de  ces  cours,  seront,  dans 
chaque  localité  ,  concertées  entre  l'officier  d'administration 
de  la  marine  et  le  professeur. 

Les  professeurs  ne  pourront  donner  de  leçorls  particu- 
lières dans  le  local  de  Técolé,  même  hors  des  heures  dé- 
terminées pour  les  cours  publics. 

Les  professeurs  des  écoles  ^ituées  dans  les  ports  où  il  sera 
établi  un  observatoire,  y  donneront  des  leçons  fréquentes 
aux  navigateurs,  et  plus  particulièrement  le  jour  ouvrable 
de  la  semaine  où  les  cours  n'auront  pas  lieu. 

12.  L'instruction  sera  donnée  d'une  manière  uniforme 
d'ans  toutes  les  écoles  d'hydrographie  du  royaume. 

En  conséquence,  les  professeurs  seront  tenus  de  se  con- 
former strictement  au  mode  d'enseignement  qui  leur  aura 
été  prescrit,  et  ils  ne  pourront  faire  suivre  à  leurs  élèves 
que  les  auteurs  qui  auront  été  adoptés. 

I^.  Dans  les  ports  où  les  écoles  d'hydrographie  sont 
établies,  le  commissaire  d'inscription  maritime  recevra  les 
déclarations  des  capitaines  du  commerce  sur  les  diverses  cir- 
coîistances  de  leurs  voyages;  et  si  elles  j)résentaient  quel- 
ques détails  in,téresiiins,  sous  îe  rapport  de  la  navigation,  i( 
^Vn  ferait  rem&itre  uu  extrait  par  lesdits  capitaines ,  pour  le 
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tnnsinetlre  au  professeur  de  l'école,  qui  en  rendrait  compte 
au  commandant  de  la  inarine  de  i  arrondissement. 

l4-  Pour  être  admis  dans  une  école  d'iiydrograpliie ,  il 
faut  être  apé  de  treize  ans  au  moins,  savoir  lire  et  écrire  et 
l'es  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ,  produire  un 
certificat  constatant  qu'on  a  eu  la  petite  vérole ,  o^  qu'on  a 
été  vacciné,  enfin  être  porté  sur  les  re^.nslres  matricules  de 
l'inscription  maritime. 

Les  jeunes  gens  qui  rempliront  ces  conditions,  recevront 
\\n  ordre  d'admission  de  l'oflficier  d'administration  de  la  ma- 
rine du  port. 

Le  professeur  inscrira  leurs  noms  et  prénoms  sur  un  re- 
gistre particulier,  et  il  aura  soin  d'y  consigner,  chaque  mois, 
des  observations  su:  la  conduite  et  l'application  de  chaque 
élève. 

I^.  Tout  élève  qui,  ayant  atteint  l'age  de  dix-huit  ans, 
ne  consentirait  jias  h.  se  faire  inscrire  définitivement,  ne  sera 
plus  admis  dans  l'écoie. 

En  pareil  cas ,  le  professeur  sera  tenu  de  se  faire  repré- 
senter un  certificat  du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

1 6.  Les  professeurs  aurotît  la  police  intérieure  de  l'école; 
ils  y  maintiendront  l'ordre  et  la  décence  ,  et  ils  pourront  faire 
sortir  de  la  salle  l'élève  qui  manquerait  à  l'un  ou  h  l'autre. 

Cependant ,  ils  ne  pourront  interdire  l'entrée  de  l'école 
pour  plus  de  trois  jours  ;  et  si  la  faute  commise  réclamait 
une  peine  plus  sévère,  ils  en  référeraient  à  l'ofiîcier  d'admi- 
nistration de  la  marine.  Celui-ci  ne  pourra  prolonger  l'in- 
terdiction au-delà  d'un  mois  ;  mais  une  plus  longue  exclu- 
sion ,  ou  l'exclusion  définitive  ,  ne  sera  prononcée  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  l'intendant  ou  ordonnateur  de  l'ar- 
rondissement maritime. 

1 7.  Tous  les  ans ,  les  professeurs  jouiront  de  deux  mois 
de  vacances,  qui  dateront  du  lendemain  de  la  clôture  des 
examens  annuels  dans  chaque  port. 

Hors  ce  temps,  ils  ne  pourront  s'absenter  sans  une  auto- 
yl;//7.  w/r?77.  L^  Partie.  182J.  26 
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risation  spéciale  Jii  ministre,  et  qu'aj^rès  avoir  pourvu  h  leur 
remplacement  tcmporaiie,  afin  que  l'instruction  ne  soit  pas 
interrompue. 

Les  personnes  qu'ifs  présenteront  à  cet  effet  devront  êfre 
agréées  par  le  commandant  de  la  marine  de  l'arrondis- 
sement. 

TITRE  IIÎ. 

De  la  rnanicre  de  procéder  aux  examens. 

iB.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront 
confiés  à  deux  examinateurs  spéciaux.  Ces  examinatenrs  se- 
ront pris  parmi  les  officiers  supérieurs  de  la  marine ,  et  dé- 
signés, chaque  année,  par  notre  ministre  de  la  marine. 

L'un  d'eux  sera  chargé  de  la  tournée  du  nord,  l'autre 
de  celle  du  midi  ;  ils  précéderont  de  dix  jours  au  moins  les 
examinateurs  hydrographes,  de  manière  que  leur  opération 
soit  terminée  avant  l'arrivée  de  ces  derniers. 

lO.  Les  examens  sur  la  pratique  de  la  navigation  seront 
publics;  l'ouverture  en  sera  faite  prr  l'officier  supérieur 
d'administration  du  port. 

20.  L'examinateur  de  pratique  appellera  et  interrogera 
successivement  tous  les  candidats  dont  la  liste  lui  aura  été 
remise  par  l'officier  d'administration  de  la  marine. 

II  pourra  faire  appeler  des  capitaines  et  maîtres  du  com- 
merce, des  pilotes,  maîtres  d'équipage  et  de  canonnage  qui 
seront  désignés  par  l'officier  d'administration  chargé  du  ser- 
vice ,  et  qui  interrogeront  en  sa  présence  les  marins  qui  se 
destinent  à  devenir  maîtres  au  petit  cabotage;  mais  il  pro- 
noncera seul  sur  le  mérite  de  ces  candidats  et  sur  leur  ad- 
mission. 

2  I .  Nul  ne  pourra  aspirer  aux  grades  de  capitaine  au 
long  cours  ou  de  maître  au  petit  cabotage,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-quatre  ans  accomplis  ; 

S'il  n'a  fait  soixante  mois  de  navigation,  dont  douze,  au 
moins,  sur  les  La;imens  du  Roi; 
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S'il  n'a  saiisfait  à  Jes  examens  sur  la  pratique  et  la  théorie^ 
de  la  navigation. 

ÎI  ne  sera  admis  d'exception  h  la  condition  d'avoir  servi 
sur  les  hâttmens  du  Roi,  qu'en  faveur  des  candidats  qui, 
réunissant  les  soixante  mois  de  navigation  ci-dessus  exigés , 
auront  subi  une  détention  de  plus  de  deux  années  dans  les 
prisons  de  l'ennemi,  et  de  ceux  qui  auraient  été  jugés  im- 
propres au  service  de  fa  marine  royale. 

22.  Pour  être  admis  à  subir  les  examens  de  théorie  et 
de  pratique,  les  navigateurs  devront  se  faire  inscrire  au  se- 
crétariat de  l'officier  supérieur  de  la  marine  et  du  port 
d'examen,  et  produire  à  cet  effet  les  pièces  suivantes  : 

I .°  Leur  acte  de  naissance; 

z.°  L'état  des  services  dûment  certifié  ; 

3.°  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le 
maire  du  Jomicife,  et  visée  du  commissaire  du  quartier; 

4.°  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtimens  à  bord  des- 
quels ifs  ont  navigué,  attestant  feur  aptitude  et  feur  bonne 
conduite.  Ces  pièces  devront  être  visées  par  fe  commissaire 
chargé  de  l'inscription  maritime,  dans  fe  port  où  fesdits  bâ- 
timens auront  opéré  feur  retour. 

Ifs  décfareront  en  outre  dans  queffe  écofe  d'hydrographie 
ou  auprès  de  queî  professeur  particulier  ifs  auront  fait  feur 
cours. 

Enfin  ifs  feront  connaître  le  quartier  d'inscription  où  ifs 
désirent  être  immatricufés.  H  sera  dressé  des  fistes  où  seront 
consignés  ces  divers  renseignemens,  pour  être  remises  aux 
examinateurs  de  pratique  et  de  théorie. 

23.  L'examen  pratique  pourfes  capitaines  au  fong  cours 
portera  sur 

Le  grément , 

La  manœuvre  des  bâtimens  et  des  embarcations, 

Le  canonnage. 

L'examen  théorique  portera  sur 

L'arithmétique  démontrée, 

26* 
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I-kT  géojnétiie  élémentaire, 

Lfis  Jeux  trigonométries , 

La  théorie  de  fa  navigation, 

L'usage  des  insîrumens  et  le  calcul  des  observations. 

24.  Pour  les  maîtres  au  petit  cabotage,  i'examen  priJiique 
portera  sur 

Le  grément , 

La  manœuvre  des  bâtimens  et  des  embarcations, 

Les  sondes , 

La  connaissance  des  fonds, 

Le  gisement  des  terres  et  écueils ,  les  courans  et  les  ma- 
rées, dans  les  limites  assignées  pour  la  navigation  du  petit 
cabotage,  soit  sur  les  côtes  de  l'Océan,  soit  sur  celles  de  fa 
Méditerranée. 

L'examen  de  théorie  portera  sur 

L'usage  de  fa  l^oussoîe  et  de  la  carte, 

L'usaoe  des  instrumens  nautiques , 

La  pratique  des  calculs. 

25.  Les  dispositions  prescrites  ci-après  pour  fes  exa- 
mens de  théorie,  seront  aj^iplicabies  h.  ceux  sur  la  pratique; 
et  les  procès-verbaux,  ainsi  que  les  états  particuliers  y  rela- 
tifs, seront  dressés  dans  la  même  forme. 

L'examinateur  tiendra  sa  décision  secrète,  et  il  remettra, 
cachetés,  à  l'officier  d'administration ,  les  états  particuliers 
qu'il  aura  rédigés. 

Ces  états  seront  ouverts  au  moment  de  l'arrivée  de  l'exa- 
minateur hydrographe,  et  les  navigateurs  qui  auront  été 
déclarés  inadmissibles  sur  fa  pratique,  ne  seront  pas  admis 
à  subir  l'examen  de  théorie;  ils  ne  pourront,  en  outre,  se 
représenter  que  î'année  suivante. 

26.  Dans  chaque  port  d'examen,  l'officier  d'administra- 
tion delà  marine  remettra  k  l'examinateur  hydrographe,  des 
états  nominatifs  de  tous  les  candidats  admis  à  subir  les  exa- 
jnens,  soit  de  capitaine  au  long  cours,  soit  de  maître  au 
petit  cabotage. 
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Ces  états  mentionneront  Vécole  qu'ils  auront  suivie,  ou 
le  j^rofesseur  particulier  qui  ies  aura  instruits. 

27.  Les  examens  seront  publics;  ils  auront  lieu  dans  un 
focal  convenablement  disposé,  et  l'ouverture  en  sera  faite 
par  l'administrateur  supérieur  dans  chaque  port. 

Ce  fonctionnaire  invitera  à  y  assister  des  officiers  de 
vaisseau,  les  membres  du  tribunal  et  de  la  chambre  du  com- 
merce, et  les  officiers  de  port. 

Les  professeurs  d'inydrographie  présens  auront  des  places 
réservées. 

28.  L'examinateur  appellera  et  interrogera  successivement 
tous  les  candidats,  et  il  prendra  sur  chacun  d'eux  les  notes 
nécessaires  pour  faire  connaître  leur  degré  d'instruction. 

Lorsque  les  listes  seront  épuisées,  l'examen  sera  clos,  et 
il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

20.  Indépendamment  des  procès-verbaux  d'exam.en,  l'exa- 
minateur dressera  des  états  particuliers  des  navigateurs  qu'il 
aura  examinés,  et  il  les  classera  ,  par  ordre  de  mérite,  en 
deux  séries.  Dans  la  première,  il  portera  les  admissibles  ; 
dans  la  seconde,  les  non- admissibles. 

Ces  états  seront  faits  séparément  pour  les  capitaines  au 
long  cours  et  pour  les  maîtres  au  petit  cabotage. 

Dos  observations  circonstanciées  feront  connaître  ceux  des 
admissibles  qui  auront  fait  preuve  de  plus  de  connaissances 
et  d'aptitude  dans  l'emploi  des  instrumens  nautiques  ,  et 
d'habitude  pour  les  observations  astronomiques. 

30.  Dans  le  cours  de  leur  tournée,  les  examinateurs  hy- 
drographes s'assureront  de  l'exactitude  des  professeurs  à 
s'acquitter  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  devoirs  ;  s'ils  ne 
^'écartent  pas  de  la  méthode  générale  d'enseignement;  si^ 
indépendamment  de  l'instruction  théorique,  ils  forment  leurs 
élèves  h  l'application,  à  l'habitude  des  calculs  et  à  la  pratique 
des  observations. 

Ils  seront  tenus  de  signaler,  à  leur  retour,  à  notre  mi- 
nisiie  de  la  marine,  toutes  infractions  au  service  ,  comm^ 
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aussi  ils  lui  feront  connaître  ceux  des  professeurs  qui ,  par 
leur  zèle,  leur  conduite  et  leur  travail,  auraient  acquis  de^ 
titres  à  notre  bienveillance. 

3  I .  Les  procès-verbaux  d'examen,  accompagnés  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  candidats  qui  auront  été  examinés, 
seront  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine par  l'officier  d'administration  du  port. 

Les  examinateurs  hydrographes  adresseront  eux-mêmes 
leurs  états  particuliers. 

32.  Les  candidats  qui,  aprè§  avoir  satisfait  aux  condi- 
tions qui  précèdent,  auront  en  outre  été  déclarés  admissibles, 
lors  des  examens  de  pratique  et  de  théorie ,  seront  suscep- 
tibles d'obtenir  du  ministre  des  brevets  de  capitaine  au  long 
cours  ou  de  maître  au  petit  cabotage. 

Le  brevet  de  ces  derniers  indiquera  pour  îaquelfe  des  deux 
mers,  soit  de  i' Océan,  soit  de  la  Méditerranée,  il  leur  aura 
été  délivré ,  et  il  leur  sera  interdit  de  commander  dans  l'une 
et  dans  l'autre ,  à  moins  de  subir  un  nouvel  examen. 

■3  ^.  Aucun  navigateur  ne  pourra  être  admis  au  comman- 
dement des  navires  du  commerce,  s'il  n'a  été  reçu  aux  exa- 
mens généraux,  conformément  au  mode  de  réception,  pfes-- 
crit  par  la  présente  ordonnance. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

^4*  Le  nombre  et  la  répartition  des  écoles,  le  traitement, 
l'uniforme  et  la  solde  de  retraite  des  examinateurs  et  des  pro- 
fesseurs d'hydrographie,  sont  déterminés  par  des  réglemens 
spéciaux. 

''<.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  dénuement  abrogées. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'amiral  de  France,  aux 
coinniandans  et  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'il 
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af)j)artiendra,  de  tenir  la  main  k  l'exéculion  ue  la  présenle 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud,  le  7  août  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  preirier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  Je  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 

LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus ,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  inien- 
dans  et  ordonnateurs,  officiers  civils  et  militaires  de  fa  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  nu  château  de  Saint-Cloud,  le  10  août  1.835. 

LCUIS-ANTOÎNE. 

Par  jMonsieur  le  Dauphin,  amiral  de  Fiance: 
Le  Chcvaher  de  Panât. 


(  N."  50.  )  RÈGLEMENT  (jm  détermine  le  nombre  et  la  répar- 
tition des  Ecoles  d'hydrographie,  ainsi  que  le  traitement,  des 
Examinateurs  de  la  marine  et  des  Professeurs  desditesécotes. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Août  182J. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  son  or- 
donnance en  date  de  ce  jour,  sur  l'organisation  des  écoles 
d'hydrographie  ; 

Sur  le  rapport  duminislre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Elle  a  ARRETE  et  arrête  les  dispositions,  suivantes  : 

Art.   I ."  Le  nombre  et  !?.  répartition  des  école-  d'hydro- 
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grapîiie  demeurent  fixés  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  règlement,  n.°  i . 

Le  traitement  des  examinateurs  de  la  .narine  et  celui  des 
professeurs  de  toutes  classes  sont  fixés  par  le  tableau  n."  2. 

2.  Ceux  des  professeurs  qui  jouissent  actuellement  d'un 
traitemeÎTt  supérieur  h  celui  qui  est  réglé  par  le  tableau  n.°  2  , 
ie  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  h.  une  classe  plus 
élevée. 

Ceux  qui  se  trouvent  placés  dans  un  port  dont  l'école 
comporte  un  traitement  supérieur  à  celui  qui  leur  est  alloué 
en  ce  moment,  ne  pourront  l'obtenir  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciafe  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  ma- 
rine. Toutefois,  les  professeurs  de  la  quatrième  classe  joui- 
ront, à  dater  de  la  promulgation  du  présent  règlement,  du 
traitement  affecté  à  ladite  classe. 

^.  Au  moyen  des  indemnités  fixées  par  le  tableau  n.°  2, 
les  frais  de  réparation  des  livres  et  instrumens  appartenant  à 
l'école,  ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  de  chauffage,  seront 
à*  la  charge  du  professeur. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'amiral  de  France  ^ 
aux  cammandans  et  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  h.  l'exécution  du  présent 
règlement. 

Donné  en  notre  château  de  Saint -Cloud,  le  7  août  de 
i'an  de  grâce  J  S25  ,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  Ja  marine  et  des  colonies , 

Sisrné  Comte  de  ChABROL. 

O 

LOUIS-ANTOLNE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  le  rf^glemenî  ci  dessus,  k  nous  adressé, 


Mandons  et  ordonnons  aux  commaiidans,  iiitencTans 
et  ordonnateurs,  aux  officiers  civils  et  mi/itairesde  la  marine, 
et  h.  tous  autres  qu'if  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  lo  août  1825. 

Shné  LOUIS-ANTOINE. 

o 
Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France  : 

Le  Chevalier  de  Panat. 


N.°   I. 


Ta 


ÎLE  A  U ,  par  classes,  des  Ecoles  dliydrographîe  reeonnues  par 
L'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  y  août  182^, 


du  y 
CI.ASSE. 


Le  Havre. 
Saini-Malo. 


Cherbourg. 
Brest. 


Dimkerque. 
Rouen. 


Boulogne. 
Calais. 
Saint  -  Valéry 

Somme. 
Dieppe. 
Fécamp. 
Honfîeur, 
Saint-Brieuc. 
Paimpol. 
Morlaix. 


Nantes. 
Bordeaux. 

2.^    CLASSE. 

Lorient. 
Rochefort. 

3.'    CLASSE. 

Caen. 
Granville. 

4.''   CLASSE. 
Quiniper. 
Vannes. 
Le  Croisic. 
Paimbeuf. 
Les  Sables. 
La  Rochelle. 
Libourne. 
Blaye. 

Saint-Jean-de-Luz. 
CoUioure. 

Approuvé  :  signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Comte  DE  ChabroL, 


Marseille» 


Toulon. 


Baïonne. 
Cette. 

Narbonne. 

Agde. 

Arles. 

Martigues. 

La  Ciotat. 

Saint-Tropez. 

Amibes. 

Bastia. 

Ajaccio. 


>9o  ) 


N.° 


2. 


Tableau  des  appointemens  des  Exiiinînateurs  de  la  marine  et  des 
Professeurs  d'hydrographie ,  suivant  leur  rang  et  classe. 


RANG   ET  CLASSE. 


Examiiiateurj. .  , . 
de  i/«  classe. 
de  2.*^  ci.i^se. . 
de  j.^  classe., 
de  4-'^  classe  . 


APPOIM- 
TEMENS 
par  an. 


^,ooo' 
3,i5oo. 
3,00c.. 
i,4oo. 
1,800. 


SUFFL^MENl. 


4,800 
600 
5.00 
400 
300 


TOTAL 
par   un. 


4,200. 
3.500., 
2,800.. 
2,1  00. 


OBSERVATIONS. 


(1)  Le  supplément 
lie  4,Soo  fr.  est  alloue 
aux  cxainiiiateurs  pour 
leurs  J'rais  Ae  tourner 
ti'examen. 


Approuvé  :  si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  51.,)    RÈGLEMENT  sur  l uniforme  des  Examinateurs 
de  la  marine  et  des  Professeurs  des  Ecoles  d'hydrographie. 

Au  château  de  Saint-Clond,  le  7  Août  1825. 
DE  FAR  LE  ROL 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  rexécuiionde  son  ordon- 
nance de  ce  jour,  suc  l'organisation  des  écoles  d.'hydro- 
graphie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies , 

Elfe  a  ARRÊTÉ  et  Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1 ."  L'uniforme  des  evam.inatturs  de  la  marine  et- 
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des   professeurs   d'hydrographie  est  déterminé  ainsi  qu'il 
suit  : 

HABILLEMENT. 

Habit  en  drap  bfeu  de  roi  ;  collet  et  paremens  en  veïours 
noir;  pantalon  bfeu  ou  blnnc  ;  boutons  h.  l'ancre  ,  sans  lé- 
gende ;  chapeau  à  cornes ,  avec  ganse  en  or. 

MARQUES    DiSTiNCTIVES. 

Examinateurs.  Double  broderie  au  collet  et  sur  les  man- 
ches ,  et  un  écusson  au  bas  de  la  taille.  Le  premier  rang 
de  la  broderie  aura  cinquante  millimètres  de  largeur  ;  le 
second,  25  millimètres. 

Professeurs  de  //'  classe.  Broderie  au  collet  et  sur  Ïe5 
manches  ;  écusson  au  bas  de  la  taille.  La  broderie  aura  50 
millimètres  de  lar£;eur. 

Professeurs  de  2.'  classe.  Broderie  au  collet  et  aux  pare- 
mens, de  4©  millimètres  de  largeur,  sans  écusson. 

Professeurs  de  ^'  classe.  Une  ancre  entourée  de  broderie 
au  collet  et  sur  les  manches. 

Professeurs  de  ^'  classe.  Une  ancre  simple  entourée  d'un 
câble  sur  le  collet  et  sur  les  manches. 

2.  Les  broderies  seront  en  or  et  conformes  aux  dessins 
adoptés  par  notre  ministre  de  la  marine  ;  elles  seront  exé» 
,  cutées  au  passé  et  à  frisure  sans  paillettes. 

3. Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté k  l'amiral  de  France, 
aux  commandans  et  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
jéelenient. 

o 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  7  noûl  de 
l'an  de  grâce   1  825  ,  et  de  notre  règne  le  premit-r. 

Sig.ié  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Paire  de  France ,  AJinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 

LOUIS  ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  Prance; 
.    Vu  le  régienient  ci- dessus ,  à  nous  adressé , 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  intenda^ns 
et  ordonnateurs,  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  m.'nine, 
et  h  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  10  août  1825. 

Si^né  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  amiral  de  France: 
Le  Chevalier  DE  PanAT. 


(  N."  52.)  RÈGLEMENT  SUT  la  solde  de  retraite  des  Exami- 
nateurs de  la  marine  et  diS  Professeurs  des  écoles  d'hydro 
graphie. 

Au  château  de  Saint-Clou J,  le  7  Aoiàt  1H25. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  son  or- 
donnance de  ce  jour,  sur  l'organisation  des  écoles  d hy- 
drographie ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Elle  a  ARRÊTÉ  et  arrête  les  dispositions  suivantes: 

Art,    l/''Les  exnminateiirs  de  la  marine  et  les  proies- 
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«euvs  des  écoles  crhydrographie    obtienclfont  fa  solde   d<j 
retraite  aj>rès  trente  ans  de  services  eflectifs. 

Ceux  qui  auront  .^  faire  valoir  des  bénéfices  de  cam- 
pagne,  ou  de  séjour  dans  les  colonies,  ne  seront  admis 
à  les  faire  compter  qu'après  trente  ans  de  services  effectifs. 

Toutefois,  ceux  qui  réuniront  six  années  de  navigation 
sur  nos  bâtimens  de  guerre,  jouiront  de  la  solde  de  retraite 
attribuée  à  la  classe  dont  ils  font  partie,  après  vingt-cinq 
ans  de  services  effectifs. 

2.  Pour  trente  ans,  la  solde  de  retraite  est  fixée  au 
Tiiiniinunu 

Elle  augmente  du  vingtième  ,  pour  chaque  année  qui 
excède  le  nombre  de  trente,  et  ne  peut  être  élevée  au- 
delii  du  maximum. 

^.  La  solde  de  retraite,  pour  chaque  grade  et  classe, 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 


V'xaminateurs . 


rrofcsseur5. 


i.'^'classe. 
2.<^  idem.. 


'   4.'^  idem. 


M  I N  I  M  U  M 

il 

MAXIMUM      , 
à  50  ans, 

a 

y  compris 

30  ans. 

les  bénéfices 

de  campagne. 

i,8oof 

3,<5oof 

1 ,200. 

2,400. 

900. 

1,800. 

(JOO. 

1,200. 

4ÎO. 

900. 

4.  Le  professeur  qui  n'aura  pas  exercé  pendant  deux  ans 
dans  fa  classe  dont  il  sera  titulaire  h  l'époque  de  son  admis- 
sion à  la  retraite,  ne  pourra  prétendre  qu'à  la  solde  de  retraite 
de  la  classe  inférieure. 

J.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Mande  et  ordoni^e  Sa  Majes'é  à  l'amirai  de  France ,  aux 
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commandails ,  inteiidiins  de  la  marine,  et  à  tous  autres  qu'If 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  j)réstnt  rè- 


glement. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud  ,  le  7  août  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  dé  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE   ChABROL. 

LOUiS-ANTOINE  ,  Fils  de  France,  Dauphin, 
amiral  de  France  ; 

Vu  le  règlement  ci-dessus  ,  à  nous  adressé  ^ 

Mandons  et  ordonnons  auxcommandans,  intendans 
et  ordonnateurs,  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine,  et 
à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  k  l'exécu- 
tion du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  10  août  1825. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Daupin,  amiral  de  France  : 
Le  Chevalier  de  Panat, 


(  39Î  ) 

(  N."   53.   )    O RDONN  A  N  CE   DU    Roi   Concernant 
Saint- Do  m  in  crue. 

o 
Paris,  le  17  Avril  lijij. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT: 
Vu  les  articles  1 4  et  73  de  la  Charte; 

Voulant  pourvoir  h.  ce  que  réclament  Tintérèt  du  com- 
merce français,  les  malheurs  des  anciens  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  l'état  précaire  des  habitans  actuels  de  cette 
lie. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I.*'  Les  ports  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  seront  ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Les  droits  perçus  dans  ces  ports,  soit  sur  les  navires,  soit 
5.Ur  les  marchandises,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  seront 
égaux  et  uniformes  pour  tous  les  pavillons,  excepté  le 
pavillon  français,  en  faveur  duquel  ces  droits  seront  réduits 
de  moitié. 

2.  Les  habi'.ans  actuels  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue  verseront  à  la  caisse  générale  des  dépôts  et 
consignations  de  France,  en  cinq  termes  égaux,  d'année  en 
année,  le  premier  échéant  au  3  i  décembre  1  825 ,  la  somme 
de  1  5  o  millions  de  francs ,  destinée  à  dédommager  les  an- 
ciens colons  qui  réclameront  une  indemnité. 

3.  Nous  concédons,  à  ces  conditions,  par  la  présente  or- 
donnance, aux  habitans  actuels  de  la  partie  française  de 
l'île  de  Saint-Domingue,  l'indépendance  pleine  et  entière 
de  leur  gouvernement. 


^•Aj* 
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^.Et  sera  la  présente  ordonnance,  scellée  du  grand  sceau. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuiferîes,  le  17  avrif  de 
Tan  de  grâce  ^825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

^^"  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Aiinistre  Secrétaire  d'étuf 
de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Signé  Comte  DE  Chabrol.  - 

\  u  au  sceau  ; 

JLe  Garde  des  sceaux,  JVIinistre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  Justice  ,  -  .r^  - 

Signé  C."=  DE  Peyroni^ET. 

Visa: 

Lr  Président  du  Conseil  des  ministres ^ 
Signé  J."  DE   ViLLÈLE. 


(  N.°  54.  )  Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  h  Gouverne- 
ment de  Vile  Bourbon  et  de  ses  dépendances. 

Saint-CIoud,  le  21  Août  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ;  "  ^" 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  noire  conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
TITRE  I". 

FORME   DU    GOUVERNEMENT. 

Art.  I ."  Le  commandement  général  et  la  haute  adminis-' 
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tralion  de  Tife  Bourbon  et  de  ses  dépendances  sont  confiés 
à  un  gouverneur. 

2.  Trois  chefs  d'ndministration ,  savoir,  un  commissaire 
ordonnateur,  un  directeur  général  de  l'intérieur,  un  procureur 
général  du  Roi,  dirigent,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les 
différentes  parties  du  service. 

7.  Un  contrôleur  colonial  veille  à  la  régularité  du  service 
administratif;  et  requiert,  k  cet  effet,  l'exécution  des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

4-  Un  conseil  privé,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire 
ses  décisions  «u  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déter- 
minés. 

5.  Un  conseil  général  donne  annuellement  son  avis  sur 
les  budgets  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales et  municipales,  et  fait  connaître  les  besoins  et  les 
vœux  de  la  colonie. 

TITRE  IL 

DU    GOUVERNEUR. 


Chapitre  I." 

Dispositions  prétirniriûires. 

6.  §.  1/^  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre  auto- 
rité dans  la  colonie. 

Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  nos  ordonnances. 

5.  2.  Nos  ordres,  sur  toutes  les  parties  du  service,  lui 
sont  traiîsmis  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  ' 

S.  3.  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  seul  et  sans 
partage. 

§.  .4-  II  exerce  l'autorité  civile  avec  ou  sans  Tinlervennon 
du  conseil  privé. 

Ann,  marit.  L'"  Pa;tic-.    ib^.^.  ly 
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Lts  cas  où  l'intervéïuion  du  const;ii  est  néeeiiîake^iûnt 
régies  au  mre  \      ^  ,;r.--.n.;-1  ^b  îiaq  bI  ah 

naa?-'  Chapitre  11.  i:>è;B  sèfn' 

Des  pcuvùirs  inilitaïrts  du  Gouverneur.,^ ^Q     ^     , 

y.'i  L@  gbHveriieur  est  chargé  de  la  défense  intérieûrè'''è'f 
extérieure  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances. 

'''8.  Y-  i-*'^I  S  ^s  commandement  supérieur  et  l'ip^p^^^jç^^ 
générale  des  troupes  de  toutes  armes ,  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement  ;  il  ordonne  leurs  mouvemens  ^  g^.j;ei|^^ 
à;îa  régularité  du  service  et  de  la  discipline.  j,    ;;rj-3J]jf,^ 

^S\~2i^,lJ  9 |'ii,lspçç|iQn  générale  des  armes,  de  ractilleyie i 
des  foruficaîion^s  et  c^es  ouvrages  de  défense.       ^^^^.^  ^ j 

-,-  Q.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres" directs 
du  gouverneur  ;  il  en  a  le  com.'uandement  général,' et' or- 
donne tout  ce  qui  est  relaiif  à  leur  ievée,  leur  organisaTÎôî^'i 
leur  service  et  leur. discipline. 

V  lO.  H  a  sous  ses  ordres  ceux  de  nos  bâtimens  qui  sont 
aMachés  au  service  de  la  colonie ,  et  en  dirige  les'  mou vemens. 

I  I .  S  1  .*'  t.es  commandans  de  nos  vaisseaux  ou  escadres 
en  station  où  en  mission,  juouillés  dans  les  ports  ôu  sut'- les 
rades  de Tï'e  Bourbon  ou  de  ses  dépendances,  ?*6nt  tenus", 
tontes  les  fois  quils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de 
convoyer,  à  kur  retour  en  Europe ,  lés  bâtimens  mar6ha'nâ'^, 
er  de  concourir  h  tontes  Tes  mesures  qur  intéressent  laVArefe 
de  la  colonie,  h.  moins  d'instructions  spéciales  qui  ne  leur 
permettent  pas  d'obtempérer  à  ces  réquisitions. 

S.  2.  Les  commandans  desdits  vaisseaux  et  escadres  exer- 
cent, sur  les  rades  de  la  colonie,  la  police  qui  leur  est  at- 
tribuée par  les  ordonnances  de  la  marine,  en  se  conformant 
aux  réglemens  locaux  et  aux  instructions  particulières  du 
gouverrieur;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  autQçj^^^rtiL 


^'""f  2.''$V'iV*"  Lorfqn'iiy  d  danger 'imminent  cTnne  attaq|Uï 
{Je  la  part  de  l'ennemi,  ou  lorsque  une  insurrection  ii  mjnn 
armée  a  éclaté  d:ins  l'ile;,  ta  coionie  peut  èlre  déclarée  en 


érat  de  siège. 


5.  2..  Dans  ce  cas,  le  gouvc-rneur  exerce  excîusivem-^nt , 
^nvi^^^^j^çj^ppij^,;^l^jljt,é ^pefsoni^plje ,  iout^.  i;?iupirit^  oï^iIlC 


îs  navales  ,.(16  Vomcier  convnaadanT 
Fés-ïroapé5  dmlantcrie  -  du  commandant  en.  seapn^  des 
milices,  de  I  omcier  chnrge  de  la  direction  deXartjJIerie,  de 
rinj^éhieui^  en  chef  et  dû  capitafiiesde  port^tr  V^ewe^u, 

Le  conseil  de  défense  esîP convoque  et   préside   par  lo 
go^UYpri-iie^ir.-  Se!s;d,-^i;siqii5jf?ont  .ri?Kdèe3bàciaiîphie»l|[é(^ 

rji^î^KPinr^io  in^l  tggvîJ  il-sI  éiiicbi  les  ^up  sd  îooî  onnob 

13.  S."i/'  Le  gouverneurT'^r^t^fmî^iil  mT^^cfon- 
nances ,  ii)rnie  et  .convoque- W  cen'serls-- de  gjirerwelietCjjrïfaic 
t Tiid^i  ^  iiCSi  |OV^?i^^  t^  e  ^QB  t^s  nattes  ijinsâv  etuïSJ  sisticr  JàlWt?« 

nbj/jt/yiJ  :<U'i6r5ii;v.  2orj  ob  ?n.r,bnnmrrjno  ?3j  '.'.1  2,11 

.snoiiif'-iiip^A  ?-93  ^  isiôqfnajdo'b  8£q  însîîsfrnsq 
/  Chapitre  m.  ^  • 

'"*^'rjf^*'L(^  «t^Uv'çhietir  a  fa  direction  supérieure  dé  radmi- 
•■mstratfcn  de  hi'mnt-rne,  de  la  guerre  .et  aês-hhancesf  eLdi-^i 
ditîereiilè!rfti"îfntneS  déTûdlninHtration  intérieure.  " 


s  tin 


2.'7    * 
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15*-^  ^'i^>'*r^i  donne  les  ordres  généraux'' concernautib  aif^ 

Les  approvisionnemens.  à  iàire  pour  tous  igs  besoins  Ai* 
Service;  .  ît>ï;î9m^hRq  ^•^*  •-■■■'o'^3T!"*if!f^c-"- î'     -    : 

L'exécution  des  tfïivauxriiiaritimes,  militaires  et  civils, 
conformément  aux  devis  arrêtés  ;  y:        ziri'Aoi- ^  afc 

Les  constructions  et  réparations  des  Mtimens  flottarisf 

L'armement  et  le  désarmement  des  bâtimens  attachés  aii 
service  local-  •  ^^  '^  fiiiiaolo:»  lysioiino^  wb 

La  délivrance  des  matièré's'^^  ét''dès^feife(^s^fll6§8sSlrt^ 
po\ir  les  divers  besoins  du  service;  '  '     '  '■'■[  ^''^'  -^^^ 

La  délivrance  des  vivres  pour  la  nourriture  des  tr<^'pés'^de 
toutes' arhies  et  des  autres  rationnaires.       '-Ji  ■j'»*^?"*^    ^ 

S-  2.  ir  fixé  le  nombre  des  ouvriers  à^'ëftnffR^^^u^  ^i-  • 
vers  travaux,  et  règle  les  tarifs  de  solde,    nsdoiqqnl  i?  îio' 

k,'.  3 .  ïi  inspecte  les  casernes ,  hôpitaux ,  itfâgâsîhsf  man- 
tiersv ateliers,  et  tous  autres  établîssemens  pùbîicP^^  ^  f 

16.  S'  '•"  Le  gouverneur  exerce  une  bauteairveidance 
sur. ia  police  de  la  navigation.      .  ,     ^ 

$.  2,-,  II. permet  ou  défend  aux  bâtimens  venanîdu  ^b^iM^ 
ia  communication  avec  la  terre.    . 

§..1.  II  donne ,  Iprsqu  il  y  a  heu,  Tes  ordres  d  embargp. 

§.  4«  II  accorde  les  permis  de  départ  aux  navires  m.^r- 
chands,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  formalités  jsr.escrites  par  les 
réglemensi;!  ^ij  ^^gififi^  êî  v  ^giïscjèb  93393  aupèid 

$.5.  H  commîssionne  les  capitaines  au  ^rand  cabextage 
pour  les  mers  de  l'Inde,,  après  qu'ils  om  satisfais  aux  djsfx)- 
sitions  des  ordonnances*„i;^nèTfnî  n^  sgnaqàb  n!  Jnob  xiifirEi 

5.  6.  Il  délivre  les  actes  de  francisation  et  les  congés  <fe' 
mer,  en  se  conformant  ai^x,or4o^i3an.ç^|.^t  ap  jn^t^cticvis 
du  ministre  de  la  marine.       .;,;  .  ,.;  r,,},  ^t^i.-ffj'^^l  r-q  gj4i, 

17.  S»  I*"  En  temps  de  guerre,  le  gouverneur  dé^vre 
des  lettres  de  marque  ou  proroge  la  durée  de  celles  qui  ont 
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été  déilvrt'e?i  en  Europe ,'  en  se  conformant  mx  disposhicns 
clfis  Joi&et  légfemens  sur  h  course.  ..> 

S.  2.   II  commissionne  les  parlementaires.  •■ 

18.  Les  pfiseis  conduites  dans  fes  pôrls  ou  sur  ïes  railes 
de  la  colonie  et  de  ses  dépendances,  sont  Jugées,  sauf  l'ap- 
pel en  France,  par  une  commission  composée  du  gouver- 
neur, du  commissaire  ordonnateur,  du  procureur  général , 
du  contrôleur  colonial,  et  de  l'officier  de  l'adrniii^istration 
de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade.  Ses  jugemeiis  soint  jcn- 
dus  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  içs. lois 
^Jes  réglemens,^^^^^^^,^ ^.  ^^^^  ^_^  ^^^  s..u:iydèb. U 
Le  éfouverneur  convoque  et  rfreside  cette  commissiorr, 

.;1 9.   Le  gouverneur  arrête,  chaque  année^  ppitin^trf  s©u- 

mis  k  l'approbation  de  notre  ministre  de  la.  marine, ;j_,j  j,^,^ 
L'état  des  dépenses  k  faire  dans  laGoJpnje,  pour  ie  service 

à  la  charo:e  de  la  mctronole;  ' 

Le  projet  du  budget  de  recettes  et  dépenses  coloniales , 
Les  projets  de  travaux  dé  toute' rfâtiiiie;^  ^-^  "-»  'è   '<^  l 
L'état  des  approvisionnemens  dont  fac?iat''cîor^  'ê%:ê  îM\r 

dans  la  colonie,  ou  l'envoi  effectué  par  la  métropoïe.-  ■( 

20.  S'   '  •     Les  rnemoires ,  plans  et  devis  .relatin  aux' 
travaux  projetés V  sont  soumis  à  fapprobatidrî  de  Hotre  rtii- 
nfstfe  de  la  inàrine,   lorsque  la  dépense  proposée  excède 
5,000  fr.  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole j 
ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  coloftii[V- 
excède  ro,ooofr.       .:'ai;]îqv;j  czjÏ  ^jiiiiciu.i.iii.iC ,  .;» 

§.2.  Le  gouverneur  àlî^te  îerplafl^  èV'dfevf»  relatifs  aine» 
travaux  dont  la  dépense  est  inférieure  aux  sommes  fixées  ci-<^î 
dessu&;^no3  «al  19  noiiBaiancii  sb  "89î3b  êai  siviJiàb  U  .è  ojg 

1 1 .  Le  gotivernôur  pourvoit  Tl'ëxèdîtrotf^»^  BQdgè^ 
arrêté  par  le  ministre  de  la  marine.  -''  ^^  '^V.î-.inicxi  ut 

22.  S.  ' ''^'^  n  émet  les  ordonnances  annuelles  ^e  coîi- 
trfbtufon,  rend  fes  rofes  exécutoires^,  et  jtnliie  infiéisHe^i 


{ M?-  ) 

ij|^4ide^^Éip,.dégrpv^me^î^,;  i^  àl  ne  .peut^eu-  niatijèrfif  de 
■,^y^||^ij>Ufioji&  inciircïcies,  accorder  ni  remise  ni  inodéwJÏQU 
de  droits.         ^  kit>rwg 

pcj;5-.  ^« ,  ii.^'i'ête  îes^  uK-rcuriale.s ,  pour  [a  yicrceptio'n  des 
^pits.,(îe:dQiuiue,  et  fixe  fe  prix  de, vente  d&s,rains  ei^ar^ai^ts 
et  cies  tabacs.  .ggntûnasoa  ê-sb  agifiiia  d 

j,^^^.g|32^I|.se  fait  rendre  cofn})te  du  recouvrement  des  tlon- 
tributions,  tient  ia  uia,iji,à  ce  que  leSj;i-e,ntré^^^ 
£rulièremem,  comme  aussi  h  ce  qu'il  ne,soi^faita,ucune\î^4itre 
perception  que  celtes  autorisées  çtar  {^  Qld'pnl^n.(^^^^f^M^i■j^f 
poursuivre  les  contrevenans.,  .",;^"  •-  *'„r  t">r5  c  i^n^ 
S- ^^.  Il  se  lait  également  reuf^f§  ÇQfj^.p^t^^leSiÇp^i^^ïtfimisS'fô 
aux  ordonnances  et  rép;Iemens  sur  Jei.conttibu^i9fis,^siir  la 
terme  des  gundives  et  des  tabacs^  et  sur  le  commence,  9 èt^;- 
iier  ;  ii  ueat  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires, sûient 

.nohfiîiqo  çl  £  éUruJoz  non  ob  aièJ  leO  ■ 

-^^§^!if'ffl\^M^Bqq£  c^ï  ^huyil&  'n^'^J  3i^p  c-:Vub  ^not 
91  2-foi^  I  ?'Ji[î<l'!idt)Eêb  ,jidamûlesî  feinite^Mô  ssefdqstracrian^ïxle 
tirage  des  irailôSEerî'^iteiiibcwrseiriem.desbivâiaGes  £arîes"'par 
Jg  trqsor^dçjlsgçg^^p^ji  pour  ie  service  à  la  dràçge  |Ie /f^mé- 

S-  3.  II  se  fait  rendre  compte  dé  fa  sJttàliôJîîdesâi'fîiireiites 

caisses,,  et  ordonne  toutes  vérincaiions  extraor(^tîîçt.s.?l^'iî 
■jiige  nécessaires.  . -m'ivucD  ^î 

;?i!°^-^i^-W?'^-^^  ^f  j^a  r*?.îyi'?§lj  smi§è>  si  lue  èfiamalgàï.  i3 
Les  comptes  générau3^ê%.r§fj«|^^(Mpefîi5t^3ÇîS^tW^* 

..  ^^-?  ,^P"Vg^^s,  <^'app,liçati9j;^,  ii>^tigc^  etjm^iji-x^'^y^^ëjji^ 

~i  > jS-  A?r  -W: Cûnvoq«e,  Je-eoïw^HigéRémi  -^foîa .-eqJjçjnie 
et  l^^jCjOi^sçJ^|isnynicJpauj§«  ,;et,'.li*xe' ja-,dui)^jî^de  ^Imil'^^- 


f  4^5   ) 
■"'''    H  "dc'férmine  rohjet  des  délibératioi«  des  cotiseif;",  rlui- 
^ilrci^hux,  et  celui  des  réunions  extraordinaires  du  conseil 
général. 

■S.  2.  I(  approuve  et  rend  exécutoires  fes  budgets  des 
recettes  et  dépenses  municipales,  et  les  projets  de  travaux 
h  la  charge  di^s  communes.  ' -ÊrdEJ  23^  ît. 

Il  arrête  définitivement  et  transmet  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  comptes  annuels  des  communes.  ' 

26.  S-  '  •"  Il  statue,  pp.r  des  dispositions  généraîésY sur 
là  répartition ,  dans  les  différens  ateliers ,  des  noirs  appiarîe- 
nant  à  la  colonie,  et  veille  à  i'exécution  des  réglemens  sur 
l'administration,  l'emploi  et  fa  destination  de  ces  noirs. 

$.2.  Il  ordonne  les  réquisitions  dé  noirs,  lorsque  le  6ien 
de  la  colonie  l'exige  ;  toutefois  ces  réquisiiionsne  doivent,  en 
aucun  cas,  excéder  annuellement  deux  journées  de  travail 


^• 


yigr 


])ar  tête  de  noir  soumis  à  la  capitation. 

Les  noirs  requis  ne  j^euvent  être  employés  dans  des  tan- 
tons  autres  que  ceux  auquels  ils  apparlienneni,  ni  étté  ap- 
pelés aux  époques  des  plantations  ou  des  récoltes,  hors  le 
cas  où  la  sûreté  de  la  colonie  serait  menacée. 

27.  S*  !•'''  Le  gouverneur  prend  connaissance  de  l'état 
et  des  besoins  de  l'agriculture,  et  pourvoit  à  tout  ce  qui  peut 
en  accroître  et  améliorer  les  produits,     -si  îir^  52  îî  ^ ''    l 

f5.  2»^'II<iistribue  les  primes  et  encduragemeiis  accordés  par 
le  Gouvernement.  -  -     ^ 

^  JilS.  S*  i/'  Il  veille  à  l'exécution  des  fois,  ofdonhjmces 
et  réglemens  sur  le  régime  des  esclaves,  et  ordonne  les 
^- ^poursuites  contre  fes  contrevenans.  3:<":'' x?  i?^i 

§.  1.  II  signale  au  ministre  de  la  marine,  côrnmé  dignes 
de  nos  grâces,  les  habitans  qui  s'occupent  avec  le  plus  de 
succès  de  répandre  linstruciioiï  feîigieu^é  parmi  leurs  es- 
■  'claves,  qui  encouragent  et  fhciiitent  entre  eux  les  unions 
fégiîimes,  et  qui  pourvoient  avec  le  plus  de  soin  à  la  nour- 
riture, h:  l'habillement  et  au  bien-être  de  kurs  aîeli«i^i^^ 
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2r),  §.  i/'  Le  gouverneur  tient  ia  main  à  rt-xécutton 
des  lois,  ordonnances  et  réglemens  concernant  les  gens  de 
couleur  iiLre§  et  affranchis.  ,  ,  tut  il 

s.  -2.  IJ  donne,  en  se  conformant  aux  règles  étà'fcfïes ,  les 
jiermisiions  pour  l'affranchissement  des  esclaves,  et  délivre 
les  titres  de  liberté.  ma  383» ~ 

"^Oi^^-Ç.valoprrLe  gouverneur  se  fait  rendre  compte  des 
mouvemens  dii  commerce,  et  prend  feS  mesures  qui  sont  éh* 
soï\  pouvoir,  pour  en  encourager  les  opérations  et  en  favo- 
riser, Jps  progrès.  JlI0I2293noU 

S.  2,   II  tient  la  main  ii  la  stricte  exécution  des  lois  et o?-^ 
donnances  c|ui  règlent  les  droits  et  privilèges  des  bâtiméns 
nationaux,   et  ne  permet  l'admission  dans  ia  coiônieV'tfèS' . 
bâtiineniS  étrangers  et  de  leurs  cargaisons,   que/daSsJes 
iimites  qui  lui  s^ont  tracées  par  ses  instructions^        îririrn  or 

S-  3.   Il  règle  les  tarifs  du  prix  des  charrois  et  des'éi^rft^^' 
ppr|$^^  par  chaloupes  iet  pirogues.  ammonU  .f  ti 

51' ■4'  ii\ autorise  provisoirement  1  etabhssement  des  so- 
ciétésanonymes-,  et  en  rend  coriipte  au  ministre ,  .qui  slaïue^ 
définitivement,    .ôfôqoiîèm  b\  sb  ^rï^m^asiicisis  isi  ensE.  ^x^^^ 

'' 49|  s-'iBë^éôuvèriiëài-  ?é"fâit'-rlïvîre"ci<ânpte  dé  rètait  4es 

approvisionnemens  généraux  de  la  colonie,  derena  ou  pe^7^i 

met,  selon  qu'il  y  a  lieu,  l'exportalion  des  grains,. iégumes, 

bestiaux  et  autres  obièts  de  subsistance,  et  prend,  en  çss^de 

disette,  les  mesures  pour  leur  introduction.  ',,""    '  s,„  „i„,.iri', 
,    '        ,,    j  tcjusi  <)3vsup  3inoioj 

^2.  If  adressé  'anhueiïemeht  au  département  de  la  rago?? 
rine,  les  tableaux  statistiques  de  la  population,  ceux  rela- 
tifs'à'  l'agriculture  j  "aiinSi''t^.é^  fëà'"ètàts  d'importâtionsjje^ 
d'exportàtionà..^^<^'i^^ûi3c:aaâ.;>^^a.j^    ■-.   ^     ^''''wn  i<,^in 
.   jaznousL  aiîon  «nn^  c^owon  3b  9710951  yn  i^  s"' 

^^.  §,    1.     Il  propose  au  ministre  de  fa  nianne  fes-^- 

quisitions  d'imnieubles  pour  compte  de  FEtat  ou  dei;^  £:Qr 
ionieî  et  les  échanges  de  propriétés  publiqqes;. il  st^tpjs^y  • 
iinitivemèrst  à  l'égard  des  acquisitions  et  des  échanges  d'un;©; 
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valeur  au-dessoUs 'de   5,060  fr'.'i'Vf'' eh  rend,  co      Hipaii 
ministre.         ■       ■  •  ""  -     ;       .,  •  .    ,,  .-  u,  ,.^ 

S-  2.  Il  lui  propose  également  rallénatioii  des  terrains  et 
eipplaceinens  vacans,  et  des  autres  propriétés  pilbfrqiies  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  au  besoin  du  sei*vice  ;  ii  la  vehte*jeîï| 
est  autorisée ,  elle  a  lieu  par  adjudication.      ^ '• 

|.  3(.,,f^ucane  portion  des  50  pas  géométriques 'réservés 
sur  le  littorul,  ne  peut  être  ni  échangée  ni  aliénée.    ii3^'J'->i'' 

S.  4»  n  ordonne  les  poursuites  pour  la  révocàttàSi^  des 
concessions  et  leur  retour  au  domaine  ,  lorsque  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  rempli  leurs  obligatîodsJiiiwî  U  .5  .^  - 

34-  S-    ^"  Le  gouverneur  surveiHe  tout •cé*qùr^?5^P8fi' 
a  1  instruction  publique.  .  ,, 

S.   2.  Aucun  collège,  aucune  école  ou  autre  însllîrutl.oh!^ 
du  même  genre,  ne  peuvent  être  -forméi  sans  soh'  àïro- 
ris^îîqn.,.  ;     .        .    .       ;..         ;         :''  ■  •     ''<   --y-'''    '     <,.  '^ 

S-   3.  If  nomme  aux  bourses  établies  dans  keôllégè^roy^ 
de  la  colonie,  et  propose  au  ininistrejescandidatipaur  pelles 
qui  sont  accordées  aux  jeunes  colons  de  Tunnet/id-diJbautiâi. 
sexe  dans  les  établîssemens  de  la  métropole.    .  laarnyvi.iinibl' 

3  5'  St,'  Iv**"'  Le  gouv|^rne^r  ,yeille  {\u  Ii,[^r^^j(Ç;çeççj[ce  (et  k 
la  pofice  extérieure  du  culte,  et  jppi|^y,Qil;  à  f:p;iqfyl:4ft%'^q< 
touré  de  la  dignité  convenable.       •■-     .^  .^  ^^^  ,,  ji  in-  nuîbi  ,itjni 

|!*'!ii^Aucun  bref  de  li;  cour.de  I^onieiy,à,4!e^f:^ptioj>:itî^i^ 
ceux  de  pénitencerie ,  ne  peut  être  reçu  ni  publié,  dans  Ja 
colonie  qu'avec  l'autorisation  du  eouyerneur,  doiméa  d'après 
nos  ordres.' ■'"^"'"^ '    i        .     ,  ■    •    .        .0  4^.    ..i  .^m-i- 

36.   Lé  gouverneur ,  tient  la  uiaih ^  ce  qi^'a^q^e  .çc|ngre*: 

gatioii  ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans  Ia,cpïor 

nie  et  n'y  reçoive  de  novices  sans  notre  autorisation  spéciale, 

3i7^^5«^,^i»*''Le  goUvériièur  accorde  ïés  ïdisp.eosf  s  de  mar 

ringe  dans  les  cas  prévus  par  les  articfes  ,  iA,5|<^eÊ,]  i.^4.^^\îjv 

Code  civil,  et  en  se  confbrii^iït  aUx^è^4>|^e^(^^^JV3^^! 
égard.  ■  l    ' 


^orS''  û>.  H  se  fait  rentije  conipre  de  Tétat  dés  égii'ses  et  des 
ijeib:  de  sépuFrure,  de  h  situation  dès-fond^' dés* fâbiiqVi'es 
et  de  leur  er.iploi.  -:(tn9q  b?  ënci-siar.toj  r-t 

,rrSr-5',ï|  propose  au  Gouvernement  l'acceptation  des  dons 
et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  x^aleàriest-au- 
, dessus  de  ij oc o  fr.  '     '■ 

fp  .;JjjAUtoris^,-s'ïi  y  a  lieu  ,  l'acceptation  de  ceux  aa-dessôiis 
de  cette  valeur,  et  en  rend  compte  au  ministre  d?  la  marine. 

38.  §.    1/'  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la 

tranquillité  de  la  colonie;  il  maiiUient  ses  habitans  dans  fa 

l^déliiéet  l'obéissance  qu'i-ls  jious  doivent.^^  "^'^^.'^  x^c^siDs 

f  ->;^t  a;  Tous  \es  faits  et  événemens  de  nature  à''ii^ubîer 

Jbr.dreou  la  tranquillité  de  la  co'onie,  sont  portés  immé- 

diatemenl.à^a  connaissance.  i^uotiA  .j^  .^. 

"^i)'  Il  accorde  les  pa;se-ports  ,  congés ,  përiiirs'^â^  dè- 
baixjufimeiîtiït  jdûJiéjçur,  en  se  qonforigaiit  aux  règles'^éta- 

« înq4©:.içj'3ihfî»i Ijé'goti vefîlëùr  ordoriiië  îés  mekùres  géncrates 
relatives  à  la  police  sanitaire ,  tant 'àîrin'térreur' qu'à  réx'té- 
uoei>r  de :Ja.  colonies >jS  ts  -r^higini  •'.usrnovuo^  ,      ;?  '^ 
:j*;oc^c^  JtiJîjfesçrkîi'^tabfiskèMientv  fe-'d^réè  et  la  fevéé'des 
:jquû^antaJnQSîét.  des  coriîopsisamtai?èS;  frftKé'Ics'Kêirxf  de 

§.  3.  Les  officiers  de  santé  et  phartrtacien^,  non' attachés 
au  service,  ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vej-tu 
d'une  autorisation  délivrée  par  le  gouverneur  ,  et  qu'après 
-tvoir  rempli  les  formalités  prescmes, par  les  ordonnances  et 
réglemens. 

u.i;iJ^t-j  Le  gouverneur  veille  à  la  répression  de  la  traite  des 
riKyolrâ  ^iiet  ordonne  l'arrestation  des  bâtimens  prévenus  de 
contravention^  .-.-^i-^ 

AZ.  S.  I.  il  survente  1  usage  ae  lay>resse,  commtssionnô 
•  les.  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de  pubtier  les»  jour- 
.   hauxv;criè5^rév«?nue  en  cas  d'abus. 


'ôH   UD  luti] 
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^,^2«^^çmv^crj^j  îtUt'Te  q«e'Jic*s  JQgen>en$),*rirîâis  et  actes 
j)|iil4if^s>P>»r  auîtorité.  (fe  juitice,  ne  peiu  êire<inj|M'«àé  1010111; , 
la  colonie  sans  sa  i)eriiiissioji.  \n\c{r.h  m'A  -^b  i-^' 

,ligJ^fH.i1^iqe|îo'd^'èrnëahà  (feins 'sé«  aitribuiiblls  fes'Jiie- 
iure&deiialuiepblïceJ        '■imhi'iïd   .^h  uo   y/jolq  ^ig-^'    J^^- 
S,  2.  il  a  le  droit  de  mander  devant  fin',  îcSrsqiîéPPé-'l^pfe^i 
diuservitc  ou- le  bon  ordre  l'exige,  tout  habitaiit,  négociant 
«)i(pi-ttî*j6reûîMividu  qui  se  trouve  dans  l'^tendùé  ■die^^îïgOTr- 
j.yefneuient.  t    '^r 
p-j  ,|s,,.'^.I[  écoute  et  reçoit  les  plaintesset  gHefe  q^îfîïfiïî;£©îît 
adressés  individuellemenit  par  les  habitans  de  la'ojloriièvièt 
^)^p,,j;end.  compte   exactement  au    ministre  de   fi   marhie  , 
cpj^-jlpçjajM&^i  4^^  mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  reiuèdt. 
§.  4-  Aucun  individu  blanc  1^é''p€(lt'êt^è  •'rfrfêlë"fy«''ft^'^-' 
§^re  de  haute.poliGeyque.'Sur  pa-ordre  signé  dit  gôuverfieur. 
,  ,11  peut  inlerroger  le  prévenu ,  et  doit  le  fatre  remettre  , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  enîre  les  mains  de  la  justice, 
'  ^^SjSuf  l^  cas^  pu  ,^|^e^jf| j^^(çé44(  P9^M^rR'A^^   ,ê;X<^? judici3ire?Ti,ent , 
"  confcthçni^iîtA  j'arliçl^^     jiif;jrnc2  t^o^loq  al  <'  a^viî':!-'! 
§.  5.  Le  gouverneur  interdit  et  drssoÙÈffesipâuafoïïS^ou 
iijSs^n|b|ée^  .quV>j?^!U'-«^n|::MîP<i).uy«t''-^tirdrB-ip-ai)|i<îi  s-bja^ose 

toute  entreprise  qui  tend  à  atfàiblir  le  respect  dû  auxsdé- 
p^^ijk'î.ir^iS  (de  |]a#,to-MîÇsriq  î9  '-5}rin2.sb>i3ï3'ff)o  eaJ  .p-? 

29-tns'jjn  la  . -m^m-r/tiuri  t>I  is^q  «r^^vil^b  nO-ruv,noU>fi  snub 

Justice.  .enarnslgsi 

^^v,  .^4'  Le  gouverneur  %ei'île  ùja  fibre  et.  piîoîrptfe  dS.'î't.ribur 
^yîiçi^  de  la  justice,,  et  se  l:nt  n^iiûrey  h.  cet  égard,  pan  Is. pro- 
cureur général,  des  comptes  périodiques  qu'il iîranstfieC' au 
ininistre  de  la  marine.^  ,^^  ^^,^^^  ^]u^rus.  il  ;'.  1  .?  l) 
,.^ Âj'  }^  ^  filtrée  et  séaiJç^.;à,^a,e<^uriravLal&.?;eîrf}î'«:^oiipeile 
lauieuil  dn  Roi,  toutes  leS; foi:». qu'il  a  à. rtjii^*'eiî^egistFes;.deà 
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ordonnances  roy;iîes  ou  ;i  fiiiie  connaître  nos  ordres."  îf'a 

également  entrée  et  séance  h  la  cour,  lors  de  la  rentrée- Wt^ 

trijjiiiiaMx.  ..  93isics('i  èjiaoliifi  no&  .x;^  • 

L'exercice  de  ce  droit  est  facultaiifj^o  xfJBînarnànwoino^ 

46.  S.  i."  H  iui  est  interdit  de  s'immisèeFaàils îë^*iiSlKrB^ 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux ,  ni  de  citer  devant 
lui  aucun  des  habitans  de  la  colonie,  à  l'occasion  de  lèursf 
contestations,  spj|  fiip^t%g,ctvJi^j  S9iMa,iS*tièfé  ç^içi- 

"elfe.  ,.,,    .„..;    .v     :,;,:,     .;,    ,■     ^       -i^UiKilbm    îTmo1'^.t. 

^  4J.  îi  lui  est  également. interdit  4e:sTQpppser-àvjMCBrie| 
procédure  civile  ou  criminelle  ,  d'empêcher  ni  de  retarder 
l'exécution  des  jugemens,  et  arrêts  à  lacjuejie^il  est  îerw  de 
prêter  m ain-fbrteiorsqiutgn^^t,;;^^      !F  ^'.idbèinmi  èîiio; 

47.  Toutefois,  en  matière  criminelle,  il  ordonne  éïliibojtj-? > 
seii  privé,  dans  les  vingt-quatre  heures  dç  La^,réçe^|ioii  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  l'exécutign  de  çet^^^fi^^o^ç^^, 
nonce  le  sursis  lorsque  le  conseil  décide  qu'^i^^ y  ^  j^i^jd^^j, 
recourir  à  notre  clémence.    ,,  .  „^.  .,,.\  -,     ,,,;}  ,.  ^.  r/,  tiniK 

48.  Il  rend  exécutoires  les  jugemens  admiiifetrHdfe^d^if 
nonç^Sj^îirJ^lçons^ii  privé,  conformément  au?c  disp^siùqns 
d^^sçst^pSj^:i?t,,y^4u.çhapitre  III,  titre  Yinalciîno»  si  19 

49»  Jî  se  fait  Tondre  compte  de  l'ad-ninistralfoir  dHifciw^^dî 
leur  aux  successions  vacantes,  et  adresse  au  département  deii 

5^--^|f  JfXr^y  ^^ê^'^^^KÎ^Sr^t'ês^^transRîettrefà 
colonie.  id-  iî£^oiyiq  ^lusl  ab  iio  ^nci 

S-  2.  Il  se  f^i^x^^nmr^  f^^^^^^^^^ 
r'me  les  doubles  minutes  des»  actes  teîir^§^^Uj,j^égç^£!^ç^^ 
chartes  coloniales.  'li^^^ouèi  ^b  5niS|  /.luam^viio^ 

Chapitre  V.  -  -^       -   o- 

Des,' Pouvoirs,  du Xxùuv'erneiir  à  T égard  yi es uFmc.timjK(ii^res  f^jiitPM 
Ageiis  du  Geuvernenien^x-  'r.:>oD   ùb  iti^U,' 
5  I .  Tous  les  fonctToiinaîres  et  les  agens  du  GoUvehiSé- 
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niepjt  da;)f^,ra  çpIoaitsî.SQjit  soumis  à  Tauloçité  dugovivérh- 
nejfT..  ;,,,,,,,  J  -.l.  .,,..!  ,  ...  ■■'  •  "n-:^,   If;^  • 

C2.  Son  autorité  s'exerce  sur  les  ministres  de  fa  religi't^jV; 
conformémemaux  ordonnances,  édits et  déchiralions;  mais  la 
surveillance  spirituelle  et  la  discij)iine  ecciésiastiqus  appar- 
t[çnne]}t  .2ji  pué^kt  apostolique  ou  autre  supérieur  ecclér 
sia^^iqu^j  noiEEooc  '  >  èneiidEd  «9b  nijoufi  iot 

53.  H  CTt^rce  une  haute  survefifance  sur  lés' j'hèmhrcs 
de  Tordre  judiciaire  ;  if  a  fe  droit  de  les  reprendre,  et  il 
prononce  sur  les  faits  de  discipline,  confonî1é;nent  aux  dr- 
donnances^t^  m  ï^rbaqma  ij  .  ^lîaOïauiJ  no  oUvii  ij-jubàDoicr 

<î4.  5-  I-  Les  chefs  aanministration  sont  sous  son  au- 
lorité  immédiate.  H  leur  donne  les  ordres  généraux  relaurs 
aux  différentes  parties  du  service?'^ïî^"»  "»  ^EioieîooT  .^|i 

$,  i.  Ils  peuvent  individuellim'ent^hiifaii'ë  les  represema-,. 
lions  respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent. utiles 
au  bien  de  notre  service.  Le  gouverneur  les  reçoit,  y'ràit' 
droit  s'il  y  a  lieu,  ou  leur  fait  connaîfffe','  paf  écrit,  les  mo- 
tif» de  son  refus^    h  f;ti:>£ni-guî  i">i  r-»HO:  '•    hh 

^^.  Le  gouvértfëli?^\ïifi?feféWt'fëF'éhefs  d'administi^l^n-- 
et  le  contrôleur  colonial  dans  lès  attributions  qui  leur  sorte 
respectivement  conférées,  sans  pouvoir  lui-même   cati^- 
prtwdre  sur  ces  attrilHitions  ,  ni  les  modifier.  ■  "''^  -  ' 

50.  Il  prononce  sur  les  dirterens  qui  peuvent  sefev^r 
entre  les  fonctionnaires  de  la  coloiiie,  à  l'occasion  de  ii?ur 
rang  ou  de  leurs  prérogatives.  ^  .sinolo 

57.  Aucun  fonctionnaire' plïbi^  ou  agent  s^arfé  ne  péat 
contracter  mariao-e  dans  la  colonie,  sans  l'autorisation  du, 
gouverneur ,  a  peine  de  revocation.  .- 

^8.  §.  i.*"'  Le  gouverneur  statue ,  en  conseil,  sur  fauto- 
risation  à  donner  pour  la  poursuite,  dans  la  colonie,  VièV^ 
agens   du   Gouvernement  prévenus   de    crimes    ou   délits 
commis  dans  Texercice  de  leurs  foaç lions* 
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'-<;.(  2.  Gettè  a'tvtori^alion  n'est  pas  néi^^^s^fPe''âfài*isl^^s"^  é^s 
^^e  tlagpaiît-  dc^lit  ;  ninis  fit  mise  eti  jugeinéilt  'rie  fiéut  avoir 
if€u-<|iîe  îur'ràùîiortsarioii  du  gouvernear,  dd*nnéé'ën  côHseji. 

§.  3.  Il  reîîci  compte  iinincdîateir.ent  des  decisioHS|qLU 
6i\t"été  pîîïies  .  ù  116  ire  miriistredé  la  marine,  quKstaitue  sur 
Jei  redarrtations  des  parties,  lorsque  les  poursuites  pu  1:^ 
mise  en  jugement  n'oar  point  été  autorisée'^. 

^Q.  §.  i/"^  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé 
dans  4fi ^Co{oni^e,  «jne  ])ar  ncnre  ordre  ou  piarceiaf  de^n^tre 
ininistre  de  la  marine.  .    ^x 

J.^  2^^^  Le  gouverneur  pourvoit  ,prQVi3pir<^inent'j,rjear!-p-qs 
cT  ivrgeng^^  et  je^..$^. p.oAÇorfiiisptjaui:^  règlf  s  ciqr^rv-iige^riavwc 
vacartces  .^\^ ^sm^YJi^t^npint  Am^,i^^rm\ï4^\^Wii-J>&h'^^f^  f¥^U<à 
nomination  ou  ii  celle  de  notre  ministre -de  Jgyn^rj'g^iBi^i!? 
i\  '^^liR^VUr^cfinfértîr^jiV,^  iflt^rla^^if^^^y^  ^ïPt4ë^M  k  i^e-^es 

|ï  peut  cependaîit,ei"|  temps  çie  gviçrre,^,(J[^iip^riPffi>HSpir 

vrer  les  com?'ussicns  temporaires,  .noiîo 

S-  3.  Il  pourvoi i  déIiniti\^ePj]ejil>;<'i|Q^t^e,%çi77^1^ig^qtJi  ne 

sont  pas  H  notre  nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  de 

la  marine,  à  fa  réserve-dà'côwxtffcs  "agéns  inférieurs .  qui  sont 

terminé  aux  art.  ^i,  110  et  i  i  6,  S-  9-  ^,  v 

■    fr.  4.  lî  rév^quë^^éV-dSéÇTl'tiiè-fèy'fr^^R^  {kfW. 

èhefs  riadminrstraîion,: après :âvôi{îipft^i}^*4feoàë,%€luPde^ces 
ciiefi  de  qui  émane  Ja  nomination;  ^nhu'^i  siî^  maviiaq  an 

60.  II  adresse  au  ministre  de  fa  marine  fes 'j^ifBj^smons 
reiaîrves  nFiX  retraites ,  demi-soldes  oi{pénsi<îns«,''et?në^^eut 
en  auiori&eris  patainenx  jicôvrs0ii'eqB&  dàii&^ëi'1îffiffééy^5é^- 
terminées.-!'-  ^rmrjinotno  s-^b  nobjj'jàxs'xi^  ,e9iiGînôfn3i^3'î 

6  ! .  I!  se  fiit  remettre  ,'tbtis4es'ifB',  ^r'teS  ^^^cî- 
ministration,  les  chefs  dé' corps  et  îé  Ciintïôîéltr  ,  .'charuti 
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en  ce.jqu,ijlç,  vpr.cerue,  d[cs  jio;t,>  ^,u;  l.i^(aid,iiil>*^tt  laaipocifé 
cJe^  /o)|Cliorymire»),,  çifljciers  et  employés  de  tout  ,gr;uje.  il 

ODservations.      ,  'i     .     . 

'  Il  lui  transmet  des  rensejfifnçmens  de  même  nature  ?Vr,J,e3 

iéurcôlomaî.  .oui  nt,  32iui 

Chapitre  VI.  ^    q-> 

Z}<^i  Rapports  du  Gouverneur  avec  les  gouverneinens  étràtf^rsU^'i^ 

02.  5-  I-  i-^e  gouverneur  communique,  en  ce  qui  çon- 
c*mi{*f  île  Bourbon  er  ses  dépendarices,'âvéc  W'golivefns- 
Wén* 'de  rir.dt?,  du  C>a})  de  Honne-Esnérance,  er'en^gene- 
tst'ïiVéc'Jts  gouvernemens  des  pays  neutres,  alliés  ou'ènn'e- 

§••  \2.  11  négocie,  torsqu  n  y  est  auîorrse,  él  cans'les  li- 
mites de  ses  instructions,  toutes  cônvendoiis  C'ô'mmé'rctârès 
ou  autres  relatives  à  la  tolonië'q'^i'ii  adnVniistiie'i^  iT|aï^  il  ne 
péait,  dans  aucun  cas  ;  fes  cbriicfii/e  cjdé/katiPnV^ré\*fà'tïn- 
cation.  .-.>,  ,j..  ..         ^  1 .  .^.  .^1. 

Il  [traite  des  cartels  d'échanixe.  '    '■ 

Des  Pouvoirs  du  GoùvèfHeiiYHÏ^ê^hi'diïà  îegisîûtlôû^chfonfateP 

63.  S-    '.''  Le  gouverneur  promulgue- ;{^^jç^,i§r4on- 
nanires  ei  régleincA^ j  et)éa(p^do{iHe  rennegis/tjreiip^nttJ 
jc,-j§:»i,3.   Les  lois,  ordonnances  et  régîemens  de  fa  mc'^tropcile 
ne  peuvent  être  rendus  exécuiaire^  .diuis  laiiColoi]Lieqae5|)ar 
notre  ordre.     ,  ^an^iTi  d  =>K  ->^?M^m  v-  ^ZPi^ibK  lï  .OÙ 

Ô4'  §•  '  •"  Le  gouv-eraeur. arrête  en  conseil  lesTégîemens 
d'administration  et  de  police,  les  décisions  et  insiîuctions 
réglementaires,  en  exécution  des  ordonarinces  et  des  ordres 
ministériels,  et  les  rend  exécutoires, 

Ç.   2.   Ces  r.églemeas ,  décisions  et  instructions  portant 
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la  formule  :  <i  Nous  ,  <^cuverneur  de  J'ile  Bourbon  et  de 
5>  ses  dépendances,  de  l'avis  du  conseil  privé,  avons  arrêté 
5>  et  arrêtons  ce  qui  sait.  ^î 

6).  Lorsque  !e  gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans 
ia  législation  coloniale  des  modifications  ou  des  dispositions 
ii(j>uvel!es ,  il  prépare,  en  conseil,  les  projets  d'ordonnance 
rciyale,  et  les  transmet  au  minisire  de  la  marine,  qui  fui  fait 
connaître  nos  ordres. 

66.  Le  gouverneur  peut  fnire  des  proclamations  con- 
formes aux  lois  et  ordonnances  et  pour  leur  exécution. 


Chapitre  VIII. 

Des  Pouvoirs  extraordinaires  du  Gouverneur. 


67. 


Le  gouverneur  exerce  en  conseil  privé  ,  dans  fa 
forme  et  dans  les  limites  prescrites  au  titre  V,  chapitre  III , 
section  5  ,  \ei  pouvoirs  extraoî-dinaires  qui  lui  sont  con- 
férés ci-après. 

68.  Le  gouverneur  peut  modifier  ou  changer  fes  dispo- 
sitions du  budget  arrêté  par  notre  ministre  de  la  marine  , 
lorsque  des  circonstances  extraordinaires  survenues  depuis 
l'envoi  de  ce  budget ,  rendent  ces  modifications  ou  ces  chan- 
gemens  indispensables. 

60.  Les  projets  d'ordonnance  qui ,  .rux  termes  de  far- 
îicle  65  ,  doivent  être  soumis  à  notre  approbation,  peuvent 
provisoirement  être  rendus  exécutoires  par  le  gouverneur, 
lorsque  le  conseil  reconnaît  qu'il  y  aurait  de  graves  incon- 
véniens  à  attendre  notre  décision. 

Les  arrêtés  pri:;  dans  ce  cas  ne  sont  exécutoires  que 
pendant  u?ie  année  au  plus,  si  notre  décision  n'est  pas  con- 
nue avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Ils  portent  la  formule  suivante  : 

«  Au  nom  du  Roi, 
.    «  Nous,  gouverneur  de  file  Bourbon  et  de  ses  dépeii- 
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»»:daiices,    de    Fatis  du    conseif    privé,    avons    arrêté    et 
»  arrêtons   ce   qui  suit,  pour   être  exécuté   pendant    une 
M  année,  à  moins  qu'il  nan  soit  autrement  ordonné  par  Sa 
»  Majesté.  »       , 

j-r  70.  Le  gouverneur  peut  même,  sans  s'arrêter  à  i'avis 
émis  p^r  J«^  comeil  privé  sur  ces  projets  d'ordonnance  , 
les rejidre  exécutoires,  Jorsque  h  sûreté  de  fa  cofonie  l'exige, 
et  qu'il  y  aurait  un  danger  iiiuninent  à  attendre  nos  ordres. 

Les jii:)cê;é;S,  qu'il  rend  alors  no  sont  également  exécu- 
toires que  pendant  .une  aan.é^  au  plus.  .  yn^  «^onoi 

lis  portent  la  formulr;  suivante  : 

«  Au  nom  du  Roi, 

«  Nous,  gouverneur  de  File  Bourbon  et  de  ses  dépçn- 
»  dances  ,  le  coH.seiI  privé  entendu,  avons  arrêté  et  arrê- 
3>  tons  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté,'pendaht  une  année' 'à 
«moins  qu'il  n'en  soit  aurrement  ordonné  par  ^Sà"Ma?- 
35  jeste.  »  ■       .  . 

Le  gouverneur  révoque  ces  arrêtés,  sans  attendre^"' nos 
ordres,  lorsque  les  circonstances  qui  fes  ont  nécessités  ont' 
cessé.      -■   ■•  -  '    ■i'i^j'-i^A 

"J  I.  Dans  aucun  cas  le  gouverneur  ne  ^eût  annùlle/oïi 
modifier,  par  des  arrêtés,  les  lois  et  ordonnances  concer- 
nant i'état  des  personnes,  la  législation  civile  et  crimizielle 
contenue  dans  les  cinq  codes,  et  l'organisation  judiciairel-^*' 

72.  Dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  ïè%oA 
ordre  ou  fa  sûreté  de  la  colonie  le  commande,  Je  gouver- 
neur peut  prendre,  k  1  égard  des  individus  de  condition 
libre  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique, fes  mesures  ci-après;  savoir: 

I .°  L'exclusion  pure  et  simple  d'un  des  cantons  de  la 
colonie  ; 

2."  La  mise  en  surveillance  dans mi  canton  déterminé. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux 

Ann.  marit.  \:"  Partie.   I  82^.  28 
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années  au  plus.  Pendant  ce  leinpi,  les  individus  qui  en  sont 
l'objet  ont  la  faculté  de  s'absenter  de  la  colonie. 
3. "'L'exclusion  de  la  colonie  à  temps  ou  illimitée. 
Cette  mesure  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  actes 
tendant  h.  attaquer  le  régime  constitutif  de  fa  colonie. 

Les  individus  ries,  m.ariés  ou  propriétaires  dans  la  colo- 
nie ,  ne  peuvent  en  être  exclus  pour  plus  de  sept  années. 
A  i'ésard  des  autres,  lexciusion  peut  être  illimitée. 
7^.  Les  esclaves  reconnus  dangeieux  pour  la  tranquillité 
de  la  colonie,    sont  envoyés  par  le  gouverneur  à   Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  et  placés  d.ns  les  ateliers  du  Roi, 
sauf  à  indemniser  te  propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse 
excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  réglemens  pour  les  noirs 
justiciés. 

74-  Le  gouverneur  peut  refi^ser  aux  individus  signalés 
par  leur  mauvaise  conduite,  le  druir  de  tenir  6(i<  boutiques, 
échoppes  ou  cantines,  à  moins  qu'ils  i-ie  fournissent  caution 
suffisante. 

7) .  Le  gouverneur  peut  refuser  Fadmission  dans  fa  colo- 
nie ,  des  individus  dont  la  présence  y  est  jugée  dange- 
reuse. 

76-  S-  '  -"^  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
nommé  par  nous  ou  par  notre  ministre  de  la  marine  , 
aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu'il  ne 
pût  être- maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  si,  d'ail- 
Jeurs,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  traduire  devarit  les  tribunaux , 
ou  si  une  procédure  régulière  oftrait  de  graves  inconvé- 
niens,  le  gouverneur  peut  suspendre  ce  fonctionnaire,  jus- 
qu'à ce  que  notre  ministre  de  la  marine  lui  ait  fait  connaître 
nos  ordres. 

5,  2.  Toutefois,  à  l'égard  des  chefs  d'administration,  du 
contrôfeur,  des  membres  de  Tordre  judiciaire  et  des  chefs 
de  corps  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci -dessus,  ie  gou- 
verneur, avant  de  proposer  au  conseil  aucune  niesure  a  leur 
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cgard,  doit  leur  faire  connaître  les  griefs  existant  contre 
eux  ,  et  leur  offrir  fes  iTioyens  de  passer  en  France  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  fa  marine. 
Leur  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se 
sont  refusés  à  profiter  de  cette  ficulté. 

li  leur  est  Ioiiii)!e,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus, 
de  demander  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux 
frais  du  Gouvernement;  il  ne  peut  leur  être  refusé. 

S-  3.  Le  gouverneur  fiit  connaître,  j:)ar  écrit,  au  fonc- 
tionnaire suspendu,  les  motifs  de  la  décision  prise  à  son 
égard. 

§.  4--  Il  peut  lui  interdire  'a  réhidence  du  chef-lieu,  ou  lui 
assigner  le  canton  de  la  colonie  dans  lequel  il  doit  résider 
pendant  le  temps  de  >a  susp^msion. 

§.  5.  La  suspension  ne  peut  entraîner  la  privation  de  plus 
de  moitié  du  traitement, 

JJ.  S.  I."  Le  gouverneur  rend  compte  imtnédiatement 
au  ministre  de  la  marine,  àei^  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  et  lui  en  adresse  toutes  les 
pièces  justificadves,  afin  qu'il  y  soit  statué  définitivement. 

§.  2.  Les  individus  de  condition  libre  auxquels  le  mesures 
autorisées  par  le  présent  chapitre  auront  été  appliquées  , 
pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  de  notre 
ministre  de  la  marine,  à  fefîet  d'obtenir  de  nous  qu'elles 
soient  rapportées  ou  modifiées. 

78.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés;  il 
en  est  personnellement  responsable,  nonobstant  la  partici- 
j")ation  du  conseil  privé  à  ses  actes. 

Chapitre  IX. 
De  la  Responsabilité  du  Gouverneur. 

'/O.  S.  I  .^'  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahi- 

28* 
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son ,  concussion ,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  à  nos 
ordres. 

S.  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
îa  colonie,  il  ne  peut,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  78 , 
être  recherché  que  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  contre 
l'avis  du  conseil  privé,  dans  les  cas  où  ce  conseil  doit  être 
consulté,  ou  pour  ceifes  qu'il  a  prises  ou  refusé  ds  prendre, 
en  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions  des 
chefs  d'administration. 

S.  3.  Soit  que  Ui  poursuites  aient  iieu  k  ia  requête  du 
gouvernement  ,  soit  qu'elles  s'exercent  sur  fa  plainte  d'une 
partie  intéressée,  il  y  est  procédé  conformément  aux  règles 
prescrites  en  France  à  l'égurd  des  agens  du  gouverne- 
ment. 

§.  4-  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  est  recherché  pour 
dépenses  indûment  ordonnées  en  deniers ,  matières  ou  main- 
d'œuvre,  il  y  est  procédé  adminisiraiivement. 

5.  5.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  être  ni  actionné,  ni  poursuivi  dans  ia  colonie,  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  france,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
de  la  métropole. 

Aucun  acte,  aucun  jugement  ne  peut  être  mis  à  exécution 
contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

Chapitre  X. 

Dispositions  diverses  relatives  au  Gouverneur. 

80.  Le  gouverneur  visite,  une  fois  l'an  au  moins,  les  di- 
vers cantons  de  la  colonie.  11  assemble  et  inspecte  les  mi- 
lices, réunit  les  conseils  municipaux  et  ceux  des  fabriques  , 
pour  connaître  les  Lesoins  des  com'uunes  et  ceux  du  culîe; 
il  examine  l'état  des  travaux  entrepris,  celui  des  routes, 
ponts,  embarcadères  et  ouvrages  de  défense,  il  prend  con- 
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naissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'agriculture,  et  informe  le 
ministre  de  la  marine  du  résultat  de  ses  tournées. 

01.  Le  gouverneur  adresse,  chaque  année,  au  ministre 
de  fa  marine,  un  mémoire  sur  la  situation  intérieure  de  la 
colonie  et  sur  ses  relations  à  l'extérieur;  il  y  rend  un  compte 
général  de  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  fui  est 
confiée,  signale  les  abus  h  réformer,  fait  connaître  les  amé- 
liorations qi'i  se  sont  opérées  dans  l'année,  et  propose  ses 
vues  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  notre  ser- 
vice, ou  tendre  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

02.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions ,  acqiiérir  des  propriétés  foncières ,  ni  contracter 
mariage  dans  la  colonie ,  sans  notre  autorisation. 

8^.  S.  ' ."  Lorsque  nous  jugeons  convenable  de  rappeler 
le  gouverneur,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. 

§.  2.  Le  gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédia- 
tcMnenl  son  successeur,  en  présence  des  autorités  du  chef- 
lieu  de  la  colonie  et  à  la  tête  des  troupes. 

S.  5.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé,  faisant  connaître 
les  opérations  commencées  ou  projetées  pendant  son  ad- 
ministration, et  la  situation  des  différentes  parties  du  service. 

§,  4.  11  bii  fournit,  par  écrit,  des  renseignemens  sur  tous 
les  fonctionnaires  et  einployés  du  Gouvernement  dans  la 
colonie. 

S.  5.  H  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  se^  registres 
de  correspondance,  et  toutJ'S  les  lettres  et  pièces  officielles 
relatives  k  «on  adminisiration  ,  sans  pouvoir  en  retenir  au- 
cune ,  k  rexct})iîon  de  ses  registres  de  correspondance  con- 
fidentielle et  secrète. 

84'  §•  '•''  ^i^  cas  de  mort,  d'absence  on  autre  empêche- 
ment, et  lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  fe 
gouverneur  est  remplacé  provisoirement  par  le  commissaire 
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ordonnateur,  et,  au  défaut  de  celui-ci,  j^ar  le  directeur  gé- 
néral de  l'adininisiration  intérieure. 

S.  2.  Si ,  pendant  Tintérim ,  ia  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'île  est  menacée ,  les  mouveniens  de  troupes  , 
ceux  des  bâtimens  de  guerre  attachés  au  service  de  fa  co- 
lonie, et  toutes  les  mesures  militaires,  sont  décidés  en  con- 
seil de  défense. 

TITRE  III. 

DES    CHEFS    d'administration. 


Chapitre  I.'' 
Du  Ccininïssa'ire  ordonnateur. 

SECTION    ].'= 
Des  Attributions  <ie  l'OrdonnMeur. 


85 


.  Un  officier  supérieur  de  i'adniinistration  de  la  mcirine , 
remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  est  chargé,  sous  les 
ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  du  trésor,  de  la  direction  des  travaux  de  toute 
nature,  autres  que  ceux  des  ponts  et  chaussées  et  des  com- 
munes, et  de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les  services. 
86.  Ces  attributions  comprennent  : 
§.  1 J"  Les  approvisionnemens ,  la  recette ,  la  garde ,  la 
conservation  et  la  dépense  des  vivres,  matières  et  lîmnitions 
de  toute  nature,  destinés  pour  tous  \e^  services; 

§.  2..  Les  ordres  de  délivrance  de  vivies,  munitions  ou 
approvisionnemens  divers  des  magasins  de  la  colonie  ; 

§.  3.  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  ap- 
provisionnemens pour  tous  les  services;  les  ventes  des  ma- 
gasins; l'établissement  dt^s  cahiers  des  charges;  ia  réception 
des  matières  et  celle  de  tous  les  ouvrages  ;  la  convocation 
des  commissions  de  recettes; 

§.  4«  La  construction  et  i'entr-^lien  des  ouvrages  fondés 
à  la  mer,  des  fortifications  et  autres  travaux  inilitaires;  des 
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bâlimens  civils,  à  l'excep-tioii  de  ceux  qui  appartiennent  aux 
coJiuiuuiei; 

S-  5.  La  construction,  la  refonte,  le  radoub,  J'armement 
des  bâtimens  flottans  atTectés  au  service  de  la  colonie  ;  l'en- 
tretien et  la  réparation  de  ces  bâtimens  et  de  ceux  qui  sont 
en  station  ou  en  mission; 

§-  6.  Les  niouvemens  des  ports,  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  Lâiimens  désarmés; 

S-  7.  La  proposition  des  instructions  à  donner  aux  bâti- 
jiiens  dcr  mer,  patache>  de  douanes  et  autres  embarcations 
attachées  au  service  de  I.i  colonie ,  et  destinées  aux  transports, 
h  la  j>olice  des  cotes  et  rades,  à  la  répression  de  la  traite  et 
du  commerce  interîop   ; 

S.  8.  Leîal>li^semenf ,  l'entretien  et  la  surveillance  des  si- 
gnaux, vigies  et  piiares  ; 

§.  Q.  La  comptabilité,  tant  en  matières  qu'en  deniers, 
des  bâtimens  armé^;  la  revue,  la  subsistance  et  la  solde  de 
leurs  équipages; 

S-  I  o.  L'administration  et  la  police  admijiistrative  des 
hôpitaux  mili{aires,  ch;tntiers  et  ateliers ,  magasins,  prisons 
jviilitaires  ,  ciiernes  ,  lazarets,  postes  militaires  et  autres  éta- 
bîissemens  dépendant  de  la  marine  et  de  la  guerre; 

§.  II.  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  du 
Gouvernement; 

§.  12.  La  jîolice  administrative  et  la  comptabilité  inté- 
rieure des  corps; 

§  I  3.  La  revue,  la  solde,  la  subsistance,  les  masses  et 
tndetnnités,  les  fournitures  de  casernement,  et  autres  dé- 
penses relatives  aux  troupes  de  toutes  arnics  ; 

S-  '  4-  La  subsistance,  l'entretien  et  le  paiement  des  pri- 
sonniers de  iiuene  ; 

S-  I  ').  Le  paieinent  des  ministres  du  culte,  des  officier» 
judiciaires,  civils  et  jiiilitaires ,  et  généralement  de  tous  les 
agens  entretenus  et  non  entretenus,  employés  au  service  de 
la  colonie; 
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S.  \6.  La  tenue  des  matricules  et  fa  formation  des  états 
de  services  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  colonie; 

§.  i  7.  L'inscription  maritime  ;  la  levée ,  Ja  répartition ,  le 
congédiemenl  et  le  paiement  des  marins  et  des  ouvriers  clas- 
sés; la  police  des  gens  de  mer; 

§.  1  8.  Le  paiement  des  salaires  des  ouvriers  ciyils,  libres 
ou  esclaves,  employés  sur  les  travaux  de  la  colonie;  l'appel 
de  ceux  qui  dépendent  de  son  service; 

§.  19.  La  subsistance  des  noirs  de  réquisition;  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  ceux  qui  sont  affectés  aux  travaux 
qu'il  dirige  ; 

S-  20.  L'administration,  la  police,  la  subsistance >  l'en- 
tretien et  l'habillement  des  noirs  de  la  colonie;  les  gratifica- 
tions et  encouragemens  à  leur  dormer;  leur  répartition  entre 
les  divers  services;  la  direction  et  la  surveillance  spéciale  de 
ceux  attachés  aux  travaux  et  aux  établissemens  qui  sont  dans 
ses  attributions; 

§.  2.1.  La  police  de  la  navigation  et  des  pêches  mari- 
times, celle  des  ports  et  rades;  la  surveillance  des  pilotes; 
l'exécution  des  tarifs  et  réglemens  concernant  les  droits  de 
pilotage  et  d'ancrage  ; 

$.  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux  or- 
donnances, aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus  ca- 
pitaines au  grand  cabotage;  l'expédition  de  leurs  commis- 
sions; 

§.  23.  L'administration  et  la  police  sanitaires,  en  ce 
qui  concerne  les  bâtimens  qui  arrivent  du  dehors,  et  les  em- 
barcations de  mer  appartenant  à  la  colonie;  le  visa  des  pa- 
tentes de  santé; 

§.  24.  ï--a  comptabilité  générale  des  magasins  ,  tant  pour 
le  service  à  la  charge  de  la  métropole  que  pour  celui  à  la 
charge  de  la  colonie; 

$.  a  5.  La  régularisation  des  pièces  portant  recette  ou 
dépense  de  matières; 

S.   -  6.  La  surveillance  et  la  vérification  de  la  comptabilité, 
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matière  et  main-d'œuvre,  et  des  comptes  d'appficatîoii  des 
directions  d'artillerie  des  pools  et  chaussées,  du  port,  et  des 
autres  services  consommateurs; 

$.  27.  L'établissement  annuel  des  comptes  généraux  de 
fonds  et  matières,  des  inventaires  des  magasins,  des  bâti- 
mcns  et  étal)Iissemens  publics,  appartenant  au  Roi  et  à  la 
colonie,  et  des  bâtimens  de  mer  et  embarcations  attachés  au 
service  local; 

S.   28.   La  comptabilité  générale  des  fonds  ; 

S.  29.  La  liquidation  des  dépenses  relatives  au  service  à 
la  chnrge  de  la  colonie  ou  de  la  métropole;  la  régularisation 
des  pièces  de  comptabilité; 

§.    30.   Les  projets  de  répartitions  mensuelles  de  fonds; 

§.  31.  L'ordonnancement  des  dépenses  partielles  sur  les 
crédits  ouverts  mensuellement  parle  gouverneur; 

S.  32.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  qui  n'ont  point 
été  comprises  dans  les  ordonnances  mensuelles  de  réparti- 
tion ; 

§.  33.  La  comptabilité  des  avances  remboursables  par  la 
métropole; 

S-  34*  Les  traites  à  fournir  en  remboursement  de  ces 
avances  ; 

§.  35.  La  surveillance,  l'inspection  et  la  vérification  de 
la  comptabilité  du  trésorier  et  de  ses  pré})osés  ; 

§.  36.  La  surveillance  des  versemens  périodiq^ues  au 
Trésor  par  les  administrations  financières; 

S.  37.  Les  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  des 
caisses  de  tous  les  comptables  de  la  colonie; 

S.  38.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides,  des 
gens  de  mer  et  des  prises;  la  surveillance  spéciale  de  cette 
caisse; 

§.  39.  Le  travail  relatif  aux  propositions  des  retraites, 
demi-soldes  ou  pensions  aux  ayans-droit,  conformément  aux 
ordonnances  ; 
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S.  40'  La  vente,  la  liquidation  et  la  répartition  des 
prises  ; 

S.   4'-   Les  bris  et  naufrages,  les  épaves  de  rner; 

§.  ^1.  Le  projet  annuel  des  dépenses  à  faire  dans  la  co- 
lonie pour  le  service  à  la  charge  de  fa  métropole; 

§.  43-  La  rédaction  du  projet  de  budget  relatif  k  son 
administration  ; 

§.  44-  La  réunion  des  projets  de  budgets  partiels,  pièces 
et  documens  à  l'appui,  fournis  par  les  autres  chefs  d  admi- 
nistration, pour  les  recettes  et  les  dé[)enses  à  la  charge  de  la 
colonie,  et  la  formation  du  projet  de  liudget  général  de  la 
colonie  ; 

$.  45-  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit 
être  présenté  nnnaelleir.er.t  au  con>eil  général. 

SECTION    2. 
Des  Rapports  de  l'Orikmnai'ur avec  h  Gouverneur. 

87-  S-  '  '"  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux  du 
gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui  est  confié , 
dirige,  et  surveille  leur  exécution,  en  se  conformant  aux  lois 
ordonnances,  réglemens  et  décisions  ministérielles,  et  rend 
compte  au  gouverneur  périodiquement,  et  toutes  les  fois 
qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son  administra- 
tion. 

S-  -.  II  l'infonne  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordi- 
naires «t  circonstances  nnprévues  qui  intéressent  son  service. 

88.  §.  I /'  L'ordonnateur  travaille  et  correspond  seul 
avec  le  gouverneur  sur  les  matières  de  ses  attributions. 

§.  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses  ordres  sur  tout  ce  qui 
est  relatif  au  service  qu'il  diritre. 

S.  3.  Il  représente  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis,  les  registres  des  oidres  qu'il  a  donnés,  et  de  sa 
corres})ondance  oiîScitlfe, 

§.   4-   II  porte  à  la  connaissance   du  gouverneur  ,    sans 
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attendre  ses  orcîr.s,    les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  ses 
subordonnés  sur  ]es  abus  à  réformer  et  les  améliorations  à 
introduire  clans  le  service  qui  leur  est  confié. 

80.  S-  '  •"  iJ  «^  '«1  j)résentation  des  candidats  aux  places 
vacantes  dans  son  adminisiratioii,  (jui  sont  à  la  nomination 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

§.  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révo- 
cation ou  la  destitution  des  employés  sous  ses  ordres  et 
dont  la  nomination  émane  du  gouverneur. 

C)0.  JI  prépare  et  propose,  en  ce  qui  concerne  J'admi- 
nistration  qu'il  dirige  , 

La  correspondance  générale  du  gouverneur  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  avec  les  gouvernemens  étrangers; 

Les  ordres  généraux  de  service  ; 

Et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  gouver- 
neur  juge  à  propos  de  le  charger. 

11  tient  enregistrement  de  la  correspondance  générale  du 
gouverneur  relative  k  son  service. 

SECTION    3. 

Des  Rapports  de  rOrdoniuncur  avec  les  Fonctionnaires  et  les  A^ens  au  Gouvcr~ 

ncmcnt. 

£}  l .   L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  l'administra iion  de  la  marine  ; 

Les  garde-magasins  de  tous  les  services  ; 

LfS  médecins,  chirurgiens  et  phnrmaciens  de  la  inarine; 

Les  ingénieurs  civils; 

Les  officiers  de  px^rt; 

Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides; 

Et  les  autres  agens  civils,  entretenus  ou  non  entretenus, 
qui,  j)ar  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
service. 

02.  11  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son  ad- 
ministration. 
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Aux  officiers  commsndant  les  bâtimens  attachés  à  la 
colonie  ; 

Aux  officiers  des  ouvriers  militaires; 

Aux  ingénieurs  des  constructions  navales; 

Aux  officiers  des  troupes  chargées  du  service  de  gendar- 
merie ; 

A  tous  les  comptables. 

02.  Il  correspond  avec  tous  les  fonctionnaires  et  les 
agens  du  Gouvernement  dans  la  colonie,  et  les  requiert,  au 
besoin ,  de  concourir  au  bien  du  service  qu'il  dirige. 

04.  §.  î/'  Il  nomme  directenienî  les  agens  qui  relèvent 
de  son  administration,  et  dont  fa  solde,  jointe  aux  autres 
alfocations,  n'excède  pas  1,500  fr.  par  an. 

S»  2.  II  les  révoque  ou  les  destitue,  après  avoir  pris 
l'ordre  du  gouverneur. 

O^.  II  expédie,  enregistre  et  contre-signe  les  brevets  de 
nomination  provisoires  ou  définitifs  ,  les  congés  et  les  ordres 
de  service  cjui  émanent  du  gouverneur,  et  qui  sont  relatifs 
aux  agens  civils  et  militaires  dépendant  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  du  trésor,  ou  placés  sous  ses  ordres  :  il  les  fait 
enregistrer  au  contrôle. 

Il  enregistre  les  brevets,  congés  et  ordres  de  service  re- 
latifs h   tous  les  agens  rétribués  de  la  colonie. 

II  lient  enregistrement  et  conserve  copie  des  brevets  des 
fonctionnaires  de  la  colonie  nommés  par  nous  ou  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

SECTION   4. 

Dispositions  diverses  relatives  à  l'Ordonnateur. 

06.  L'ordonnateur  est  membre  du  conseil  privé. 

07.  II  prépare  et  soumet  au  con'veil,  d'après  les  ordres. 
du  gouverneur,  en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige, 

j ."  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  régîemens  '„ 
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2°  Les  rapports  concernant, 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  or- 
donnances, arrêtés  et  régfemens  en  matière  administrative; 

Les  affaires  confeniieuses; 

Les  n.esures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 
employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles jp  et  jj  ; 

Les  contes;ations  entre  les  (bnctionnaires  publics,  à  l'oc- 
casion de  feurs  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

Ç)0.  H  contre-signe  les  arrêtés,  régfemens,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisionsdugouverneur  en  conseil,  et  autres 
actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à  son  administrât «jn, 
et  veille  à  leur  enregistrement  par-tout  où  besoin  est. 

(po.  §.  1  ."^  L'ordonnateur  est  personnellement  respon- 
sable de  tous  les  acies  de  son  admmistration ,  hors  les  cas 
oii  il  justifie,  soit  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  formels  du 
gouverneur,  et  lui  avoir  fait,  sur  ces  ordres,  des  représen- 
tations qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir  proposé,  au 
gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 

§.  2.  Les  dispositions  des  §§.  i  et  4  de  l'art.  79,  sur  [a 
responsabilité  du  gouverneur,  sont  communes  à  i'ordonna- 
leur. 

I  00.  §.  !  .'^  Il  adresse  au  ministre  de  fa  marine  copie 
des  représentations  et  des  propositions  qu'il  a  été  dans  le  cas 
de  faire  au  gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi 
que  fa  décision  intervenue. 

S.  2.  li  lui  adresse  également,  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur,  i  fa  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et 
raisonné  de  fa  situation  du  service  dont  il  est  chargé. 

S.  3.  If  a  fa  correspondance  îivec  fe  directeur  de  l'ad- 
minisiration  des  colonies,  pour  îes  demandes  de  renseio^ne- 
mens  à  prendre  en  France,  sur  les  intérêts  privés,  et  pour 
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îes  réponses  aux  demandes  de  même  nature  faites  par  la  "mé- 
tropole. 

loi.  Lorsque  l'ordonnateur  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions, il  est  tenu  de  remettre  à  son  successeur,  en  es  qui 
concerne  son  service,  les  pièces  et  documens  mentionnés 
à  l'article  B  3 . 

102.  §.  i.*"^  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  l'ordonnateur  à  cesser  son  service, 
il  est  remplacé  par  le  contrôleur  colonial. 

$.  2.  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est 
suppléé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  le  plus 
élevé  en  grade;  à  grade  égal,  le  choix  appartient  au  gou- 
verneur. 

Chapitre  IJ. 
Du  Dhectiur  central  de  l'administration  intérieure. 

SECTION    i.f'= 
Des  Attrihutioris  du  Directeur  général. 

103.  Le  directeur  général  est  chargé  ,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  colonie,  de 
la  police  générale  ,  et  de  l'administration  des  contributions 
directes  et  indirectes. 

I04-  Ces  attributions  comprennent  : 

§.  I.''  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 
des  communes;  la  proposition  des  ordres  de  convocation 
des  conseils  municipaux,  et  celle  des  matières  sur  lesquelles 
ils  doivent  délibérer; 

5.  2.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  pnr  les 
communes;  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  commu- 
naux; la  vérification  des  comptes  y  relatifs;  la  surveillance 
des  receveurs  mu;":ici})anx  et  la  vériiication  de  leurs  caisses  ; 

§.  '^.  Les  propostioH'.  relan'ves  aux  acquisiîions,  -^ntes, 
locations,  échanges  et  partages  des  l)iens  communaux; 
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s.  4-  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  appar- 
tenant aux  communes  ; 

$.  5.  Celle  relative  à  la  construction,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  bâtimens  et  chemins  communaux,  et  à  la  voirie 
municipale; 

S.  6.  La  construction  ,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines,  et  tous 
autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la  grande 
voirie  ; 

§.  7.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redresse- 
ment et  à  l'élargissement  des  routes  et  des  chemins; 

§.  8.  La  police  rurale,  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
mesures  à  prendre  contre  les  débordemens  et  les  inonda- 
tions, contre  les  incendies  des  bois  et  savannes,  et  contre 
les  défrichemens;  les  propositions  relatives  à  la  replantation 
des  communes; 

§.  9.  Les  ports  d'armes,  lâchasse,  la  pêche  dans  les  rivières 
et  les  étangs  ; 

$.  1  0.  Les  salines; 

S-  I  I .  La  direction  et  In  surveillance  des  noirs  de  la  colo- 
nie attachés  aux  travaux  et  établissemens  qui  sont  dans  ses' 
attributions; 

5.  I  2.  La  levée  des  noirs  de  réquisition;  leur  répartition 
entre  les  divers  services;  la  direction  et  la  surveillance  de 
ceux  qui  sont  afîecîés  aux  travaux  qu'il  dirige; 

§.13.  L'appel  et  la  revue  des  ouvriers  libres  ou  esclaves 
employés  aux  mêmes  travaux; 

5.  i/|..  L'administration  du  domaine;  la  revendication  des 
terrains  envahis  ou  usurpés  ;  les  demandes  en  réunion  au 
domaine ,  des  biens  concédés,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  conserva- 
tion des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute  autre  ré- 
serve faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics  : 

§.15.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanc^es 
des  propriétés  domaniales; 


S.  16.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces- 
saires au  service  public  ; 

S-  1 7.  Les  opérations  d'arpentage  ; 
§.  18.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  la  colonie; 
§.  19.  La  surveillance  administrative  de  fa  curatelle  des 
successions  vacantes; 

§.  20.  La  réunion  nu  domaine,  des  biens  abandonnés  ou 
acquis  au  trésor  par  prescription  ; 

§.  2  I .  La  vente  des  épaves  autres  que  celles  de  mer  ; 
S.  22.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfai- 
sance et  legs  pieux  ; 

5.. 2 3.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  les 
améliorations  k  introduire,  et  les  proposidqns  des  encoura- 
gemens  à  donner; 

S.  24.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  pro- 
cédés utiles,  et  spécialement  de  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  et  de  perfectionner  les  produits  coloniaux  , 
d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  au  travail  de 
l'homme; 

§.  2j.  L'exécution  du  Code  noir  et  les  propositions  rela- 
tives à  l'amélioration  du  régime  des  esclaves; 

§.  26.  Les  bibliothèques  publiques,  les  jardins  du  Roi  et 
de  naturalisation ,  et  la  réparution  des  plantes  utiles  parmi 
les  habitans;  les  pépinières  nécessaires  k  la  plantation  des 
routes  et  proinenacîes  publiques; 

§.  27.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  me- 
sures pour  l'amélioration  des  races; 

§.28.  Le  statistique  de  la  colonie;  la  formation  des  tableaux 
annuels  relatifs  à  la  population  et  k  la  situation  agricole  et 
industrielle; 

5.  29.  Les  mouvemens  du  commerce;  l'établissement  des 
états  annuels  d'importation  et  d'exportation  ; 

5.  30.  La  surveillaiice  des  approvisionnemens  généraux 
de  la  colonie,  et  la  proposition  des  mesures  à  prendre  à 
cet  égard  ; 


(  4^^^  ) 

§.  3  '  ■  l-a  surveillance  des  ::gt-n>  declKinge  cnurîii  rs  et  des 
])icj)Ohéî  aux  vtnîfs  ])uLliqi.(-5,  auircs  qut-  cell' s  faites  par 
;iulorrié  de  justice  ; 

^.  52.  L:i  j")ro{)o>iiioî;  des  taiils  ilu  priv  des  charrois  et  du 
])alela;ie; 

$.  33.  Le  système  inojiétîiire;  le>  mesurt-s  roncernant  l'ex- 
portation du  numéraire; 

$.  y.[.  Lt. s  proposjiions  relatives  aux  sociétés  anonymes; 
la  surveillance  des  comptoirs  d"escom[)te  ; 

$.  3).  L'adiiiinistraiii'.n  de  la  poste  aux  lettres,  tant  pour 
l'inrérieur  que  pour  l'exiérieur; 

S.  36'.  I.état  civil  des  Ivlancs  ei  de:,  gens  de  couleur  libres; 

^■.  37.  L'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  ordon- 
jiances  et  téglejnens  relatifs  au  culte,  aux  ecclésiastiques,  et 
aux  Communautés  religieuses;  la  jjolice  et  la  conservation 
des  églises  et  lieux  de  sé{)ulture  ;  les  tarils  et  réglemens  sur 
le  casuel ,  les  convois  et  les  inhumations; 

S-  3!^.  L'examen  dc-s  budget^  des  fibriques;  la  surveillance 
de  l'emploi  des  fond-,  qui  leur  appartiennent;  la  vérification 
et  lapurement  d^s  comptes; 

^.  39.  L'administjation  d<  s  bureaux  de  bienfaisance;  la 
vérification  et  Papurement  de  leur  comj)tabilité  ; 

.S.  40.  Les  propoaiiioiis  de  secours  à  accorder  parle  Gou- 
vernement ,  dans  le  cas  d'incendies,  ouragans  et  autres  cala- 
mités puldiques; 

5.  4''  Les  propo'^ifions  relatives  à  l'admission,  dans  les 
hôpitaux  militaires,  des  malades  civils,  indigens  et  incu- 
rables, libres  ou  esclaves: 

^.  4^«  La  surveillance  des  érabtissemens  d'instruction  pu- 
blique; les  examens  à  faire  subir  aux  chefs  d'institution,  pro- 
fesseurs  et  m  titres  d'école  qui  .se  destinent  ii  l'enseignement 
dans  la  colonie; 

5.  4-7'  L'administration  du  collège  royal  de  la  colonie  et 
des  écoles  primaires  gratuites;  l'établissement  de  ces  écoles 
dans  les  quartiers  qui  en  sont  prives;  la  surveillance  admi- 
Aiin.  mûrit,  l^  Pufti?.  1825.  2^ 
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nistraiive  des  frères  de  ia  doctrine  chréfienne,  et  des  socufi 
qui  se  livrent  k  rinstriiction; 

§.  44*  La  proposiiion  au  gouverneur  des  candidats  pour 
les  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges 
royaux  de  France,  de  la  colonie ,  et  dans  les  maisons  royales 
de  la  légion  d'honneur;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils 
ont  h.  produire; 

$.  45'  L'administration  générale  des  contributions  di- 
rectes; la  confection  des  rôles;  l'établissement  et  la  vérifica- 
tioa  des  recensemens;  la  délivrance  des  patentes  ;  la  vérifica- 
tion du  cadastre  pour  servir  à  l'établissement  de  l'impôt  sur 
Jes  maisons;  les  propositions  de  dégrèveinens; 

§.  4<3.  L'administration  générale  des  douanes,  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre,  des  hypothèques  et  des  autres  con- 
tributions indirectes  de  toute  nature; 

S.  47-  La  vérification  des  comptes  des  administrations 
financières,  et  la  surveillance  des  receveurs; 

$.  4^'-  La  surveillance  de  fa  ferme  des  guildives  et  de  celle 
des  tabacs  ; 

§.  49-  L'expédition  des  actes  de  francisation  ; 
5.  50.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception 
des  droits  de  douanes  et  celle  des  tarifs  du  prix  des  rums  et 
aracksetdes  tabacs. 

S.  5 1 .  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenans  aux 
lois ,  ordonnances  et  réglemens  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  sur  le  commei  ce  national  et  étranger,  et  sur  la  per- 
ception de  tous  les  impôts; 

§.  52.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse;  la  censure 
des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impression, 
autres  que  ceux  concernant  les  matières  judiciaires; 

5.  5  3.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse 
la  religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs; 

S.  54-  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur  de  la  colonie; 
les  précautions  contre  les  maladies  épidénîiques,  les  épizoo- 
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lies  et  rhycIrû[»hohie;  la  propagation  de  la  vaccine;  les  se- 
cours à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

5.  5j.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enflins  a!>ai:doprié>; 

$.  <j6.  La  surveillance  des  ofiiciers  de  santé  et  j)liarmaciens 
non  attachés  au  service;  les  examens  à  leur  faire  subir;  la 
surveillance  du  commerce  de  droguerie  ; 

§.  57.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  régle- 
mens  aux  personnes  cjui  arrivent  dans  la  colonie  ou  qui  en 
partent  ;  l'expédition  et  l'enregislrement  des  passe-ports  ; 

§.58.  Les  secours  contre  les  incendies,  l'établissement  des 
pompes  y  relatives  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie  ; 

5.  59.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  dés  fêtes  et  céré- 
monies publiques; 

§.  60,  L'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  concer- 
nant les  gens  de  couleur  libres  et  affranchis  ; 

§.  61.  Les  mesures  répressives  du  marroimage,  et  les  dé- 
penses qu'elles  occasionnent  ; 

S.  62.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
civiles  et  des  geôles  ;  la  direction  et  remploi  des  noirs  con- 
damnés aux  travaux  forcés; 

§.  63,  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun  moyen 
d'existence  connu,  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  malfai- 
teurs et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs  qui  se 
mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges,  ou  qui  sont  sus- 
pectés d'empoisonnement  ;  des  empiriques; 

.  Des  auberges ,  cafés ,;  maisons  de  jeu ,  spectacles  et  aujtres 
lieux  publics; 

§.  64.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
comme  receleurs;  la  suppression  des  cantines  et  échoppes 
établies  ailleurs  que  dans  lintérieur  des  villes  et  quartiers; 

5.  65.  L'exécution  des  réglemens  concernant 

Les  poids  et  mesures  ; 

Le  contrôle  des  rnatières  d'or  et  d'argent; 

La  tenue  des  bazars  et  marchés  publics; 

L'approvisionnement  des  boujangers  et  bouchers  ; 
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Le  colportage  ; 

Les  coalitions  d'ouvriers  ; 

Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées  ; 

Enfin,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative; 

^.  66.  La  direction  et  la  surveillance  des  troupes  spéciale- 
ment afiectées  au  service  de  gendarmerie  ; 

§.  6y.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  relatives 
à  la  sûreté  générale  de  la  colonie  ; 

5,  68.  La  rédaction  du  projet  de  budget  partiel,  des  états 
de  développement  et  autres  documens  relatifs  à  son  adminis- 
tration, qui  doivent  servir  à  l'ordonnateur  pour  l'établisse- 
ment du  budget  général  ; 

S.  '^9.  La  vérification  et  la  régularisation  des  pièces  four- 
nies à  l'ordonnateur  pour  la  justification  et  la  liquidation  des 
dépenses  faites  pour  le  service  de  l'intéiieur; 

§.  70.  La  formation  de  la  liste  des  personnes  éiigiblespour 
le  conseil  général; 

^.  7 1 .  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  général,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  celle  des  matières  sur  lesquelles  il  est  appelé  à 
délibérer; 

5.  72.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service,  qui  doit 
être  présenté  annuellement  au  conseil  général. 

105.  Le  directeur  général  de  l'intérieur  est  adjudant  com- 
mandant des  milices  de  la  colonie. 

En  cette  qualité,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres  du 
gouverneur,  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  la  discipline  et 
le  service  des  milices. 

SECTION    1. 

Dc'i  Rdvportt  du  Directeur  gênerai  arec  le  Gouverneur  et  avec  les  Fonctionnaires  et 
les  Aoens  du  Gouvernement. 

;  ^ 

106.  Les  dispositions  de  la  section  2  du  chapitre  L"'  du 
titre  111,  qui  fixent  les  rapports  de  l'ordonnateur  avec  le  gou- 
verneur, sont  communes  au  directeur  général. 
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107-  Le  directeur  général  concourt  avec  Fordonnateur , 
en  te  qui  a  rapport  à  l'administration  intérieure  , 

A  l'établissement  des  cahiers  des  charges  pour  les  marchés 
et  adjudications  ; 

A  la  réception  des  matières  et  des  ouvrages; 

A  la  préparation  des  instructions  h  donner  aux  pataches 
et  autres  embarcations  chargées  du  service  de  la  douane  sur 
les  côtes. 

1 08.  II  a  sous  ses  ordres 

Les  maires  et  officiers  municipaux; 

Les  officiers  et  employés  de  la  marine  attachés  k  son  admi- 
nistration; 

Les  directeurs,  inspecteurs,  receveurs  et  autres  employés 
du  domaine,  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  douanes  , 
des  contributions  directes  et  indirectes; 

Les  commissaires  civils  et  les  agens  de  la  police  ;. 

Les  agens  salariés  de  l'instruction  publique; 

Les  arj)enteurs  du  Gouvernement; 

Les  jardiniers  botanistes,  les  médecins  vétérinaires, 

Et  tous  autres  employés  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service. 

1 00.  II  donne  des  ordres,  en  ce  qui  concerne  son  admi- 
nistration : 

Aux  commandans  de  quartier  et  officiers  de  milice; 
Aux  ingénieurs  civils; 

Aux  officiers  des  troupes  spécialement  affectées  au  service 
de  gendarmerie  ; 

Aux  officiers  de  santé  de  la  marine  ; 

Aux  agens  des  fermes  des  tabacs  et  des  guildives. 

I  10.  Les  dispositions  des  articles  93  et  ^4  sont  com- 
munes au  directeur  général. 

III.  II  expédie  et  contre-signe  les  brevets  de  nomina- 
tion pioviïoires  ou   définitifs,  les  congés  et  fes  ordres  de 


service  qui  értianeni  du  gouverneur,  et  qui  sont  relatifs  à 
tous  les  agens  rétribués  sousst^s  ordres.  Il  expédie  et  contre- 
^ig^e  également  les  brevets  provisoires  des  ofiiciers  de  mi- 
lice,  les  commissions  ou  diplômes  des  agens  de  chanire 
courtiers,  des  officiers  de  santé,  pharmaciens,  des  institu- 
teurs, maîtres  d'école,  professeurs  et  autres  agens  civils  non 
rétribués  qui  dépendent  de  l'administration  de  l'intérieur. 

II  enregistre  et  fait  enregistrer,  par-tout  où  besoin  est ,  les 
brevets,  commissions  et  dipfo.Mies  qu'il  expédie. 

SLCTlOiN    3. 

Diipositions  diverses  rcLuii-es  ,:ii  Directeur  gineral  de  'l'iiiu'rleur. 

112.  Les  articles  96 ,  ç-' ,  y  8  ,  99  ,  i  00  et  101,  relatifs 
h  l'ordonnateur,  sont  communs  au  directeur  général  de  l'in- 
lérieur. 

11'^.  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement qui  oblige  le  directeur  général  de  radmiiiisîra- 
lion  intérieure  à  quitter  son  service,  ou  à  le  cesser  momen- 
tanément, il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé  par  un 
des  conseillers  coloniaux,  niembres  du  conseil  privé,  désigné 
j)ar  nous,  età  défaut,  par  celai  d'entreeux  que  le  gouver- 
neur désigne. 

Chapitre   III. 

Du  Procurdir  général ,  en  sa  cjualiié  de  Chef  d'administration. 

SECTION    i.-"^ 
Des  Atirii-unons  du  Procureur  gene'ral. 

I  14.  Le  procureur  général  est  mem!)re  du  conseil  privé, 

1  I  ^.  Il  jirc'])are  et  .^ouir.et  au  conseil,  d'après  les  ordres 
du  frouverneur: 

y  I ."'  Les  ])rojetS  d'ordonnances  ,  d'arrêtés,  de  réglemens 
et  d'instructiçns,  sur  les  matières  judiciaires; 


f  455   ) 
S.  2.  Les  rapports  concernant 

les  conflits; 

Les  affrnnchissemens  ; 

1-es  recours  en  grâce  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonciionnaires  atta- 
chés à  l'ordre  judiciaire  ,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 58  et  76; 

Les  contestations  entre  les  membres  des  trifjunaujt,  rela- 
tivement à  leurs  fonctions,  rangs  et  prérogatives;  enfin, 
toutes  autres  affaires  concernant  son  service,  et  qui  doivent 
être  portées  au  conseil  privé. 

I  I  6.  Le  procureur  général  a  dans  ses  attributions  : 

§.  t."  La  surveillance  et  fa  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice; 

S  2.  La  surveillance  spéciale  de  l'administration  du  cura- 
teur aux  successions  vacantes,  conformément  aux  ordon- 
nances; 

§.  3.  La  censure  des  écrits  en  matière  judiciaire,  - 1  qui 
sont  destinés  h  l'impression; 

$.  4.  L'application  des  réglemens  à  l'égard  des  noirs  mar- 
rons, et  l'allocation  des  primes  dues  aux  capteurs,  confor- 
mément aux  ordonnances; 

§.  5.  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la 
justice; 

§.  6.  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  néces- 
saires h  la  justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice 
à  la  charge  du  trésor  ; 

§.  7.  Le  contre-seing  des  arrêtés,  réglemens,  décisions  du 
gouverneur  en  conseil ,  et  autres  actes  de  l'autorité  locale 
qui  ont  rapport  h  l'administration  de  ia  justice; 

S-  S.  L'expédition  et  le  contre-seing  des  provisions,  com- 
missions et  congés  délivrés  par  le  gouverneur  aux  membres 
de  Tordre  judiciaire,  ainsi  que  des  commissions  des  notaires  ^ 
avouées  et  autres  ofnciers  ministériels  ;. 


(43^) 

§.  9-  Lp.  nomiiintion  des  ;ii,'eiis  attachés  aux  tribunaux, 
dont  (e  traiteineiH,  joint  aux  .ii-irei  allocations,  n'excède  pas 
!  ,5  oo  francs  par  an; 

.V  1  o.  La  révocation  ou  la  destitution  de  ces  agens,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  gouverneur; 

^".11.  L'enregisirenient,  par-tout  où  i^esoin  est,  des  com- 
niibsions  et  autres  actes  qu'il  expédie  et  contre-signe; 

I  I  7-  S-  i-'^  ii  exerce  directement  la  discipline  sur  les 
notaires,  les  avoués  et  les  autres  officiers  ministérie[s;  pro- 
nonce contre  eux,  après  les  avoirentendus,  le  rappel  à  l'ordre  , 
la  ce.îsure  simple,  la  ceiisure  avec  réprimande,  et  leur  donne 
tous  avertissemens  qu'il  juge  convenables. 

S.  2.  A  l'égard  des  ])eine.->  plus  graves,  telles  que  la  sus- 
})ension ,  le  remplace.ment  ])our  défaut  de  résidence,  ou  la 
destitution,  il  fait  d'office,  ou  sur  les  réclamations  des  par- 
ties, les  propositions  qu'il  juge  nécessaires,  et  le  gouver- 
jietir  statue,  après  avoir  })ri,s  l'avis  des  tribunaux,  qui  en- 
tendent, en  chambre  du  conseil,  le  fonctionnaire  inculpé, 
ianf  le  recours  à  notre  ministre  de  la  marine. 

I  I  8.  I!  ])résente  au  conseil  général  de  la  colonie,  au  nom 
du  gouverneur,  et  par  son  ordre,  l'exposé  de  la  situation 
du  service  qu'il  dirige. 

S;:{  TjoN  2. 

R,ij>j>arts  du  Procureur  gi'-H'ral  ,!i'£C  le  Couve neur. 

I  IQ.  S-  '  •'^'  ï-^  procureur  général  rend  compte  au  gou- 
verneur de  tout  ce  qui  est  rein:  if  à  {"administra  lion  de  la  jus- 
tice et  à  la  conduite  des  magi>trats. 

5.  2.  Il  lui  lend  compte  égalemejit  des  peines  de  disci- 
])}ine  qu'il  a  prononcées  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  l'article   i  i  j'. 

I  20.  Il  lui  j)résente  les  rapports  sur  les  demandes  eu 
dispense  de  mariage. 

12  1.  H  se  fiir  reinettre  et  adresse  au  gouveriicur,  après 


f  /07   ) 
rn  avoir  fait  fa  vérification,  les  douI)Ies  niinufcs  des  actes  qui 
doivent  être  envt)yc-s  au  dépôt  des  chartes  coloniales  en 
Irance. 

122,  If  est  seuî  cFiargé  de  j)résenter  au  gouverneur  les 
candidats  aux  places  de  judicature  vacantes  dans  les  tribu- 
naux, sauf  les  exceptions  qui  seront  réglées  j>ar  notre  or- 
donnance sur  l'organisation  Judiciaire. 

Il  présente  égafenient  les  candidats  pour  les  places  de 
notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  après  qu'ifs 
ont  subi  les  examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
les  régleinens. 

12'^.  Sont  communes  au  procureur  général,  en  ce  qui 
concerne  son  service,  les  dispositions  des  art.  87,  88  et  po. 

SECTION    5. 

Disjositions  diverses  relatives  au  Procureur  général. 

I  24.  §■  I  '"'  Les  dis})o:i:ions  des  articles  93  et  100  ,  qui 
règlent  les  cas  où  l'ordonnateur  correspond  avec  les  divers 
fonctionnaires  de  la  colonie  et  avec  le  département  de  la 
marine,  sont  communes  au  procureur  général. 

§.  2.  Il  correspond,  en  outre,  avec  le  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet,  et 
pour  la  récejition  de  celles  faites  au  parquet  des  cours  et 
tribunaux  de  France,  à  l'effet  d'être  transmi>es  aux  co- 
lonies. 

§.  3.  Sont  égaleinent  communes  au  ]:)rocureur  général  les 
dispositions  des  articles  79  ,  §.  i .'' ,  99  ,  §.  1 ."  ,  et  ici. 

I  2  <.  §.  I  .*■''  En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  procureur  général  à  cesser  son 
service,  il  est  remplacé  j^rovisoirement  par  un  magistrat  dé- 
signé par  nous,  et,  à  défïiut,  par  celui  que  le  gouverneur 
désigne. 

S.  2.  S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  rem- 


placé  dans  ses  /onctions  administratives  par  le  procureur  du 
Koi,  et,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  un  con- 
seiller de  ia  cour,  au  choix  du  gouverneur. 

TITRE  IV. 

Du    CONTROLEUR    COLONIAL. 

120.  Le  contrôleur  colonial  est  chargé  de  Finspecfïoa 
et  du  contrôle  spécial  de  radministration  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  des  finances,  et  de  la  surveillance  générale  de 
toutes  les  parties  du  service  administraiif  de  la  colonie. 

I  27.  Son  insj)ection  et  son  contrôle  s'étendent 

Sur  les  recettes  et  dépenses  en  deniers ,  maiières  et  vivres  ; 

Sur  la  conservation  des  marchandises  et  munitions  de  toute 
espèce  dans  les  mas^asins  ; 

Sur  les  revues  des  troupes,  des  équipages  de  nos  bati- 
mens,  des  officiers  sans  troupe,  et  autres  agens  salariés  de 
la  colonie; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers: 
■    Sur  l'administration  et  l'emploi  des  noirs  de  la  colonie; 

Sur  les  hôpitaux,  bagnes,  prisons  militaires,  chantiers  et 
ateliers,  et  autres  établissemens  dépendant  de  la  marine  et 
de  la  guerre  ; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications,  marchés 
et  traités  pour  fournitures  et  ouvrages; 

Sur  les  baux  et  fermao^es  des  biens  domaniaux; 

Sur  l'administration  d^  la  caisse  des  invalides,  des  gens 
de  mer  et  des  prises; 

Sur  les  différentes  administrations ,  fermes  et  régie  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  la  colonie,  dont  il 
suit  les  inouvemens,  vérifie  et  arrête  mensuellement  les  re^ 
gistres  et  la  comptabilité  aux  bureaux  des  comptables  et  sans 
déplacement  de  pièces. 

1 28.   Il  vérifie  les  opérations  de  la  comp'abilité  générales 
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i{  enregistre  et  vi>,e  les  ordres  de  versement,  et  toutes  les 
pièces  à  la  déchiirge  du  trésorier. 

I  20.  §.  1/'  II  vérifie,  concurremment  avec  l'ordonna- 
teur, chaque  mois,  et  })Ius  souvent  si  le  cas  l'exige,  les 
caisses  du  trésor  de  lu  colonie,  et  celle  des  invalides,  gens 
de  mer  et  prises. 

II  vérifie  également,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néces- 
saire, la  caisse  du  curateur  aux  successions  vacantes,  et  celle 
des  receveurs  des  contributions. 

S.  2.  Il  s'assure,  lors  de  ces  différentes  vérifications,  de 
la  concordance  des  écritures  du  trésorier  avec  celles  du  bu- 
reau central  des  fonds,  et  avec  celles  des  administrations 
financières. 

S.  y.  Il  rend  compte  au  gouverneur  du  résultat  de  ces 
opérations. 

I  '^O.  Il  reçoit  les  cautionnemens  pour  l'exécution  des 
marchés,  adjudications,  fermages  et  régies. 

Il  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent 
être  fournis  par  les  divers  fonctionnaires  ou  agens  de  la 
colonie. 

I^I,  §.  I."  Le  contrôleur  colonial  exerce  les  poursuites 
par  voie  administrative  et  judiciaire,  contre  les  débiteurs  de 
deniers  publics,  les  fournisseurs,  entrepreneurs  et  tous  autres 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  le  Gouvernement;  fait  éta- 
blir tout  séquestre  ,  prend  toutes  hypothèques  sur  leurs 
biens,  en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs  se  sont 
libérés,  et  défend  à  toutes  demandes  fonnées  par  les  comp- 
tables. 

§.  2.  Il  procède,  en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
privé  où  le  Gouvernement  est  partie. 

I  3.1.  §.  1/'  Il  a  le  dépôt  et  la  garde  des  archives  de  la 
colonie;  i!  les  reçoit  sur  inventaires,  et  en  est  personnelle- 
n*en!  responsable. 
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$.  2.  II  est  chargé  de  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la 
classification  des  lois,  ordonnances,  réglemens,  décisioiis  et 
ordres  du  ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets,  commis- 
sions, devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès-verbaux  re- 
latifs h.  tous  les  services  adiiiinistratifs  de  la  colonie.  II  en 
délivre,  au  besoin,  des  co])ies  cot'ationnées ,  et  ne  peut  se 
dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

§.  3.  Il  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives, 
des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire  }>artie,  quels 
qu'en  soient  les  détenteurs. 

Il  assiste  nécessairement  à  l'apposition  et  k  la  levée  des 
scellés  mis  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  ou  dont  les  com{)tes  n'ont  pas- 
été  apuré' ,  comme  aussi  aux  inventaires  qui  doivent  être 
dressés  ior^que  le  gouverneur  et  les  chefs  de  service  sont 
remplacés,  et  réclame  les  titres,  pièces  et  documens  qu'il 
juge  devoir  faire  }iartie  des  archives. 

I'3'2.  §.  1 ."'"  Le  contrôleur  exerce  ses  fonctions  dans 
une  entière  indépendance  de  toute  autorité  locale;  mais  if 
ne  peut  diiiger  ni  suspendre  aucune  opération. 

§.  2.  Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme, 
Texécution  ponctuelle  des  ordonnances,  des  réglemens,  des 
ordres  ministériels,  des  ordres  du  gouverneur  '^t  de  ses  dé- 
cisions en  conseil.  Il  adresse  li  cet  efiet  aux  chefs  de  service 
toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge  utiles; 
s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouverneur. 

§.  3.  Le  contrôleur  ne  s'adresse  directement  au  gouver- 
jieur  que  lorsqu'il  a  à  signaler  des  abus  ou  à  faire  des  propo- 
sitions sur  lesquelles  le  Gouverrfement  peut  seul  statuer. 

§.  4»  Le  contrôleur  tient  enregistrement  des  représenta- 
tions qu'il  fait  au  gouverneur  ou  aux  chefs  de  service;  il  en 
adresse  copie  au  ministre  de  la  jnarine,  s'il  n'y  a  j)as  été  fait 
droit. 
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I  ^4.  Les  hurenux  ,  ateliers,  nulg:l^ins  ,  hôpitaux  et  autres 
éiabliisem -ns  soumis  à  rinspection  du  contrôleur  ,  lui  sont 
ouverts  ainsi  qu'à  ses  préposés,  et  il  leur  est  donné  coin- 
inunicaiion  de  tous  les  états  ,  registres  ou  pièces  quelcon- 
ques dont  il  demande  h  prend'e  connaissance. 

I  ^  ^.  S-  '  •"  Le  contrôleur  a  sous  ses  ordres  les  officiers 
et  employés  de  l'administration  de  la  marine  attachés  à  son 
service. 

S-  2.  II  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et  vérificateurs 
des  administrations  financières  ,  en  tout  ce  qui  concerne  I:i 
régularité  du  service  ,  la  surveillance  et  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois,  ordonnances  et  réglemens  :  toute- 
fois if  prévient  le  directeur  général  de  l'inférieur  des  ordres 
qu'il  donne  à  cet  égard. 

1^6.  II  adresse  directement  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ,  à  fa  fin  de  chaque  année  ,  un  comjite  raisonné  des 
différentes  parties  de  son  service. 

I  "^y.  Les  dispositions  des  articles  79,  §.  i  ,  et  ici,  sont 
communes  au  contrôleur. 

I  ^8.  En  cas  de  mort,  d'absence  ,  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement qui  oblige  le  contrôleur  à  cesser  son  service  ,  il 
est  remplacé  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  le 
plus  élevé  en  grade  ;  ù  grade  égal  ,  le  choix  appartient  au 
gouverneur. 

S'il  n'est  empêché  que  momentanément,  il  est  suppléé 
par  l'officier  d'administration  de  la  marine  chargé  du  con- 
tiôle  sous  ses  ordres. 

TITRE  V. 

Du    CONSEIL    PRJVE. 

Chapitre  I.^-^ 
De  la  Cojnposhion  du  Conseil  privé. 

I  39.  §-  I ."  Le  conseil  privé  est  composé 
Du  gouverneur, 
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Du  coînmissairé  ordonnateur, 
Du  diréctenr  général  de  l'intérieur. 
Du  procureur  général , 
De  deux  conseillers  coloniaux. 

§.   z.  Le  contrôleur  colonial  assiste  au  conseil;  il  y  a  voi.c 
représentative  dans  toutes  les  discussions. 
§.  3.  Un  secrétaire  archiviste  tient  la  plume. 

140.  Les  membres  du  conseil  sont  remplacés  ?.msi  qu'il 
est  réglé  aux  articles  102,  113,  125,  138  et  160. 

I  4  I  •  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les 
inatiéres  spécitiées  aux  sections  4  et  5  du  chapitre  Ilî  du 
présent  titre,  ii  nomme  et  s'adjoint  deux  mewjbrcs  de  Tordre 
judiciaire. 

Ils  sont  choi>is  conforinéînent  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 163,5    i.^',  et  1(54,  §.   I ."',  et  ont  voix  délibérative. 

1  41.  §.  1 ."  Le  commandant  des  troupes  d'infanterie,  l'in- 
génieur en  chef,  le  directeur  de  l'artillerie,  le  capitaine  de 
port  du  chef-lieu  ,  l'officier  d'administration  chargé  des  ap- 
provisionnemens ,  les  directeurs  des  administrations  finan- 
cières et  le  trésorier  ,  sont  appelés,  de  droit  ,  au  conseil, 
lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions.  Ils  y 
ont  voire  consultative. 

5.  2.  Deux  membres  du  consei'  général,  choisis  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article    18)    ci-après,    sont 
appelés  nécessairement  au  conseil  privé,  avec  voix  consul- 
tative ,  pour  la  discussion  des  ordonnances,  arrêtés  et  ré-' 
glemens. 

5.  5.  Le  conseil  peut  demander  k  entendre,  en  outre  , 
tous  fonctionnaires  et  autres  personnes  qu'il  désigne,  er 
qui  par  leurs  connaissances  spéciales  sont  propres  à  l'éclairer. 

Le  gouverneur  décide  s'il  vSera  fait  droit  ù  la  deiuanJe  du 
conseil. 

Les  fonctionnaires  et  autres  personnes  ainsi  appelés  as- 
sistent à  la  délibération  avec  voix  consultative. 


(  443  ) 

Chapitre.  H. 
l\s  Stances  Ju  Corseil  jrivé ,   el  de  la  Forme  de  ses  délibérations. 

I/)^.  S.  !•*'  le  oouverneur  est  président  du  conseif. 

5.  2.  Lorsqu'il  11  y  as.sii.te  pas,  !a  j)résidence  appartient 
:iiuoniinis.«aire  ordonnateur  ,  eî  ,  à  défaut  de  ctlui  ci ,  au 
diîccteur  généra!  de  I  iiilérieur. 

1  44*  Les  membres  du  conseif  prêtent  entre  les  mains 
du  gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  pre* 
iriiere  fois  au  conseil  ,  k-  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi 
i>  et  r£tat ,  de  garder  et  observer  les  fois,  ordonnances  et 
5î  réglemens  en  vigueur  dans  la  colonie ,  de  tenir  secrètes 
"  les  délibérations  du  conseif  privé  ,  et  de  n'être  guidé  ,  dans 
»  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à  y  remplir  , 
"  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service  du  Roi.  » 

l45-  Les  con>eiilers  titulaires  prennent  rang  et  séanco 
dans  l'ordre  établi  h  l'article   i  39. 

Les  sujjpléans  et  les  menîbres  appelés  momentanément 
h  faire  partie  du  conseil  ,  siègent  après  les  membres  titu- 
laires. 

146.  S-  '."Le  conseil  s'assemble  au  Gouvernement,  et 
d.ins  un  local  spécialement  affecté  à  ses  séances. 

S.  2,  Il  se  réunit  le  1 ."'  de  chaque  mois,  et  continue  ses 
séances  ,  sans  interruption  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  expédié 
toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  à  statuer. 

§.  3.  Il  s'assemble  ,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  af- 
faires urgentes  nécessitent  sa  réunion,  et  que  le  gouverneur 
juge  convenable  de  le  convoquer. 

I  47-  S-  1  -^^  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que 
to\!s  ses  membres  sont  présens  ou  légalement  remplacés. 

§,  2.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  n'est  que  consulté, 
la  présence  du  gouverneur  n'est  point  obligatoire. 
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§.  3-  Les  iiiemljies  du  conseil  ne  peuvent  se  fiiire  rem- 
placer qu'en  cas   d'empêchement  absolu. 

14B.  §.  1 ."' Sauf  les  cas  d'urgence,  le  président  fait  in- 
former ,  à  l'avance  ,  les  membres  du  conseil  et  les  per- 
^onnes  appelées  h  y  siéger  momentanément ,  des  affaires 
qui  doivent  y  être  traitées.  Les  pièces  et  rapports  y  relatifs 
sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil  ,  pour  que  les  mem- 
bres puissent  en  prendre  connaissance. 

S-  2.  Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  des  commis- 
sions pour  l'examen  des  affaires  qui  demandent  à  être  ap- 
profondies. Le  contrôleur  peut  en  faire  partie. 

I  49'  S-  '  •"'  Le  conseil  a  le  droit  de  demander  commu- 
nication des  j^èces  qui  peuvent  servir  à  former  son  opinion. 

§.  2.  Le  gouverneur  décide  si  la  communication  aura 
lieu.  En  cas  de  refus  ,  mention  en  est  faite  au  procès  ver.bal. 

1  50.  S-  '  •"  Le  président,  avant  de  fermer  la  discus- 
sion ,  consulte  le  conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment 
instruit. 

§.  2.  Le  conseil  délibère  h.  la  pluralité  des  voix.  En  cas 
de  partage ,  celle  du  gouverneur  est  prépondérante. 

§.  3.  Les  voix  sont  recueillies  par  le  président  ,  et  dans 
Fordreinverse  des  rangs  qu'occupentles  membres  du  conseil. 
Le  président  vote  le  dernier. 

§.  4.  Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect 
dus  au  conseil ,  est  rappelé  à  l'ordre  -par  le'  président  ,  et 
mention  en  est  faite  au  procès-verbal.   ; 

I  j  I .  S.  I .''  Le  secrétaire  archivi.-te  rédige  le  procès- 
verbal  des  séances.  II  y  consigne  lés  avis  motivés  et  les  votes 
nominatifs  ;  il  y  insère  même',  'fdrsqu'il  en  est  requis  ,  les 
opinions  rédigées  ,  séance  tenante  ,  par  les  membres  du 
conseil 

§.  2.  Le  procès- verbal  ne  fait  mention  que  de  l'opinion  de 
la  majorité,  lorsque  le  conseil  juge  administraiivc-nient. 
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5.  3.  le  secrétafte  archiviste  donne  îecture  ,  au  comnien- 
ceinent  de  chaque  séance,  du  procès- verbal  de  la  séance 
précédeJite. 

S.  4.  I-e  procès-verbal ,  approuvé  ,  est  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par 
tous  les  membres  du  conseil. 

§.  5 .  Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance, 
visées  par  le  président  et  certifiées  par  le  secrétaire  archi- 
viste, sont  adressées  au  ministre  par  des  occasions  différentes. 

L'une  eit  expédiée  par  le  gouverneur,  l'autre  par  le  con- 
trôleur. 

I  52.  §.  1/'  Le  secrétaire  archiviste  a  dans  ses  attribu- 
tions la  garde  du  sceau  du  conseil ,  le  dépôt  de  ses  archives , 
fa  garde  de  sa  bibliothèque  et  l'entretien  du  local  destiné  h. 
ses  séances. 

§.  2.  II  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du 
conseil  et  des  avis  h  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président  ; 
de  la  réunion  de  tous  les  documens  nécessaires  po'jr  éclairer 
les  délibérations,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction  , 
l'enregistrement  et  Texpédidon  des  procès- verbaux. 

Chapitre  III. 
D<.s  Attributions  du  Ccnml privé, 

SECTION    i.f' 
Dispositîotis  gt'néraUs. 

^53*  ^'  '•"  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  af- 
faires qui  lui  sont  présentées  par  le  gouverneur  ou  par  son 
ordre  »  sauf  les  cas  où  il  yd^s  administraiivement, 

§.  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  réglemens, 
et  toutes  autres  affaires  qu'il  est  fiicultatif  au  gouverneur  de 
proposer  au  conseil ,  peuvent  être  retirés  par  lui ,  lorsqu'il 
le  juge  convenable. 

I  ^4'  S»  '  •"  Aucune  affaire  de  la  compétence  du  conseil 
ne  doit  être  soustraite  à  sa  connaissance. 

Ann.  viarit.  I."  Pariie.   îo2Ç.  30 
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Les  membres  titulaires  peuvent  faire  à  ce  sujet  des  récla- 
mations; le  gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

S.  2-  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au 
gouverneur,  en  conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il 
juge  utiles  au  bien  du  service  ;  le  gouverneur  décide'^ s'il  en 
sera  délibéré. 

S.  3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbaf.' 

I  55'  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  au- 
torité. 

SECTION    z. 
■    Des  Afatières  sur  hsquelks  le  Gouverneur  prend  l'avis  du  Conseil. 

I  56.  §.  T  .^'  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
férés au  gouverneur  par  les  art.  17,  §.2;  23,  §§.  i."et  2; 
24,  25,  §.  i.'^  26,  §.  i/^;  27,5.  2;  28,  §.  2,  32;  33, 

S.4;34,S-  3;  37»  S.  I  ";  4o,  S-  i.*^';  4^,  §.  i/^;  49  » 

5.^>  59  j  S-  2 ,  62  ,  §.  2  ;  et  66,  sont  exercés  par  lui  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé  ,  mais  sans  qu'il  soit  tenu 
de  s'y  conformer. 

§.  2.  Le  conseil  est  également  appelé  à  donner  son  avis, 

Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
l'administration  de  la  colonie  ,  qui  doit  êrr<i  produit  au 
conseil  général  par  les  chefs  d'adm.inistration  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par 
le  conseil  général; 

Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiraens  flottans  atta- 
chés au  service  de  la  colonie  ; 

Sur  le  mode  ie  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
sionnemens  nécessaires  aux  diiîerens  services; 

Enfin,  sur  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  le  gouverneur 
juge  conven;ible  de  le  consulter. 

SECTION    3. 
Des  .Matières  que  le  Gouverneur  décide  ou  arrête  en  conseil. 

IJ/'.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  conférés 
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au  gouverneur  par  les  articles  1 6,  Ç^.  3  et  (î  ;  19,  20,  SS-  1  et 
2;  22,  SS.  «  et  2;  25,  S.  2;  26,  S-  2;  29,  S.  2;  30,  .S§.  2,  3 
et  4;  31,  33,  S§-  I  et  2;  34,  S-  2;  37,  S-  3;  4o,  S-  2;  47 
5  8  ,  60 ,  64,  S-  '  •"  ;  et  6  5  ,  ne  sont  exercés  par  lui  que  col- 
lectivement avec  le  conseil  privé,  et  conformément  aux  dé- 
cisions de  ce  conseil. 

158.  Le  conseil  vérifie  et  arrête: 

5.  I ."  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes-magasins  et 
de  tous  les  comptables  de  fa  colonie,  à  l'exception  de  ceux 
du  trésorier; 

§.  2.  Les  comptes  rendus  par  les  commis  aux  revues  ou 
autres  comptables  embarqués  sur  ceux  de  nos  bâtimens  qui 
sont  attachés  au  service  de  la  colonie. 

I  JO.  Le  conseil  statue  : 

S.  I ."  Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages 
et  approvisionnemens,  et  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques au-dessus  de  4oo  francs.  Ceux  au-dessous  de  cette 
somme  sont  passés  conformément  aux  règles  établies,  et 
soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  mois  ; 

5.  2.  Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets 
inutiles  ou  impropres  au  service; 

§.  3.  Sur  les  augmentations  de  grades  et  de  paie  des  ma- 
rins, officiers-mariniers  et  ouvriers  classés,  conformément 
aux  ordonnances  de  la  marine  ; 

S.  4-  Sur  les  augmentations  de  classe  ou  de  paie  des  ou- 
vriers civils,  libres  ou  esclaves; 

$.  5.  Sur  le  contentieux  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  de  recensement;  et  sur  les  contestations  relatives 
aux  noirs  épaves  ;  '*^  i^^i^i 

S-  6.  Sur  le  contentieux  des  administrations  du  domaine, 
de  l'enregistrement,  des  douanes  et  autres  impôts  indirects 
sans  préjudice  du  recours  des  parties  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ; 

30  * 
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S.  7.  Sur  les  poursuites  k  inteiuer  contre  les  Lâtimens 
arrêtés  en  contravention  ; 

S.  H.  Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement 
des  routes  et  chemins ,  sauf  l'indemnité  préalable  en  faveur 
du  propriétaire  dépossédé; 

5.  9.  Sur  les  réclamations  relatives  à  fa  liste  des  éligibles 
au  conseil  général,  et  sur  la  clôture  définitive  de  cette  liste; 

§.  1  G.  Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les 
maires,  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux; 

§.  I  r.  Sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'appli- 
cation des  ordonnances  et  réglemtns. 

SECTION   4. 
DgijJli&tières  que  le  Conseil  juge  administrath'ment. 

160.  Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  con- 
tentieux administratif: 

§.1/''  DeV  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  pa-£  les 
chefs  d'adlriinisîra;ion,  chacun  en  ce  qui  les  Gonceme,  et  du 
renvoi  devant  l'autorité  compétente,  lorsque  raffairû  n'est  pas 
de  nature  à  être  portée  devant  lecoh^eil  privé; 

5^"^.  j^é  toutes  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  bu  de 
travaux  publics,  ou  tous  autres  qui  auraient  passé  des  mar- 
chés'avèc  le  Gouvernèthent,'  concérhWrtt^I'ê-'sens  ôuFexécu- 
tion  des  clauses  de  leurs  marchés;  '"-.■-.tr.z-.t:- . 

^  3.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se- p^algnent 
de  torfî  et  dommages  provenant  dix  fait  personnel  desdits 
entrepreneurs,  à  l'occasion  de  marchés  passés  par  eeiiX'Ci 
avec  le  Gpuveniement;    ■     ':?  ^nerr-    .,  0    y 

§.  4.  Oes  denVande^s  èft"cb^îés9ati'6ifs' concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers  ,''^  ^àtsoîï^dy  dommage  causé 
à  îeur.5  terrains  pour  rextractiQiâ'^GU  ienlèvement  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confecdon  des  chemins ,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics  ; 
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S.  j.  Des  de'Tiandes  en  réunion  de  terrain  au  donvù'm^ , 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayans- droit  n'ont  pas 
rempli  les  clauses  des  concessions; 

'  Sv''6.  Dés  demandes  concernant  les  concessions  de  prises 
d'eau  et  de  saignées  à  fiiire  aux  rivières,  pour  l'établissement 
d-es  usines,  l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages;  la 
collocation  des  terres  dans  la  distribution  des  eaux  ;  la  quan- 
tité d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la  jnanière  de  jouir  de 
ces  eaux,  les  servitudes  et  placement  de  travaux  pour  la 
conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  les  réparations  et  l'entretien 
desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu, 
laissant  aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  coniestaiion 
qui  peut  s'éltver  rt^iativement  à  l'exercice  des  droits  con- 
cédés et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à  des  parti- 
culiers ; 

S.  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur, 
le  redressement  et  l'entretien  des  routes  royales,  des  chemin j 
vicinaux;  Je  ceux  qui  conduisent  à  l'eau;  des  chemins  par- 
ticuliers ou  de  communication  aux  villes,' routes,  chemins, 
rivières  et  autres  lieux  oublies,  comme  aus^i  des  contesta- 
tions relatives  aux  servitudes  pour  i'usnge  de  ces  routes  et 
de  ces  chemins  ; 

§.  8.  Des  contestations  relatives  à  rétablissement  de.s 
embarcadères,  des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières 
et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que, de  celles  qui  ont  rapport 
à  la  pêche  sur  les  rivière^  et  sur  Ids  étangs  appartenant  nu 
domaine; 

§.  9.  Des  empiétemens  sur  la  réserve  des  cinquante  pas 
géométriques,  et  sur  toute  autre  propriété  pu!;Iiqué; 

§.  I  G.  Des  demandes  formées  parles  comptables  en  main- 
levée de  séquestres  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du 
contrôleur; 

S-  I  I .  De  l'état  des  individus  dont  h  liberté  es't  cpnrtestée  , 
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laissant  aux  tribunaux  à  connaître  des  cas  où  fa  possession 
de  la  liberté  est  appuyée  sur  un  acte  de  l'état  civil  ; 

§.  I  2.  Des  contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées par  le  contrôleur  colonial,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  132,  §.  3  ; 

S.  13.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

16  ï.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  îe  conseil 
d'état  par  la  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions  ren- 
dues parle  conseil  privé  sur  les  matières  énoncées  dans  l'ar- 
ticle précédent.  Ce  recours  n'a  d'efîèt  suspensif  que  dans  les 
cas  de  conflit.  ..  ^^  .,^,,,3  ^ff^^^j  ; 

1 62.  Le  conseil  prive" pVôndHéeJ  Sauf  le  recours  en  cas- 
sation, sur  l'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance,  relativement  aux  contraventions  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemens     .lievfiiS  .,:^  ab  no 

Sur  la  traite  des  noirs;     ■       "'■  •^"  --'■■' 

Sur  le  commerce  étranger; 

Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guildives,  mais  seulement 
en  cas  de  fraude, 

l6^.§.i  .''Lorsque  le  conseil  privé  se  constitue  en  conseil 
de  contentieux  administratif  ou  en  commission  d'appel,  il 
nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  l'ordre  judiciaire. 

§.  2.  Les  fonctions  du  ministère  public  y  sont  exercées 
par  le  contrôleur  colonial. 

§.3.  Le  mode  de  procéder  est  déterminé  par  un  règle- 
ment particulier.  :    -    :     ù    , 

De  la  Participation  du  Conseil  0^  pqmoir-i,  exjtmer^JHaire^  du  Çouvermur. 

l64-  §•  ^'^^  Les  pbiivoifs  extraordinaires  conférés  au 
gouverneur  parles  articles  61^,  69,  72,  73,  745  7  5  et  76, 
ne  peuvent  être  exercés  que  collectivemenf  avec  le  conseil 
privé,  qui  alors  nôimne  et  s'adjoint  deux  membres  de  la 
cour  royale. 
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5.  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  par  les  susdits 
articles,  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à  la  majorité  de  six. 
voix  sur  huit. 

SECTION    6. 

Dispositions  transitoires, 

165.  Le  conseil  privé  est  spécialement  chargé  de  réunir 
et  coordonner  toutes  les  dispositions  des  lois,  ediis,  décla- 
rations, ordonnances,  arrêtés,  réglemens,  décisions  et  ins- 
tructions en  vigueur,  concernant  les  différentes  branches  de 
l'administration  de  l'ile  Bourbon. 

II  proposera  en  même  temps  les  modifications  et  amélio- 
rations qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans  toutes  les  parties 
de  cette  législation. 

1  66.   S'  I  -^^  Une  înstrucfion  minTstépîeHê  réglera  Tordre 

et  la  classification  de  ce  travail.  ijI«u.i  iï    .jT^l  k 

S.  2.  Le  gouverneur  nommera,  sur  la'  présentation  du 
conseil,  et  pour  y  être  adjoints,  les  fonctionioaires,  habitans 
ou  '  frégocians  qui  peuyïiit  -  coBCbuilr  :  utileiaient  :  k   celte 

révision.  .^t  in.  ?i>  >■: 

I  67.  Les  différens  titres  du  nouveau  Gocîe'"serônf  adres- 
sés an;ministre  de  la  marine ,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
rédigés,  et  ne  pôurj^cmt  être  mis  à  Exécution  qu'après  avoir 

été  revêtus  de  notre  approbation./^  «-uij-^iiui  c'sJ   ,_ 

Des  Covseiîîers  coloniaux  et  de  leurs  Attrïbuticrm particulières, 

I  G^.  §.  I  .*'  Les  conseillers  coloniaux  sont  nomi;iés  par 
nolïs;^  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  révolus,  domiciliés 
dans-'la  colonie  depuis. -cinq  ans -au  ;mQins,  et  sont  choisie 
parmi  {es  habitans  les  plus  notables. 

§.2.  Deux  suppiéans  nomjnés  également  par  nous,  et 
réunissant  les  mêmes  conditions  que  les  conseillers  titulaires, 
les  remplacent  au  besoin. 
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lop.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  au  conseil, 
les  conseillers  coloniaux  sont  spécialement  chargés  de  l'ins- 
pection 

Des  travaux  à  h  charge  de  [a  colonie  ; 

Des  noirs  de  la  colonie,  de  leur  emploi  et  de  leur  régime  ; 

Des  jardins  du  Roi  et  de  naturalisation ,  des  pépinières 
royales  ; 

Des  troupeaux  et  haras  du  Gouvernement; 
Des  hôpitaux,  des  prisons  et  des  geôles; 

Du  collège  royal  et  des  écoles  primaires  gratuites  ; 
Des  comptoirs  d'escompte. 

lyo.  §.  1 /'  Ils  peuvent  également  être  chargés,  par  fe 
gouverneur,  d'inspection  ou  de  mission  temporaire  dans  les 
dilFérens  cantons  de  la  colonie,  relativement  à  l'administra- 
tion intérieure. 

§.  2.  Les  officiers  ou  employés  qui  dirigeiit-^Ies  travaux 
ou  les  établissemens  dont  les  conseillers  coloniaux^ont  l'ins- 
pection, sont  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseignemens 
qu'ils  peuvent  demander  dans  fintérêt  du  service. 

S.  3.  Toutefois,  les  conseillers  coloniaux  ne  peuvent 
donner  aucun  ordre,  ni  arrêter  ou  suspendre:  aucîine  opé- 
ration. .,  i  r, 

S.  4«  Leurs  attributions  se  bornent  à  si'^iaîer  les  abus 
ou  les  irrégularités  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  remarquer,  et 
h  présenter  toutes  les  proposiiiôns  qu'ils  jugent  >uti{cs  au 
bien  de  notre  service  et  aux  intérêts  de  in  colonie. 

§.  5.  Les  rapports  relatifs  aux  inspections  des  conseillers 
coloniaux,  sont  faits  au  gouverneur  en  conseil,  et  insérés 
au  procès-verbaî.         •  "^    -'  /• /^  r  . 

lyi.  Les  conseillers  coloniaux  qui  cessent  leurs  fonc- 
tions après  huit  années  d'exercice  ,  peuvent  obtenir  le  titre 
de  conseillers  honoraires. 
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TJTRE  VI. 

DU    CONSEIL    GÉNÉRAL    DE    LA.    COLONIE. 

Chapitre  I." 

De  la  Composiiicn  du  Conseil  général ,  et  de  la  Forme  de  ses 
délibérations. 

172,  S.  «."  Le  conseil  général  est  composé  de  douze 
membres. 

§.  2.  Douze  siîppiéans  sont  appelés,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination,  à  remplacer,  au  besoin,  les  membres  titu- 
laires. 

173.  S-    !•"  Les  membres"  d'u  "conseil  général  et  leurs 


ippléans  sont  nommy^  par  nous,  sur  une  liste  double  de 
Jndidats  présehTésp^aVtèVcdrisèiîs  municipaux  de  la  colonie. 


suj 
cai 

§.  2.   Chaque  commune  participe  à   cette   présentation 
dans-  îa  proportion  sui\'iinte  :  •■■'•=  •''- 

Saint-Paul.  :  V?!  ."'f^:;'!?!  ."j!^?!  ::: 6. 

Saïnr-Benoîtl^.P.'îpl  'i  .^PS^. .' 5. 

S^int  ;JPiprr^.-ç>;,.gT^}.i5j„op.  j. 5. 

Sainte-A/i^r:ij.^^.^^.^^^^^^,  -m'  ;  ' f 

oainte-biizanne 4 

Saint-Leu 4 

Sarni-Andréîf4stii©d.  ô2.  2fiO.* 4 

Saint-Lo.is  .^.3|.,j,.-a.5^j02-î}i^i>-r-  •••'•••  3 

baint-Joseph .>  . . ., . .....' 3 

bainte-Kosé.  ,*. . ... . .  /.  i .  .1 .  - 2 


ToTAi;.-,:  .,r 48. 

S.  3.  Ces  nominations  sont  faifes  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

§.4-  La  liste  des  candidats  est  adressée  au  ministre  par 
le  gouverneur  ,  avec  ses  observations  et  ceiies  du  directeur 
généra!  de  rintérieur. 
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1-74-  Les  conditions  d'éligibilité  sont  : 

1 .°  D'être  âgé  de  trente  ans  révolus  ; 

2.°  D'être  né  dans  la  coionie  ,  ou  d'y  être  domicilié  depuis 
cinq  ans  ;  ■" 

3.°  D'être  propriétaire  de  terres  ou  de  maisons,  et  de  re- 
censer quarante  esclaves  ou  de  payer  patente  de  première 
ou  deuxième  classe. 

Le  recensement  des  noirs  d'une  veuve  prc^'.e  à  son  fils 
unique  ,  ou  à  son  gendre  ,  si  elle  n'a  qu'une  lille. 

1 75'  Les  chefs  d'administration  et  le  contrôleur  colonial 
ne  peuvent  être  membres  du  conseil  général. 

176.  §.  I."  Les  membres  du  conseil  général  et  leurs 
suppléans  sont  nommés  pour  cinq  ans.  Ils  pe^veiit  être 
réélus.  ,{r)-j  f;V   b  ^-oM 

S-  -•  Leurs  fon<;tion5  sont  gratuites. 

I J7.  §.  1 ."  Le  conseil  général  s'assemble  nécessairement 
deux  fois  l'art. 

II  est  convoqué  par  fê  gôjxvefneùr,  qui  peut  le  réunir  ex- 
traoramairement, ,  *        ,  .  ■„       .      *     ,    , 

S.  2.  Chaque  session  est  de  quinze  jours.  Le  gouverneur 
en  prolonge  la  durée,  s'il  le  juge  nécessaire. 

178.  §.  I.'''  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  uri,; 
président ,^  un A'ice-président  et  un  secrétaire.  '\^ 

$.  2.,  n  se  divise  en  commissions  pour  i'examejrijii^^ii-ï.; 
verses  matières  qui  sont,  dans  ses  attributi,on5. ,-      .h  j3- '       1 

S-  3'J^i(JÎBiP?H??^^^^^^*'^?  &'iLn'es.t.  composé  ce  neuf 
membres.  ,-,.,;   .     ,\  .^^,    xv^: 

§.  4-  Les  déIibéralions5ont  prises  à  Ja  majorité  deg  voix. 
En  cas  de  partage,  celle  du  président  est  prépondérante. 

ITo.  g.  ;î.^'nli;g  sessi<)n  est  ouverte  par  le  gouverneur  et 
sous  sa  présidence.  .1-  ■■■  t- 

§.  2.  Le  gouverneur  peut  charger  les  membces  du  conseil 
privé  d'assister  aux  séances  du  conseil  générai,  pour  y  don- 
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ner  tfes  explications  sur  ies  difTérentes  matières  qui  y  sont 
présentées  à  ses  délibérations. 

Chapitre  II. 
Des  Attributions  du  Conseil  général. 

I  80.  Le  conseil  général  entend  le  compte  de  la  situation 
des  difîérentes  parties  de  l'administration  de  la  colonie,  qui 
lui  est  présenté  par  les  chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui 
eit  rebtif  à  ses  attributions. 

I  8  I .  Le  conseil  est  appelé  à  délibérer  et  à  donner  son 
avis  sur  les  matières  ci-après ,  qui  lui  sont  communiquées 
par  l'ordre  du  gouverneur;  savoir: 

1 .°  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  la 
charge  de  la  colonie  ; 

2."  Les  projets  de  budgets  des  communes  ; 

3."  L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  le 
compte  de  fa  métropole; 

4."  Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  pendant  l'année  précédente; 

5."  Le  projet  d'ordonnance  relatif  aux  impositions  an- 
nuelles;      ^  '      *. 

6°  Les  projets  de  travaux  k  exécuter  annuellement  dans 
la  colonie;  ^         '       ''       '         ->.   ■- 

7.°  Les  réquisitions  de  rtoirs  nécessaires  à  la  confection 
deâ  travaux  généraux,  ët^fé  rhéilléûFiiiode  à  employer  pour 
la  levée  de  ces  noirs;    "       ''■-    ' --=      '- 

8.°  L'emploi  fait  oii  k  fakê  des  noirs  de  la  colonie  et  de 
ceux  des  communes;  -  . 

9.°  Les  comptes  annuels  des  recette?^ «^tîes  dépensés 
communales;     '      '  3Jb'>  é^ofîj.  , 

1 0.°  Les  projets  annuels  de  travaux  communaux  ; 

I  \°  L'ouverture,  l'élargissement  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux  et  de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau;  l'éta- 
blissement des  embarcadères  et  ponts  volans,  soit  que  ces 
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diverses  mesures  aient  été  réclamées  par  les  conseils  munici- 
paux, soit  qu'elfes  aient  été  jugées  nécessaires  par  t'adminis- 
tra tion  ; 

1 2.°  Les  réquisitions  de  noirs  pour  les  travaux  communaux  ; 

13.°  La  portion  contributive  de  chaque  commune  aux 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes. 

Io2.  Le  conseil  général  peut  être  consulté  par  le  gou- 
verneur . 

1.°  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  Je  régime  in- 
térieur  de  la  colonie,  et  spécialement  dans  le  réo-ime  des  es- 
claves ; 

2."  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  favoriser  le  commerce 
et  l'agriculture. 

Io3«  Le  conseil  général  est  spécialement  chargé  de  si- 
gnaler les  abus  à  réformer,  les  économies  à  faire,  les  amé- 
iiorations  à  introduire,  et  d'exprimer  ses  vœux  sur  ce  qui 
peut  accroître  la  prospérité  de  la  colonie  et  intéresser  le  bien 
de  notre  service. 

I  o4'  H  a  le  droit  de  demander  communication  de  toutes 
les  pièces  et  documens  relatifs  à  la  comptabilité. 

II  peut  aussi  réclamer  les  autres  renseignemens  qu'il  juge 
propres  à  éclairer  ses  délibérations.  Dans  ce  dernier  cas ,  le 
gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  aux  demandes  du  conseil. 

l8j.  Le  conseil  général  désigne,  à  la  fin  de  chaque 
session,  deux  de  ses  membres  qui,  dans  l'intervalle  dune 
session  à  l'autre,  sont  appelés  par  le  gouverneur  pour  siéger 
au  conseil  privé,  lors  de  la  discussion  des  projets  d'ordon^ 
nances,  d'arrêtés  et  de  régl^mens. 

186.  §.  I."  Le  conseil  généra!  présente  trois  candidats 
parmi  lesquels  nous  choisissons  un  député  qui  doit  résider 
k  Paris,  près  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

§.  2.  Les  fonctions  de  ce  député  sont  d'expliquer  les  di- 
vers objets  des  délibérations  du  conseil  et  d'en  suivre  l'effet, 


f  ^)7  ) 
comme  au.ssi  de  fiiire  valoir  ,  auprès  du  Gouvernement  de 
la  métropole,  les  réclamations  particulières  que  les  habilans 
de  /a  colonie  peuvent  avoir  à  faire. 

S.  3.  Les  candidats  pour  la  place  de  député  doivent  être 
nés  dans  la  colonie,  ou  y  avoir  contracté  mariage,  ou  y  pos- 
séder des  propriétés  foncières. 

Ils  doivent,  en  outre,  y  avoir  résidé  cinq  années  depuis 
leur  majorité. 

§.  4-  Le  conseiî  général  décide  si  les  fonctions  du  député 
de  la  colonie  sont  gratuites  ou  rétribuées  :  dans  ce  dernier 
cas,  il  vote  la  quotité  du  traitement,  qui  est  fixée  définitive- 
ment par  nous. 

§.  5.  Le  député  est  nommé  pour  cinq  ans,  et  peut  être 
réélu. 

187.  §.  1."  Le  président  du  conseil  général  reinet  au 
gouverneur,  à  fa  nn  de  chaque  session,  les  procès -verbaux 
dés  dt^iitératiôhs  du  côiVèil,,ét  en  adresse 'âir'ectement  une 
expédition  au  ministre  secréiafrè  a  é'ta'tde'îà'm'arine. 

Une  auîre  expédition  est  adressée  au    ir.inistre  par  Je 

gouverneur,    avec '?è^^6Bse^'a'â8i:ft?-  ^f""?aviâ  du  conseil 

privé.  ;h'!v.- .'i'ii  '0  i;i  lî  -iiiyA-n  ^nriiCUDob  3? 

p  S»  2.  JNofre  mmîsTre  de  la  irjannç  nous  présente  annuel- 
lement un  compte  analytique  des  delibériuôas  du  conseil 
gênerai.  ,    . 

^.    loo.  S-  '."Le  conseil  général  Gûrrêspond,' pendant  fa 
"durée  de  ses  sessions,  avec  ie  s:ouvefiieur  et  Ie',,dépuié  de 
'f^coîonie,  par  fintermédiaife  de  son  ^rpiideiit.'",', 
S.  2.  Toute  autre  correspoi^d^nce  îiii^çsjjnterdfte^. 

I  80.  Un  régîement  particulier  détermine  fe  mode  de 
.^élJjéraiion  du  conseil  général,  l'or dfe  ,^-  su^vf^-dans  ses 
travaux  et  Ja.pol^ce  dq.&e$;.àfc§i^|,;i},-^^  ç,.    -.^  ^  ' 
-îb  'qxo     t-i'      ;7    ,.^h  ^3  :5b  anoîjjiio^  ^ 

i^diiàfa  «si- 
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TITRE  Vil. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

100.  Les  dépendances  de  l'île  de  Boubon  sont,  l'ile  de 
Sainte-Marie  et  les  élablissemens  français  à  Madagascar. 

ipi.  §.  I."  Les  chefs  de  ces  divers  établissemens  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur.  Ils  reçoivent  ses  ordres 
et  lui  rendent  compte. 

§.  2.  Us  correspondent  avec  les  chefs  d'administration, 
qui  leur  transmettent  les  ordres  du  gouverneur  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  service  dont  ils  sont  respectivement  chargés. 

§.  3.  L'action  du  contrôle  s'étend  sur  le  service  adminis- 
tratif des  dépendances  de  l'île  de  Bourbon. 

102.  Le  conseil  privé  connaît  de  toutes  les  affaires  de 
sa  compétence  qui  ont  rapport  k  ces  établissemens. 

Î02.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commandement  et  l'administration  de  l'île  Sainte- 
Marie  et  des  possessions  françaises  à  Madagascar. 

Ce  travail  sera  préparé  par  le  gouverneur,  en  conseil,  et 
adressé  à  notre  ministre  de  la  marine,  qui  prendra  nos  ordres. 

104.  Les  dispositions  des  lois,  édits ,  déclarations,  or- 
donnances ,  réglemens  ,  décisions  et  instructions  ministé- 
rielles, concernant  le  gouvernement  et  l'administration  de 
l'îie  de  Bourbon,  sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  présentes. 

10  J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud  ,  le  21.'  jour  du 
mois  d'août  de  Tan.  de  grâce  182J ,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  m'mîstre  secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 
Comte  DE  Chabrol. 
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(  N.°   55.)  Rapport  au  Roi  (T. 

Saint-Cloud,  Je  21  Août  1825. 
SlRE, 

Lorsque  votre  auguste  famille,  rappelée  par  le  vœu  des 
peuples  et  par  les  décrets  de  la  providence,  vint  reprendre 
au  milieu  de  nous  l'exercice  de  ses  droits  sacrés,  le  pre- 
mier soin  de  votre  illustre  prédécesseur  fut  d'établir  le  pacte 
social  qui,  en  fondant  les  libertés  publiques,  et  en  formant 
entre  les  intérêts  divers  une  heureuse  et  féconde  alliance , 
devait  affermir  les  bases  de  notre  antique  monarchie. 

Mais  cet  œuvre  de  sa  sagesse  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
colonies ,  dont  les  intérêts  et  les  besoins  diffèrent  si  essen- 
tiellement de  ceux  de  la  métropole. 

Aussi,  la  Charte  les  a-t-elle  placées  sous  un  régime  excep- 
tionnel. 

Les  divers  systèmes  de  gouvernement  qui,  depuis  1789, 
s'étaient  succédés  dans  les  colonies,  n'ayant  pas  eu  d'heu- 
reux résultats,  la  première  pensée  dut  être  d'y  rétablir  l'or- 
gjanisation  antérieure  à  cette  époque,  et  de  les  soumettre, 
de  nouveau,  au  régime  sous  lequel  elles  s'étaient  élevées  au 
})Ius  haut  degré  de  prospérité. 

Le  gouvernement  leur  rendit  donc,  en  iSii.»  leurs  an- 
ciennes instituiions;  toutefois  avec  Its  modifications  que  le 
temps  et  les  événemens  avaient  fait  juger  nécessaires. 

Bientôt  il  fut  facile  de  reconnaître  que  ces  in'^.tiîuiions, 
qui  puisaient  leur  force  dans  leur  anaJogie  avec  celles  de  la 
mère-patrie,  ne  pouvaient  plus  se  soutenir  lorsqu'elles  étaient 
dépourvues  de  cet  appui. 

Les  conseils  supérieurs  n'avaient  plus  et  ne  pouvaient 
plus  avoir  leur  ancienne  importance,  depuis  que,  réduits  aux 

(1)  Ce  rapport,  cfiii  a  précédé  l'ordonnance,  en  contient  l'esprit  et  les 
motifs. 
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fonciions  judiciaires,  i!>  étaient  privés  de  ce  droit  de  repré-- 
sentation  qui  formait  un  contre-poids  si  mile  à  l'autorité  des 
gouverneurs  et  des  intendans.  Aussi,  les  oppositions  et  les 
rivalités  qui  avaient  existé  entre  ces  administrateurs,  de- 
vinrent plus  fréquentes  et  plus  vives ,  et  leurs  divisions 
prirent  un  tel  caractère,  que  la  population  aurait  pu  ne  pas 
rester  étrangère  k  cette  lutte,  si  un  pareil  ordre  de  choses 
se  fût  prolongé. 

Pour  échapper  à  ce  danger,  le  Gouvernement  prit,  en 
1817,  le  parti  de  supprimer  les  intendans ,  et  de  réunir  dans 
la  main  des  gouverneurs  les  pouvoirs  civils  et  militaires. 

Un  tel  remède  avait  aussi  son  danger;  et  quelques  années 
d'expérience  ont  suffi  pour  démontrer  que  cette  cumulaîion 
de  pouvoirs  présentait  d'autres  inconvéniens. 

En  effet,  le  gouverneur,  choisi  dans  vos  armées  de  terre 
ou  de  mer,  ne  peut  apporter  dans  fe  maniement  des  affaires 
administratives  toute  l'habitude  et  les  connaissances  qu'elles 
exigent.  D'un  autre  côté,  il  se  trouve  surchargé  de  détails, 
lorsqu'il  ne  devrait  avoir  à  s'occuper  crue  de  h  haute  direc- 
tion du  gouvernement. 

Des  chefs  sur  lesquels  ne  pèse  aucune  responsabilité , 
peuvent  devenir  des  instrumens  passifs  de  sa  volonté,  ou 
s'emparer,  à  fahri  de  son  nom,  de  la  conduite  des  affaires. 

Le  conseil  actuel  du  gouvernement,  composé  en  partie 
d'élémens  que  le  gouverneur  choisit  et  renouvelle  à  son 
gré,  et  n'ayant  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  que  la  faculté 
d'émettre  un  avis,  ne  présente  qu'une  garantie  insufiisante 
et  un  contre-poids  illusoire. 

Dans  la  réalité,  cette  organisation  n'offre  d'autre  gage 
de  sécurité  que  le  caractère  personnel  des  gouverneurs,  et 
tendrait  h  placer  dans  leurs  mains  l'exercice  du  pouvoir 
arbitraire,  de  ce  pouvoir  que  Votre  Majesté  repousse  pour 
elle-même,  et  qu'elle  ne  veut  voir  peser  sur  aucune  partie 
de  ses  sujets. 

Le  département  de  la  marine  a  recueilli  et  comparé ,  avec 
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une  sérieuse  attention,  les  réclamations  diverses  qu'à  exci- 
tées ce  système;  et  il  a  acquis  la  conviction  que  le  moment 
était  arrivé  de  substituer  à  c,et  état  provisoire,  une  organi- 
sation nouvelle ,  mieux  appropriée  à  la  situation  et  aux  be- 
soins des  colonies. 

Toutefois,  le  danger  des  innovations  et  des  réformes  est 
tel ,  que  les  changemens  les  plus  utiles  ne  doivent  s'opérer 
que  lorsque  les  esprits  sont  préparés  à  les  recevoir.  Aussi, 
le  ministère  a-t-il  cru  devoir,  avant  tout,  pressentir  le  vœu 
des  diverses  colonies. 

II  est  des  principes  généraux  qui  leur  sont  communs; 
mais  on  ne  pourrait  songer  à  leur  appliquer  une  organisa- 
lion  parfiiitement  identique;  car  elles  présentent  entre  elles 
des  nuances  qu'il  ne  faut  ni  confondre  ni  négliger ,  et  qui 
résultent  de  la  différence  de  leurs  localités  et  de  l'état 
actuel  de  leur  législation. 

Parmi  les  possessions  de  Votre  Majesté  dans  les  deux 
Indes ,  la  Martinique ,  la  Guadeloupe  et  l'île  Bourbon ,  qui 
ont  des  intérêts  et  des  besoins  analogues,  sont  dans. le  cas 
de  recevoir  une  organisation  à- peu-près  semblable. 

Cependant  il  a  paru  convenable  de  commencer  par  or- 
ganiser l'île  Bourbon,  dont  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle se  rapproche  le  plus  des  lois  de  la  métropole,  et  qui, 
d'ailleurs,  jouit  déjà  des  avantages  du  système  municipal. 

La  distance  qui  sépare  les  colonies  de  la  mère-patrie,  la 
diversité  de  couleurs  et  de  castes  dont  leur  population  se 
compose ,  la  nécessité  de  mettre  le  régime  colonial  à  l'abrî 
de  toute  atteinte  ,  enfin  l'intérêt  bien  entendu  de  tous  , 
exigent  que  l'autorité  y  soit  forte  et  puissante. 

D'un  autre  coté,  la  progression  générale  des  idées,  à  la- 
quelle les  colons  ne  sont  pas  restés  étrangers,  les  lumières 
répandues  parmi  eux,  et  leur  position  sociale,  leur  donnent 
de  justes  droits  à  réclamer  une  partie  de  ces  avantages  pré- 
cieux que  la  France  doit  au  retour  du  Gouvernement  lé- 
gitime. 

Ann.  T/i'int.  I/'  Partie.  182^.  31 
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II  fallait  donc,  sans  rien  enlever  <i  la  force  réelle  du  pou- 
voir appelé  à  régir,  à  défendre,  h  protégt^r  les  colonies  ,  lui 
tracer  de  justes  limites,  régulariser  son  action,  lui  donner 
ies  moyens  de  s'éclairer ,  et  garantir  à- la-fois  et  les  admi- 
nistrés et  lui-même  contre  les  inconvéniens  de  l'erreur  et 
les  dangers  de  l'arbitraire. 

Telle  a  été,  Sire,  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  travail  relatif  à  Vile  Bourbon,  travail  auquel  ont  con- 
couru des  magistrats  choisis  dans  les  deux  chambres,  dans 
les  conseils  de  Votre  Majesté,  dans  l'administration  des  co- 
lonies, et  qui  a  été  ensuite  l'objet  d'un  examen  long  et 
approfondi  de  la  part  du  conseil  d'amirauté. 

Le  système  de  gouvernement  que  je  propose  à  Votre 
Majesté  d'adopter  pour  cette  colonie,  est  flicile  à  concevoir 
et  à  expliquer. 

Concentrer  la  puissance  dans  la  main  d'un  gouverneur, 
et  fui  fournir  les  moyens  de  protéger  et  de  contenir,  au 
besoin,  toutes  les  classes,  en  lui  donnant  la  plénitude  du 
pouvoir  miîitaue  et  fa  haute  direction  des  affaires; 

Le  dégager,  quant  h  l'exercice  des  pouvoirs  civils,  de 
détails  qu'il  ne  saurait  embrasser  ;  les  répartir  entre  des 
chefs  placés  immédiatement  sous  ses  ordres  ,  eï  dont  les 
connaissances  spéciales  soient  les  garanties  d'une  bonne 
administration; 

Déterminer  d'une  manifre  précise  leurs  attributions  res- 
Dectives  ;  en  conséquence,  charger  un  commissaire  ordon- 
nateur de  ce  qui  a  trait  à  î administration  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  de  fa  comptabilité  générale; 

Confier  k  un  directeur  général  l'administraticn  de  l'inté- 
rieur, la  police,  la  régie  des  contributions  de  toute  naturt-  ; 
Attribuer  au  procureur  général,  en  ce  qui  concerne  ia 
législation ,  les  tribunaux  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ,  une 
partie  des  fonctions  dont  les  commissaires  de  justice  avaiejn 
été  précédemment  investis  dans  les  colonies; 

Faire  peser   la  responsabilité  sur  ces  trois  ch'fs  d'admi- 
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nistratiôii ,  pour  tous  leurs  acte*,  hois  les  cas  où  ils  auraient 
agi  en  vertu  d'ordres  formels  du  gouverneur; 

Leur  permeire,  leur  prescrire  même  de  lui  faire  des  pro- 
positions ou  des  représentations  respectueuses,  toutes  les 
fois  qu'ifs  le  jugent  utile  au  bien  du  service  de  Votre 
Majejité  ; 

Donner  cependant  :iu  gouverneur  le  droit  de  passer 
outre,  afin  de  conserver  l'unité  si  nécessaire  à  l'exercice  du 
pouvoir; 

Maintenir  l'institution  du  contrôle  colonial  ;  la  rendre 
plus  efficace  encore ,  en  dirigeant  spécialement  son  action 
bur  les  actes  des  chefs  d'administration; 

Créer  un  nouveau  contre-poids  h  l'autorité  du  gouverneur, 
en  établissant  près  de  lui  un  conseil  privé ,  composé  des 
trois  chefs  d'administration  et  de  deux  conseillers  coloniaux, 
dont  la  nomination  émanera  directement  du  Roi  :  ce  qui  as- 
surera à-la-fois  la  stabilité,  l'indépendance  et  la  dignité  de 
ce  conseil ,  et  sera  pour  la  colonie  un  gage  précieux  de  la 
confiance  de  Votre  Majesté  ; 

Assurer,  par  cette  institution  ,  une  marche  régulière  et  fixe 
aux  affaires,  en  consei'vant  la  tradition  des  doctrines  colo- 
niales, et  en  préservant  les  habitans  de  cette  mobilité  de 
principes  qu'amène  trop  souvent  le  changement  du  chef  de 
la  colonie; 

Donner  au  gouverneur  voix  prépondérante  dans  le  con- 
seil ;  déterminer ,  d'ailleurs ,  les  cas  où  il  se  borne  à  eir 
prendre  l'avis,  sans  être  obligé  de  s'y  arrêter,  et  ceux  où  les 
décisions  du  conseil  doivent  être  suivies; 

Investir  le  conseil  privé  du  droit  de  prononcer  sur  le 
contentieux  administratif,  avec  recours  au  conseil  d'état  ; 
lui  attribuer  la  connaissance,  en  appel,  des  contraventions 
aux  lois  et  ordonnances  sur  le  commerce  national  et  étran- 
ger et  sur  la  traite  des  noirs,  sauf  le  pourvoi  devant  votre 
cour  de  cassation  : 

Telles  sont,  quant  à  Faclion  ordinaire  clu  gouvernement 
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coTonJal ,  les  principales  dispositions  du  projet  d'ordonnance 
que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté. 

Ce  système  d'administration  serait  incomplet,  s'il  ne  ré- 
glait que  le  cours  ordinaire  des  choses;  il  a  fallu  que  la  pré- 
voyance s'étendît  au  cas  où  la  sûreté  de  la  co.'onie  pourrait 
être  compromise,  et  où  des  circonstances  imprévues  exige- 
raient le  développement  d'une  autorité  plus  étendue. 

Le  projel  d'ordonnance  accorde,  pour  ces  cas,  au  chef  de 
la  colonie,  des  pouvoirs  extraordinaires. 

Toutefois  ,  les  précautions  les  plus  rassurantes  entourent 
€î  modèrent  encore  l'exercice  de  ses  pouvoirs;  la  participa- 
tion nécessaire  du  conseil  privé,  l'adjonction  à  ce  conseil  de 
deux  membres  de  la  cour  royale,  la  nécessité  imposée  d'une 
majorité  de  six  voix  sur  huit,  toutes  ces  conditions  combi- 
nées garantissent  que  l'intérêt  réel  de  la  colonie  ou  sa  sûreté 
compromise  pourront  seuls  déterminer  des  mesures  extraor- 
dinaires. 

Votre  Majesté  daignera  remarquer  que  la  plus  sévère  de 
ces  mesures,  applicable  aux  personnes  de  condition  libre, 
ne  sera  désormais  que  l'exclusion  pure  et  simple  de  la  colo- 
nie; que  cette  exclusion  ne  pourra  être  que  temporaire,  à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  de  famille  ou  de  fortune. 
Elle  remarquera  encore  que  le  recours  à  sa  justice  ou  à  sa 
clémence  est  toujours  réservé  à  ceux  qui  seront  atteints  par 
ces  mesures. 

Dans  l'état  actuel  de  l'organisation  coloniale ,  les  pou- 
voirs conférés  au  gouverneur  comprennent  celui  de  modifier 
la  législation. 

Ce  pouvoir  ne  pourrait,  sans  danger,  lui  être  enlevé  d'une 
manière  absolue  ;  mais  il  a  dû  être  restreint  dans  de  justes 
limites.  Il  est  interdit  au  gouverneur  de  changer  les  disposi- 
tions des  ordonnances  royales,  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation des  tribunaux ,  l'état  des  personnes ,  les  droits  civils  et 
ceux  de  la  propriété ,  tels  qu'ils  son:  réglés  par  les  cinq  Codes 
«nodifiis  pour  la  colonie. 
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Ainsi,  !n  populalii)!!  se  trouvera  préservée  de  rctle  versa- 
tilité dans  la  législation,  aussi  nuisible  aux  intérêts  j^rivés 
qu'à  l'intérêt  général. 

Toutes  ces  garanties  s'augciientent  encore  de  la  res{)onsa- 
bilité  du  gouverneur  :  cette  responsabilité  est  t-ncourue, 
touies  les  fois  qu'il  agit  sans  s'arrêter  à  l'avis  du  cojiseil  et 
aux  représentations  des  chefs  d'administration  ;  ou  lor.>  même 
qu'a\ec  le  concours  du  conseil,  il  fait  usage  des  [)ouvoi-rs. 
extraordinaires  dont  il  a  l'initiative. 

Mais  il  ne  suffisait  pasde  poser  les  bases  d'une  administra- 
tion forte  et  éclairée  ,  et  d'en  déterminer  les  rapports  avec  le 
Gouvernement  de  la  métropole;  il  a  paru  juste  et  sage  d'ap- 
peler les  colons  eux-mêmes  à  examiner  les  points  les  plus 
essentiels  de  leur  administration,  à  méditer  leurs  intérêts,  li 
exposer  leurs  besoins ,  h  indiquer  les  moyens  qui  leur  pa- 
raissent propres  à  les  satisfaire. 

Déjà  les  ordonnances  royales  du  26  janvier  dernier  (  i  ) ,  dont 
les  dispositions  ont  été  ndoptées  par  les  chambres,  ont  fait 
connaî:re  aux  colonies  l'intérêt  que  leur  porte  Voire  Majesté, 
en  ne  laissant  à  leur  charge  que  les  dépenses  de  leur  admi- 
nistration intérieure  et  en  faisant  supporter  par  la  métro - 
})oIe  toutes  les  dépenses  de  protection. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  premier  bienfait  devait 
être  d'associer  les  habitans  à  la  discussion  des  affaires  inté- 
rieures de  la  colonie. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  garder  de  recourir  aux 
assemblées  coloniales ,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé 
ie  danger;  mais  j'ai  cm  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de 
Votre  Majesté,  en  lui  proposant  de  faire  jouir  les  colonies 
d'un  établissement  dès  lung-tems  éprouvé  en  France ,  et  de 
substituer  au  comité  consultatif  un  conseil  générai,  quf 
émettrait  son  avis  sur  l'assiette  et  la  répartition  des  contri- 
butions ,  sur  les  recettes  et  les  dépenses  faites  ou  à  faire ,  sur 

;i)    f  oyez  page  4^7- 
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les  travaux  d'utilité  coloniale,  sur  lia  aiviélioraîions  à  intro- 
duire dans  le  régime  intérieur,  et  qui,  enfin,  indiqi;erait  les 
candidats  parmi  lesquels  Votre  Majesté  choiiirait  ie  député 
chargé  d'être  en  France,  auprès  du  Gouvernement,  rinit;r- 
prète  des  vœux  et  des  besoins  de  la  colonie. 

Afin  d'attacher  plus  intimement  les  colons  à  cette  institu- 
tion ,  et  d'accroître  leur  confiaiice  en  elle ,  fes  conseils  muni- 
cipaux seront  appelés  à  présenter  des  candidats  parmi  lesquels 
Votre  Majesté  nommera  les  membres  du  conseil  général. 

Dans  le  projet  d'ordonnance  dont  je  viens  d'exposer  les 
bases,  l'ordre  judiciaire  n'est  indiqué  qu'en  ce  qui  concerne 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  de  îa  colonie. 

L'administration  de  la  justice  tient  un  rang  si  élevé  entre 
les  pouvoirs  de  la  société;  elle  touche  par  tant  de  points  aux 
mœurs, aux  habitudes,  aux  besoins  des  peuples,  qu'elle  mé- 
ritait un  travail  spécial  et  séparé.  Un  projet  d'ordonnance  se 
prépare  sur  cette  importante  matière,  et  complétera  le  nou- 
veau système  constitutif  destiné  à  l'île  Bourbon;  mais  il  m'a 
paru  essentiel  de  déterminer  préalablement  son  organisation 
politique  et  administrative. 

Sire,  la  parfaite  connaissance  que  j'ai  des  vœux  de  cette 
colonie,  manifestés  par  son  comité  consultatif,  me  donne  la 
conviction  que  cette  portion  fidèle  de  vos  sujets  recevra,  avec 
autant  d'empressement  que  de  reconnaissance,  le  projet  d'or- 
donnance que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Si  Votre  Majesté  y  donne  son  approbation ,  les  bases  de 
cette  nouvelle  organisation  pourront  être  appliquées  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  sur  lesquelles  j'aurai  soin  de  consulter  ces  colonies 
et  que  j'aurai,  plus  tard,  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  resjiect , 

Sire,  de  Votre  Majesté, 

Le  très-humble,  très-obéissant  et  très -fidèle  sujet. 
Signé  Comte  DE  ChABROL. 
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(N."  :;<^.)  OHDONM.iiXCL  DU  Roi  (]ui  supprime  Ju  Budget 
du  dcpatternent  de  la  marine ,  le  chapitre  XI ,  service  colo- 
nial ,  rattache  aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine 
les  dépenses  qui  en  sont  susceptibles ,  et  charge  la  Afarti- 
ni(jue,  la  Guadeloupe  et  l'Ue  Bourbon  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses  intérieures  sur  leurs  revenus  locaux. 

Paris,  le  a6  Janvier  1825. 

CHARLES,  })ar  (a  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  T range  et 

DE  Navarre, 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  qui  a  pour  ohjtt  de  faire 
porter  au  budget  de  la  guerre,  à  dater  de  1  826 ,  le  complé- 
ment des  dépenses  du  service  militaire  dans  nos  colonies  (i); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma'- 
rine  et  des  colonies; 

Notre  conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ."  Les  dépenses  des  colonies  qui  sont  susceptibles 
d'être  rattachées  aux  divers  chapitres  du  service  /Marine ,  y  se- 
ront ajoutées  à  dater  de  1  826. 

2,  Le  crédit  du  service  de  la  marine  sera  augmenté  du 
montant  de  celles  desdites  dépenses  qui  ne  sont  plus  com- 
prises dans  le  crédit  du  même  service  pour  1825. 

^.  Les  dépenses  des  colonies  qui  se  rattachent  aux  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine,  étant  ainsi  mises  à  la 
charge  des  deux  départeinens,  il  ne  sera  plus  fait  d'allocation 
spéciale,  sur  les  fonds  du  trésor  royal,  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  Bourbon;  ces  colonies 
seront  désormais  chargées  de  pourvoir,  sur  leurs  revenus  lo- 
caux, à  toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont  portées 

(i)    }'oje~:  cette  ordonnatr-e  p?ge  226  de  ce  volume. 


(  468  ) 
au  compte  de  la  guerre  et  de  fa  înarine  ;  à  cet  effet,  il  leur  est 
fait  entier  abandon  desdits  revenus,  quelles  qu'en  soient  la  na- 
ture et  l'origine  :  dans  les  établissemensde  l'Inde,  le  service 
continuera  d'être  réglé  ainsi  qu'il  l'est  actuellement,  sous  la 
déduction  des  dépenses  qui  sont  mises  à  la  charge  de  la 
marine. 

4.  Le  produit  de  la  rente  de  quatre  lacks  de  roupies  sicca 
qui  est  payée  à  la  France  par  le  gouvernement  anglais  dans 
rinde,  sera  laissé  à  la  disposition  de  notre  ministre  de  la 
marine,  pour  subvenir,  dans  les  autres  colonies,  aux  diverses 
parties  du  service. 

Les  arrérages  de  ladite  rente  seront  versés,  successive- 
ment, à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;  notre  ministre 
de  la  marine  est  autorisé  k  conserver  dans  cette  caisse,  k  titre 
de  réserve,  pour  les  besoins  imprévus  de  nos  colonies,  la 
portion  de  ces  fonds  qui  resterait  sans  emploi  k  la  fin  de 
chaque  exercice. 

<.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  le  chapitre  XI  du  bud- 
get du  département  de  la  marine,  lequel  comprenait  les 
dépenses  du  service  colonial,  est  et  demeure  supprimé. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
marine  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26." 
jour  du  mois  de  janvier  de  l'an  de  grâce  1  82  5 ,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

J'/^/îc^  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  de  Chabrol. 
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(  N.*  57.  )  Ordonnance  du  Roi  cjui  fait  nhandon  aux 
colonies  de  la  Guiane  française,  du  Sénégal  et  des  étahlis- 
Si  mens  de  l'Inde,  de  leurs  revenus  locaux  pour  leurs  dépenses 
intérieures. 

Saint-Cloud  ,  le  17  Août  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Vu  nos  deux  ordonnances  du  26  janvier  dernier,  qui 
ont  prescrit,  à  dater  de  i  826,  diverses  dispositions  relatives 
à  une  nouvelle  classification  des  dépenses  des  colonies; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i  3  juin  1825,  laquelle  a  con- 
firmé celfes  de  ces  dispositions  qui  exigeaient  le  concours 
des  Chambres; 

Voulant  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  pour  le  com- 
plément d'exécution  de  ce  nouveau  système,  dont  l'effet  est 
de  faire  payer  sur  les  fonds  de  la  guerre  et  de  h  marine  les 
dépenses  coloniales  qui  se  rattachent  au  service  de  ces  deux 
départemens ,  et  de  laisser  à  la  charge  des  colonies  toutes 
celles  qui  intéressent  leur  administration  intérieure; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  En  conséquence  de  ce  qui  a  été  stipulé  à  l'égard 
de  nos  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
Bourbon,  par  l'article  3  de  notre  seconde  ordonnance  du 
26  janvier  dernier,  il  est  fait,  à  dater  de  1826,  à  nos 
colonies  de  la  Guiane  française  et  du  Sénégal,  et  à  nos 
établissemens  dans  l'Inde,  entier  abandon  de  leurs  revenus 
locaux,  pour  être  appliqués  h  l'acquittement  des  dépenses 
de  leur  service  intérieur;  demeure  exceptée  îa  rente  de  quatre 
lacks  de  roupies  sicca ,  payable  par  la  compagnie  anglaise  de 
l'Inde,  et  dont  l'emploi  a  été  réglé  par  la  susdite  ordon- 
nance. 
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2.  Les  fo;ids  lihre.s  qui  pourront  provenu  de*  exticicen 
iu2^  et  antéïieuis,  et  ici  approvisionnemeiis  appartenant 
à  1  artillerie  et  aux  divers  services  de  fa  marine  qui  existe- 
ront dans  les  magasins,  chantiers  et  ateliers,  au  j  i  décembre 
prochain,  seront  applicables  aux  besoins  du  service  intérieur 
des  colonies,  à  la  charge  par  elles  de  pourvoir  respective- 
ment au  paiement  intégral  des  dépenses  dûment  autorisées 
qui  resteraient  à  acquitter  sur  les  années  i  8  1 6  et  posté- 
rieures. 

3.  Les  élablissemens  publics  de  toute  nature  et  les 
propriétés  domaniales  existant  dans  nos  diverses  colonies, 
leur  sont  remis  en  toute  propriété  ,  à  la  charge  de  les 
réparer  et  entretenir  ,  et  de  n'en  disposer  f|ue  sur  notre 
autorisation. 

Sont  également  remis  aux  colonies  les  noirs  et  les 
objets  mobiliers  attachés  aux  différentes  branches/du  service. 

4..  Ne  sont  pas  compris  dans  les  établissemens  dont  il 
est  question  h.  l'article  précédent,  les  bâtimens  militaires 
(  à  l'exception  des  hôpitaux  ) ,  les  fortifications ,  les  batteries, 
forts  et  autres  ouvrages  de  défense ,  lesquels  restent  pro- 
priété de  l'État. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le  ly."  jour  du 
mois  d'août  de  l'an  de  grâce  182),  et  de  notre  règne 
le  premier. 

'     'Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Alinisrre   Secrétaire  d'étnt 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé   Comte  DE  ChabiioL- 
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(  N."  jS.  )  Ordonnance  du  Roi  (/ui  diminue  U  Droit 
de  sortie  de  l<i  Martinique,  règle  les  Dépenses  de  la  colonie 

■  et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

A  Saint-Cloud  ,  le  17  Août  1^25. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

Art.    I /'  Le  droit  de  sortie  de  2  p.  0/0  ad  valorem, 
qui  est  perçu  à  la  Martinique  sur  les  cargaisons  des  navires  , 
français  destinés  pour  les  ports  de  notre   royaume  ,    sera 
réduit  à  i   p.   0/0  à  compter  de  l'année  1826. 

La  Martinique  pourra ,  si  sa  situation  financière  le 
permet,  être  dégrevée  e.;i  outre,  pendant  la  même 
année,  d'une  somme  de  100,000  francs  sur  le  droit 
d'exportation  qui  est  perçu  dans  cette  colonie  en  rem- 
placement de  la  capitation  des  noirs  de  grande  culture. 

■  2.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Martinique 
en  1826,  sont  réglées,  conformément  au  budget  annexé, 
à  la  somme  totale  de  1,841,722  francs,  y  compris  une 
allocation  spéciale  de  200,000  francs  destinée  à  concourir 
à  la  formation  d'un  fonds  général  pour  subvenir  aux  besoins 
imprévus  dudit  service. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  droits 
et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  com- 
pris au  même  budget  pour  pareille  somme  de  1 ,84 1 ,722  fr. 

4-    Notre    ministre   secrétaire    d'état    de    la    marine    et 
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<îcs    coiojîies   est    clkirgé   de    i'exécution    de    la    présente 
<jrdonnance. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  le  17.*  jour  du  mois 
ci  août,  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  îe  Roi  : 

Le  Pair  de   France ,   Alinistre    Secrkaire  d'état 
de  la   marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N."  59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  diminue  U  Droit 
de  sortie  de  la  Guadeloupe ,  regU  les  Dépenses  de  la  colonie 
et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

A  Saim-Cloud,  le  17  Août  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  droit  de  sortie  de  2  p.  0/0  ad  valorem  , 
qui  est  perçu  à  fa  Guadeloupe  sur  les  cargaisons  des 
navires  français  destinés  pour  les  ports  de  notre  royaume , 
sera  réduit  à  i  p.  0/0  à  compter  de  l'année   i  826. 

2.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Guadeloupe 
en  1826,  sont  réglées,  conformément  au  budget  annexé, 
à  la  somme  totale  de  1,800,700  francs,  y  compris  une 
allocation  spéciale  de  200,000  francs  destinée  à  concourir 
à  la  formation  d'un  fonds  général  de  réserve  pour  suovenir 
aux  besoins  imj^révus  dudiî  service. 

'3.   Il  sera  pourvu  à  cette   dcper.se  au  moyen  des  droits 
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et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  com- 
pris au  même  budget  pour  pareille  somme  de  i  ,800,700  fr, 

4-  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud ,  le  17/  jour  du  mois 
d'août  de  l'an  de  gtâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

J/o/?,'  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'^éiac 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N."  60.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  Dépenses 
du  service  colonial  des  lies  Saint-  Pierre  et  Aliquelon,  et 
pourvoit  à  ces  dépenses. 

Saint-CIoud,  le  17  Aoiît  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  '^  Les  dépenses  du  service  colonial  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  sont  réglées],  pour  l'année  i  826,  à  la 
somme  totale  de  70,000  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d'une  allo- 
cation de  pareille  somme  de  70,000  francs  sur  le  produit 
de  la  rente  de  l'Inde. 
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3.  NôIre  ministre  secrétaire  d'étal-  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  17.°  jour 
du  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  de  Chabrol, 


(  N.°  6\.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  Dépenses 
du  service  colonial  de  la  Guiane  française ,  et  pourvoit  à  ces 
dépenses. 

Saint-Cloud,  le  24  Août  1825. 

CHARLES,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I ,"'  Les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Guiane 
française  en  1826,  sont  réglées,  conformément  au  budget 
ci-annexé  ,  à  la  somme  totale  de  j 60,000  francs. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen,  i."  des 
droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé 
est  inséré  au  même  budget  pour  une  somme  de  260,000  fr.; 
2."  d'une  allocation  de  300,000  francs  sur  le  produit  de 
ia  rente  de  l'Inde. 
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^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  est  clinrgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
na?ice. 

Donné  en  notre  chnteau  de  Saint-CIoud,  fe  2.4.*  jour 
du  iTiois  d'août  de  l'an  de  grâce  1S25,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Sifffié  CHARLES. 

D 

Parle  Roi: 

I.e  Pair  de  France,  AI inistre  Secrétaire  cT état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N.**  62.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  Dépensa 
dit  service  colonial  du  Sénégal ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses. 

Saint-CIoud,  le  24  Août  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  fa 
iiiarine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  dépenses  du  service  colonial  du  Sénégal, 
en  1826,  sont  réglées,  conformément  au  budget  ci-an- 
nexé  ,  à  la  somme  totale  de  570,000  francs. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen,  t.*  des 
droits  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inséré  au  même 
budget  pour  une  somme  de  70,000  francs;  2."  d'une  allo- 
cation de  500,000  francs  sur  le  produit  delà  rente  de  l'Inde. 

7,.   Notre  tninistre  secrétaire  d'étcit   de   la  marine  et  des 
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colonk^s  est  chargé  de  l'exécution  de  la   présente   ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud  ,  le  24/  jour  du 
mois  d'août  de  Tan  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  ie 
premier. 

Signé  CHARLES. 
'  Par  le  Roi  : 
Le  Pair  de  France,  Aîinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  ^3.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  .M.  le 
baron  DE  A4  A  CKA  u  contre- amiral. 

Au  château  de  Saint-Cioud,  le  i."  Septembre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AV03SS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I  .^'  Le  sieur  Ijaron  de  Mackau,  capitaine  de 
vaisseau,  est  éievé  au  grade  de  contre- amiral. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  i  .*"  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne 
ie  premier. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi: 
Le  Pair  de  France,  Aîinistre  Secréta'in:  d'état 
de  la  marine  er  des  colonies , 

Si;^né  Comte  DE  Chabrol. 
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Nous  publions  aujourd'hui  la  dépcche  sui- 
vante, qui  n'avait  pas  été  insérée  à  sa  date  dans 
les  Annules  niûrîtimes  ;  elle  contient  des  disposi- 
tions dont  ie  Ministre  vient  de  recommander  de 
nouveau  l'exécution. 

(  N.°  64-  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'ttat  au  dépar- 
tement de  la  Aiaririe  et  des  Colonies,  à  MAL  les  Intendans, 
Ordonnateurs ,  Commissaires  généraux  et  Commissaires  en 
chef  de  la  Alarine ,  sur  les  formalités  a  remplir  par  les 
Armateurs  qui  vendent  des  navires  a  l'étranger. 

Paris,  le  i.""  Décembre  1818. 

Monsieur,  vous  savez  que,  d'après  l'article  2  de  la  Jor 
du  21  avril  dernier,  la  vente  dts  navires  marchands  est 
maintenant  permise  11  toute  destination,  moyennant  un  droit 
de  deux  francs  })ar  tonneau. 

II  importait  de  fixer  les  dispositions  qufe  les  vendeurs  ont 
à  remplir,  selon  les  circonstances  de  la  vente,  pour  être 
dégagés  des  obligations  contractées  fors  de  la  francisation 
des  navires;  et  voici  les  règles  qui  ont  été  arrêtées,  à  ce 
sujet,  de  concert  enfre  le  ministère  de  la  marine  et  la  di- 
rection orénérale  des  douanes  : 

I .°  Si  le  navire  est  vendu  dans  un  port  de  France,  le 
vendeur  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  douane  et  à  l'ad- 
ministrateur de  la  marine,  afin  que  les  radiations  nécessaires 
aient  lieu  sur  les  matricules  des  bâiimens  nationaux. 

Le  vendeur  doit  remettre  à  fa  douane  l'acte  de  franci>a- 
tion,  ainsi  que  le  congé  de  mer  du  navire,  et  le  rôle  d'équi- 
page sera  remis  au  bureau  de  linscripuon  maritime;  enfin 
le  droit  fixé  par  la  loi  du  21  avril  1818  sera  acquitté  à  la 
douane. 

2."  Si,  dans  le  port  français  où  la  vente  a  eu  lieu,  il  v  a 

Ann.  marit.  î."'r;-.rtie  I  82  J ,  ^2 
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un  ngent  consulaire  de  la  nation  de  l'acquéreur,  c'est  sous 
le  paviHon  de  cette   nation  que  le   navire  devra  être  ex- 
pédié. 

Alais  s'il  n'existe  pas  d'agent  consulaire  qui  puisse  déli- 
vrer des  expéditions  à  l'étranger  devenu  acquéreur,  le  navire 
pourra  être  expédié  sous  pavillon  français,  avec  un  passe- 
port provisoire  délivré  par  la  douane.  Il  sera  noté  toute- 
fois sur  cette  pièce,  qu'elle  ne  sera  valable  que  jusqu'au 
lieu  de  la  destination  ,  pour  ce  voyage  seulement,  et  qu'à 
l'arrivée  du  navire  h  sa  destination,  le  passe-port  devra  être 
remis  h  l'agent  consulaire  de  France. 

L'équipage  pourra  être  formé  de  marins  français,  et  l'ad- 
ministrateur de  la  marine  sera  autorisé  à  délivrer  un  rôle 
d'équipage;  mais  ce  rôle  ne  sera  également  que  provisoire, 
et  l'armateur  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution,  à  pour- 
voir, tant  à  la  subsistance  de  ces  marins  en  pays  étranger, 
qu'aux  frais  de  leur  retour  dans  le  port  d'expédition. 

Dans  ce  cas,  le  directeur  de  la  douane  et  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  auront  soin  d'informer  de  ce  qui 
aura  été  fait,  le  consul  de  France  dans  le  port  étranger  où 
le  navire  muni  d'expéditions  provisoires  sera  envoyé. 

5."  Si  la  vente  est  effectuée  en  pays  étranger,  elle  ne 
peut  être  valide,  sauf  le  cas  d'innavigabilité  légalement 
constaté,  qu'autant  que  le  cajîitaine  produit  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires.  Dans  ces  deux  circonstances,  au 
surplus,  le  consul  de  France  devra  exiger  du  capitaine,  de 
remplir  les  obligations  qui  ,  si  la  vente  eût  eu  lieu  en 
France,  auraient  été  imposées  à  l'armateur,  pour  la  remise 
et  l'annuiiation  de  l'acte  de  francisation,  du  congé  de  mer, 
du  rôle  d'équipage  ,  et  pour  Je  paiement  du  droit. 

L'armateur  sera  tenu,  au  surplus,  de  pourvoira  la  sub- 
sistance et  au  retour  en  France  des  marins  français  qui  ser- 
vaient sur  le  navire  vendu,  et  le  consul  donnera  les  avis 
nécessaires  aux  deux  administrations  de  la  marine  et  de  la 
douane  du  port  de  France  auquel  le  navire  appartenait  :  il 
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enverra  le  rôle  d'équipage  à  l'administrateur  de  h.  marine; 
au  directeur  des  douanes,  Pacte  de  francisation  et  le  congé 
de  mer;  et  if  restera  comptable  envers  cette  dernière  admi- 
nistration, du  droit  qu'il  aura  perçu. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  ces  dispo- 
sitions soient  exactement  observées  ,  en  ce  qu'elles  con- 
cernent fa  marine,  dans  les  ports  de  votre  arrondissement. 
J'en  informe  également  les  consuls  de  France  en  ]>ays  étran- 
ger ;  et  M.  le  directeur  général  des  douanes  va  leur  adresser, 
de  son  côté,  des  instructions  semblables,  ainsi  qu'aux  direc- 
teurs des  douanes  dans  les  ports  du  royaume. 

Recevez  &c. 

Signé  C'  MOLE. 


(N."  ^5.)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  J'état  au  dépa-- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies ,  h  AÎ/VL  les  Consuls 
généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls  de  France  en  pays  étran- 
ger, sur  le  même  objet. 

Paris,  le  r/' Décembre  î8i8. 

Monsieur,  la  loi  du  2  \  avril  dernier  permettant  la  vente 
à  l'étranger,  des  navires  marchands,  j'ai  adressé  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine  dans  fes  ports  du  royaume,  des  ins- 
tructions sur  les  formalités  à  remplir  dans  ces  circonstances 
par  les  vendeurs. 

Ces  instructions  prévoyant  aussi  le  cas  où  un  navire  serait 
vendu  dans  un  port  étranger  même,  elles  tracent  les  dis- 
positions qui  doivent  être  alors  observées  par  \ts  consuls 
de  Sa  Majesté.  Je  vous  en  adresse,  en  conséquence,  une  co- 
pie, et  je  vous  recommande  de  vous  y  conformer  exacte- 
ment, en  ce  qu'elles  peuvent  vous  concerner. 

Recevez  &c. 

Signé  C.'«  MOLE. 
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l'^t^'^ifo.  )  LETTBE  du  .Ministre  Secri- taire  d'état  de  la 
marine    et    des   colonies  ,   aux  Préfets  des   Bouches  'du- 

'"''Mliône,  des  Basses-Pyrénées,  de  la  Gironde ,  de  la  Cha- 
rente-inférieure,  de   la  Loire  -  inférieure ,  du    Morbihan  , 

^"■d'.Ille-et-Vilaine ,  de  la  Manche,  de  la  Seine-inférieure  et 
"'âii  Nord ,  pour  leur  faire  connaître  l'institution  de  corn-. 

"missions  d'enquête  pour  la  recherche  des  causes  de  la  cherté 

"de  la  navigation  française ,  leur  donner  avis  de  leur  nomi-, 

nation   pour  présider  chacun  une  de  ces   Commissions,  et 

":   leur  transmettre  des  instructions  à  cet  égard. 

.-noD  8'  Paris,  le  railHûiS'èls  J^ 

-i: Monsieur  le  préfet,  dans  une  séance  du  conseil  supé-^ 
rieur  de  commerce  que  le  Roi  lui-même  a  présidée ,  Sa  Ma-' 
jesié  a  décidé  que,  conformément  à  une  ordonnance  royale 
du  6  janvier  1824,  il  serait  procédé  à  une  enquête  ayant 
pour  but  de  rechercher  les  causes  de  la  cherté  extrême  de 
notre  navigation,  comparée  avec  celle  des  autres  nations 
maritimes,  notamment  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  soin  de  cette  enquête  a  été  laissé  au  département  de  la 
niarine. 

r  Je  me  suis,  en  conséquence,  entendu  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  président  du  bureau  de  commerce  ,  et  j'at 
arrêté  que  les  renseignemens  qui  doivent  faire  l'objet  de 
l'enquête  prescrite,  seraient  recueillis  et  discutés,  dans  nos 
principales  villes  maritimes,  par  des  commissions  compo- 
sées de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine,  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  du  directeur  des  douanes, 
et  d'un  membre  de  la  chambre  de  commerce,  réunis  sous  la 
présidence  du  préfet  du  département,  ou  d'un  sous-préfet 
par  iui  spécialement  délégué. 

Une    commission    de    cette    nature   doit    être    formée 


(48.) 

h. .  .  (  i),  et  je  préviens  aujourd'hui  les  divers  foncfionnajces 
destinés  îi  en  faire  partie,  h  l'exception  du  membre  de  la 
chambre  de  commerce  dont  la  désignation  aura  lieu  sur 
votre  invitation. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier,  mon- 
sieur fe  préfet,  de  prendre,  à  ce  sujet ,  les  dispositions  néceb- 
saires,  ainsi  que  pour  la  prompte  convocation  de  fa  com- 
mission, sous  votre  présidence  personnelle  ou  celle  du  sous- 
préfet  que  vous  aurez  délégué  à  cet  efîet. 

L'enquête  à  faquelle  il  s'agit  de  procéder,  aurn ,  pnr  ses 
résultats  ,  une  influence  nécessaire  sur  les  mesures  qui 
pourront  être  prises  pour  la  modification  de  nos  régiemens 
et  de  nos  usages  commerciaux;  et  la  composition  des  coir- 
missions,  d'accord  avec  un  objet  aussi  iniportant,  indique 
assez  le  désir  du  Gouvernement  de  trouver  dans  les  docu- 
mens  qu'il  attend,  les  plus  grandes  garanties  d'exactitude  et 
d'impartialité. 

J'entre  dans  quelques  détails  relativement  aux  points 
pincipaux  sur  lesquels  l'investigation  doit  porter. 

Les  commissions  d'enquête  auront  à  examiner  si  fes  causes 
de  la  cherté  relative  de  notre  navigation  tiennent  à  des 
différences  dans  la  forme  de  la  construction  des  navires, 
dans  leur  arrimage,  dans  le  prix  des  matériaux  de  construc- 
tion et  de  la  main-d'œuvre,  dans  les  frais  d'équipement  en 
général,  dans  le  taux  des  salaires  des  marins,  dans  la  quan- 
tité et  le  prix  des  approvisionnemens  de   bord  en  muni- 


(  des  Bouches-du-Rhône..  .  .  à  Alarsdïïe, 

des  Basses- Pyrénées à.  Entonne. 

de  la  Gironde à  Eordeaux. 

de  ici  Cliarente-inférieure.  à  la  Rochelle. 

,  ,  r.        I         .r      /    de  ia  Loire-inférieure. .  .  .  à  I\'antes. 

(i)  Four  les  nreiets(    j     a,t     i   u  •  7     • 

*  '                 ^            \    du  iVlorbihan a  Lonent. 

d'Iile-et-Vilaine à  Sdint-A'fcdo, 

de  la  Manche à  Gnnmllc. 

de  laSeine-inlérieure,  tant  à  Rouen  qu'an  Hm're. 

\  du  Noi  d à  Dunkerquc. 
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lions,  rechanges  et  denrées,  dans  ravitaillement  pour  la 
table  des  officiers ,  dans  la  consommation  que  font  les  hommes 
de  l'équipage,  et  qui  serait  plus  forte,  de  la  part  du  marin 
français,  dans  ie  cours  du  voyage  complet,  dont  la  durée 
serait  plus  longue  pour  iui  qu'elle  ne  l'est  pour  le  marin 
étranger;  ou  bien  si  les  causes  de  cette  même  cherté  ne 
consistent  pas,  soit  dans  un  système  de  mâture,  de  voilure 
et  d'agrès- apparaux,  qui  exigerait  plus  de  monde  pour  la 
jnanœuvre  à  bord  de  nos  navires  ;  soit  dans  le  peu  de  vi- 
gueur de  nos  matelots,  ce  qui,  à  égalité  de  tonnage,  déter- 
minerait les  armateurs  français  à  en  employer  un  plus  grand 
nombre;  soit  dans  le  régime  suivi  en  France  pour  les  qua- 
rantaines ,  et  qui  alongerait  la  durée  et  accroîtrait  les  frais 
du  voyage;  soit  dans  la  fréquence  des  désarmemens  et  réar- 
inemens  prescrits  pour  un  même  navire;  soit  dans  l'obliga- 
tion imposée  par  les  réglemens,  d'embarquer  des  mousses 
et  des  chirurgiens  (circonstances  qui,  en  astreignant  à  faire 
des  approvisionnemens  plus  forts,  indépendamment  du  sur- 
croît de  dépenses  en  salaires,  auraient  pour  effet  de  laisser 
moins  de  place  pour  le  fret  )  ;  soit  enfin  dans  l'usage  où 
serait  le  marin  français  de  laisser  libres  de  grands  espaces 
à  bord  des  navires,  pour  avoir  ses  aises,  sans  égard  à  l'in- 
térêt de  l'expédition. 

Ici  s'offre  naturellement,  comme  sujet  de  discussion  se 
rattachant  à  quelques-unes  des  questions  précédentes,  la 
citation  de  la  différence  qui  a  été  plusieurs  fois  remarquée 
entre  le  chargement  d'un  navire  français  et  celui  d'un  navire 
américain  du  même  tonnage,  différence  telle  que  le  Français 
ne  chargeait  pas  (à  la  Louisiane  par  exetnple)  une  balle  deux 
tiers  de  coton  par  tonneau,  tandis  que  l'Américain  en  char- 
geait près  de  trois  :  c'est  aussi  le  lieu  de  rappeler,  afin  d'en 
rechercher  et  d'en  constater  les  causes,  le  profit  que  faisait 
l'Américain,  et  dont  le  Français  se  voyait  privé,  lorsque 
l'un  et  l'autre  importaient  des  tabacs  en  France,  sous  le 
icginie  de  tarifs  qui,  pour  cette  marchandise,  faisaient  ])eser 
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sur  le  navire  américain  une  surfnxç  de  80  fr.  par  tonneau  , 
dont  le  navire  français  se  trouvait  affranchi. 

Enfin  ,  if  est  h  désirer  que  les  commissions  d'enquétl^'^ 
s'attachent  à  obtenir,  aussi  approximativement  que  possibfe,' 
et  article  par  article,  fe  prix  des  divers  matériaux  de  cons- 
truction et  d'équipement,  de  la  main  d'oeuvre  des  conjtruc- 
teurs,  des  approvisionnemens  de  bord  et  des  gages  des  ma- 
rins, d'une  part,  dans  les  ports  de  France,  d'autre  part,  d'ans 
ceux  de  la  Norwége,  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre,  dé 
l'Italie  et  des  Etats-Unis;  plus,  le  prix  comparatif  de  la 
construction,  de  réquipemenî  et  de  l'armement  d'un  navire 
d'un  tonnage  déterminé ,  tant  dans  îes  ports  de  f'rance ,  que 
dans  ceux  des  pays  ci-dessus  dénommés. 

Telles  sont,  Monsieur  le  préfet,  les  questions  sur  les- 
quelles l'enquête  à  faire  doit  essentiellement  porter  :  lion 
que  je  prétende  'renfermer  absolument  dans  ce  cercle  Vëi 
recherches  auxquelles  les  commissions  auront  à  se  livrer  ; 
il  est  bien  enfjndu  qu'elles  ne  doivent  considérer  les  indi- 
cations que  je  viens  de  présenter,  que  comme  des  points  de 
départ  auxquels  viendront  se  rattacher  tous  les  faits ,  toutes 
les  circonstances,  dont  l'exainen  leur  paraîtra  se  rapporter  à 
l'objet  de  l'enquête.  Dans  cette  vue,  les  comrnissions  devront 
consulter  les  armateurs,  lea  capitaines  et  constructeurs  de  na- 
vires, en  un  mot  toutes  les  personnes  ayant  l'expérience  de 
la  matière,  et  dont  les  intérêts  divers  doivent  être  entendus. 
C'est  du  résumé  de  ces  renseignemens  et  observations  con- 
tradictoires, rapproché  des  avis  et  propositions  des  commis- 
sions, que  pourra  se  former  avec  certitude  l'opinion  du 
Gouvernement  ,  sur  les  causes  réelles  qui  concourent  à. 
rendre  notre  navigation  si  dispendieuse,  et  sur  les  jnoyens 
à  employer  pour  la  mettre  en  état  désormais  de  lutter  avec 
avantage  contre  le  pavillon  étranger. 

Cet  objet,  auquel  est  intiinement  unie  l'amélioration  jde 
notre  coinmerce  maritime,  élément  le  plus  puissant  de  la 
fortune  publique,  a  excité  toute  fa  sollicitude  du  Roi;  et  je 
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suis  bien  persuadé,  Monsieur  le  préfet,  que  dans  la  direct 
tion  de  l'enquête  à  laquelle  vous  allez  présider,  vos  efforts , 
secondés  du  zèle  et  des  lumières  des  fonctionnaires  qui 
vpus.sont  adjoints,  tendront  activement  à  remplir  les  vues 
paternelles  de  Sa  Majesté  pour  la  prospérité  de  ses  sujets. 

.le  vous  prie  de  m'adresser  le  résultat  du  travail  auquel  la 
commission  de se  sera  livrée. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très-distinguée. 

Signé  €/«=  DE  CHABROL. 


(  N°  ,67  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  /narine  et  des  colonies ,  aux  Intendans,  Corn- 
niiss  aires  généraux  et  Commissaires  en  chef  dans  les  ports , 

lyfijy:^  Contrôleurs  et  Sous-contrôleurs  de  la  marine ,  aux 
Commissaires  des  classes ,  au  'Trésorier  général  et  aux  Tré- 
sorier^ particuliers  des  In  valides ,  portant  envoi  à  Padminis- 

■^\^ff-Mim\et,{mx:,Çomptablcs ,  de  l'ordonnance  et  de  V instruction 
sur  le  mode  de  compter  par  gestion  annuelle.  .. 

3io'>  silijnoD  yï  lup  enoiîDniîîii.      P^^is,  le  25  Août  18^^-54 rnoj 

^-'M'èNS'JEUft-'|^"jé'vôiis^a^resse  ci-jointe  l'ordonnance '^'iïù' 
Rfer'du  7  de  ce  mois  (î),  qui  détermine  le  mode  dans  fe- 
d[iïër'  devra  être  rendu,  à  partir  de  1825,  le  compte  de  l'é-, 
t^mtblîkseméht  dtes*  invalides  de  la  marine.  ^^^  ^^\ 

'■Cette  ordonnance  est  suivie  d'une  instruction  que  j*ai  ar- 
rêtée pour  en  régler  l'exécution,  et  qui  remplace  les  disr 
positions  provisoires  de  tnes  circulaires  imprimées  déâ"y 
dét'émbré  1  824,  i  o  mars  et  i4  juillet  i  82  5.  Vous  n'aurez 
d^hepfus  à  vous  reporter  auxdites  circulaires,  si  ce  n'est  pouf 
ce  qui  concerne,  ^V     _^     ' 

^"^f'.''  Les  paiemtns  îi  faire  par  les  trésoriers  des  ports  sur 

(  r)    Voyez  cette  ordonnance  p.ige  'i^'j:.  de  ce  volume. 
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le  service  Invalides,  pour  compte  du  trésorier  général;  (Dé- 
péfhe  précitée  du  lo  tnars  1S2J.) 

iij'^.°  Les  règles  k  observer  refativement  aux  traites  pour 
fonds  versés,  et  aux  traites  pour  reinises  à  la  caisse  des  gens 
de  mer,  qui  sont  l'objet  d'imprimés  spéciaux.  (Dépêche  du 
1^  juillet  iSz^.  ) 

Au  surplus,  afin  de  vous  faire  connaître  le  motif  des  prin- 
cipales dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  du  Roi,  et 
dans  l'instruction  qui  la  suit,  je  parcourrai  successivement 
chacun  de  ces  actes. 

i.°   Ordonnance  du  Roi, 

L'article  i."de  cette  ordonnance  fait  disparaître  l'excep- 
tion qui  avait  été  introduite,  pour  la  caisse  des  invalides, 
dans  les  réglemens  antérieurs;  il  range  sur  la  même  ligne, 
en  ce  qui  touche  le  mode  de  compter,  les  trois  services  dont 
se  compose  l'établissement,  et  soumet  à  l'action  immMiate 
de  Ja  cour  des  comptes  \Qi>  opérations  accessoires,  dont  cette 
cour  ne  jugeait  précédemment  les  résultats  que  lorsqu'ils 
étaient  venus  se  classer  dans  l'un  des  services. 

L'article!  maintient  la  distinction  des  exercices, quant  à  la 
comptabilité  Invalides:  cette  distinction,  qui  se  concilie  fort 
bien  avec  le  nouveau  mode,  résulte  de  la  nature  même  des 
choses;  et  il  eût  été  impossible  dene  pas  la  conserver,  puisque 
les  dépenses  de  la  caisse  sont  déterminées  d'avance  par  un 
budget,  et  qu'indépendamment  du  compte  financier  remis 
à  la  cour,  l'établissement  est  tenu  de  rendre  au  Roi  et  aux 
Chambres  un  compte  rationnel  d'exercice,  conformément  à 
rârij_Gle  2.2  de  la  loi  de  finances, du  i  5  mai  1818.       ioi3ir:o«'i 

Uarticle  3  réduit  à  six  mois  le  délai  d'un  an  qui,  d'après 
X'^xi,  loc)  du  règlement  du  17  juillet  1816,  était  accordé 
pour  la  présentation  du  compte  général. 

L'article  4  règle  la  forme  de  ce  compte,  et  détermine 
l'ordre  dans  lequel  seront  décrits  les  résultats  constatés  par 
les  procès-verbaux  de  situation  au  31  décembre. 
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Enfin ,  l'article  5  déciare  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  nouveau  mode. 

2.°  Instruction   ministérielle. 

Cette  instruction  se  divise  en  quatre  titres. 

Le  1  .*•''  traite  du  mode  de  compter; 

Le  2.*^  des  justifications  à  produire; 

Le  3.^  du  compte  générai  de  rétablissement; 

Le  /^'  des  dispositions  générales. 

Je  vais  reprendre  chacun  de  ces  titres  en  particulier. 

TITRE    L- 

Du  mode  de  comptera 

Les  articles  1  .^'  et  2  ne  font  que  reproduire ,  en  ce  qui 
concerne  les  services  Prises  et  Gens  de  mer,  fa  disposition 
du  deuxième  paragraphe  de  i'artic'e  108  du  règlement  du 
17  juillet  I  8  i  6. 

Les  articles  3  à  6  développent  le  principe  de  l'application 
au  service  Invalides,  du  mode  de  compter  par  gestion  an- 
nuelle, tout  en  conservant  la  distinction  des  exercices;  ils 
désignent  les  chapitres  qui  comportent  fa  classification  par 
exercice,  et  maintiennent  au  31  mars  l'époque  de  clôture, 
suivant  l'arr.  i  07  du  règlement  j^récité.  Ainsi,  tant  que  l'exer- 
cice restera  ouvert,  ies  opérations  afférentes,  soit  à  l'année 
qui  fui  donne  son  nom,  soit  aux  annéevS  antérieures,  pourront 
et  devront  même  y  être  appliquées.  Mais  après  le  3  i  mars, 
il  faudra  de  toute  nécessité  porter  sur  l'exercice  lors  courant, 
toute  recette  ou  toute  dépense  qui  se  rattacherait ,  soit  à  l'an- 
née précédente,  soit  aux  années  antérieures.  ^|  _,.jj,.. 

Pour  l'exécution  des  articles  7  et  8  ,  il  n'y  aura  qu'à  pro- 
céder comme  il  a  été  fait  au  3 1  décembre  i  824,  en  ayant 
soin  de  donner  le  plus  de  développement  possible  aux  bor- 
dereaux de  cojn]iosition  de  chacun  des  comptes  accessoires, 
jesquels  seront  établis  comme  il  est  exnriiné  au  titre  des  Jus- 
t'sji.QaÙQns. 
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Un  des  principes  sur  lesquels  repose  le  système  de  ges- 
tion, c'est  que  le  compte  rendu  surpiècesdoit  offrir  les  mêmes 
résultats  que  les  écritures  au  3  i  décembre:  l'administration  et 
les  comptables  ne  sauraient  donc  apporter  trop  d'attention 
pour  que  ces  deux  termes  soient  exactement  semblables. 
Toutefois ,  comme  il  pourrait  arriver  qu'en  dressant  le 
compte  sur  jMèces ,  on  découvrît,  après  le  31  décembre, 
une  erreur  de  nature  à  former  différence,  j'ai  ménagé, 
dans  l'article  9,  les  moyens  de  la  rectifier  en  rédigeant 
un  procès-verbal  supplétif,  où  les  résultats  constatés  au 
3  I  décembre  seraient  repris  et  ramenés  au  vrai  :  mais 
comme,  aux  termes  de  l'article  5  5  de  l'instruction,  le  jour- 
nal supplémentaire  du  trésorier  général  doit  être  clos  le 
dernier  jour  de  février,  les  procès-verbaux  rectificatifs  ne 
pourront  être  admis  qu'autant  qu'ifs  parviendront  h.  Paris 
avant  le  20  dudit  mois. 

TITRE  11. 
Des  Justifications, 

Les  articles  i  o  et  i  1  ne  foni  que  sanctionner  et  géné- 
raliser  ce  qui  existait  déji,  puisque,  depuis  plusieurs  an- 
nées, le  trésorier  vénérai  et  fa  plupart  des  trésoriers  des 
ports  fournissent  à  la  cour  diés' Comptes  les  mandats  de 
recette  et  de  dépense  du  service  Prises. 

0\\  peut  donc  continuer  à  se  servir  des  imprimés  con- 
formes aux  modèles  n.°*  36  et  37,  annexés  à  l'instrucdon 
du  !  5  février  1  H  i  3 ,  sauf  à  relater  en  marge  de  chaque  ar- 
ticle le  nombre  et  l'espèce  des  pièces  produites ,  en  sup- 
primant la  mention  relative  aux  extraits  de  liquidation,  et 
celle  qui  se  rapportait  au  dépôt  des  pièces  dans  le  bureau 
des  classes. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  je  ne  vois  pas  d'inconvé- 
nient à  dispenser  les  trésoriers  de  joindre  îi  leur  situation 
mensuelle  le  bordereau  particulier  de  la  caisse  des  prises  men- 
tionné en  l'article  99  du  règlement  du  \j  juillet  i  i)  1  6.  Ce 
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bordereau  cessera,  en  conséquence,  de  m'être  envoyé;  seu-    . 
îement ,  lorsqu'il  aura  éié  fait  des  opérations  sur  ledit  service, 
le  motif  en  sera  expliqué  succinctement  au  dos  de  la  situa- 
tion mensuelle. 

Les  articles  12,  1  3  et  i4-.  laissent  le  service  Gens  de  mer  \ 
soùs  l'empire  des  règles  établies  en  1  S  i  2  et  1  8  i  3.  Je  ren- 
voie en  conséquence,  pour  être  réintégrés  dans  les  bureaux 
des  classes  respectifs,  les  inandats  de  recette  et  de  dépense 
des  gestions  1823  et  i  824,  qui  m'avaient  été  adressés  des 
ports.  Toutefois,  je  n'ai  pas  entièrement  renoncé  à  l'idée 
de  soumettre  par  la  suite  au  jugement  de  la  cour  [es  pièces 
justificatives  de  la  comptabilité  Gens  de  m.er;  je  désire  même 
que  les  administrateurs  et  les  comptables  se  tiennent  toiH 
jours  en  mesure  de  produire  à  la  cour  des  pièces  régulières  ; 
et,  à  cet  effet,  ils  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  dans 
les  opérations  de  ce  service.  uiintq  iup  ^-rt 

J'attends,  au  surplus,  des  résultats  avantageu:rtïe'Iâ Véri- 
fication qui,  désormais,  sera  faite  sur  pièces  par  les  con- 
trôleurs ou  sous-contrôleurs  de  la  marine,  et  dont  le  mode 
est  tracé  dans  les  articles  15  à  20  de  l'instruction.  Quant 
h  l'époque  de  cette  révision,  sur  laquelle  les  avis  étaient 
partagés  dans  les  ports,  j'ai  considéré,  d'une  part,  qu'une 
vérification  mensuelle  détournerait  trop  fréquemment  de 
leurs  travaux  ordinaires,  le  cominissaire  des  classes  et  le 
contrôleur;  d'autre  part,  qu'une  vérification  annuelle  au- 
rait ces  deux  inconvéniens  : 

De  surcharger  le  personne'  du  contrôle,  obligé  d'examiner 
ù;la-fo'is  les  pièces  de  la  comptabilité  Gens  de  mer,  et  celles 
des  services  Prises  et  Invalides,  qui,  dans  le  système  actuel 
des  comptes  de  gestion,  lui  parviendraient  presque  en  même 
temps;  'ib  9nu  ": 

Et  de  renvoyer  à  la  gestion  suivante  toutes  les  recti- 
fications dont  les  pièces  de  l'année  seraient  jugées  suscep- 
tibles, oi  rmn- 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  la  vérification,  par  le 
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contrôle,  des  pièces  de  J;i  comptabilité  Gens  de  mer,  auraitt 
lieu  tous  les  trois  mois ,  comme  il  est  dit  à  l'article  i  5  di^j 
l'instruction,  et  que,  par  suite  ,  le  bordereau  particulier  de, 
cette  caisse  (qui  jusqu'à  présent  avait  été  fourni  par  mois, 
conformément  à  l'article  99  du  règlement  du  17  juillet, 
I  8  16)  ne  serait  plus  établi  que  par  trimestre.  Cette  vérifî-' 
cation  trimestrielle,  outre  qu'elle  n'a  aucun  des  inconvéniens 
signalés  ci-dessus ,  a  sur  la  vérification  annuelle  en  parti->„ 
culier  plusieurs  avantages  essentiels. 

;  ,_,9,°  Elle  assure  aux  contrôleurs  les  moyens  de  viser  en, 

connaissance  de  cause  les  liordereaux  de  situation  du  ser- 

'  vice  Gens  de  mer,  sur  lesquels  ils  ajîposaient  un  visa  de  pure, 

:  forme,    du  moins  en  ce  qui  se  rapportait   aux  dépenses': 

exécutées  dans  les  quartiers. 

2."  Elle  facilite  les  éclaircissemens  à  fournir  sur  les  paie- 
mens  qui  paraîtraient  contestables,  puisque,  moins  il  s'écou- 
lera de   tenips  entre  le  paiement  et  la  révision,  plus  il  y 
aura  de  chances  pour  retrouver  les  parties  prenantes,   et.^ 
régulariser,  s'il  y  a  lieu,  Copéradon.  '^^^\.  * 

3.°  Elle  produira   l'elFet  salutaire   qui   résulte  toujours^ 
d'un  examen  rapproché  des  faits;  et  de  plus,  les  rectifica- 
tions s'effectueront  dans  l'année,  à  {'excepdon  toutefois  de 
celles  relatives  au  l\.!'  trimestre,    qui  ne  pourraient  avoir/^ 
lieu  que  sur  la  gestion  suivante.  (Article  ly  de  l'instruction.) 

4«°  Enfin,  les  règles  rappelées  par  le  contrôle,  à  l'occa-» 
sion  des  opérations  d'un  trimestre,  seront  suivies  pour  les 
paiemens  ultérieurs  ;  et  s'il  survenait  entre   le   contrôleur 
et  le  commissaire  des  classes  un  débat  sur  la  validité  des  , 
"pièces  qui  ne  pût  être  vidé  par  le  chef  maridme,  la  ques-  , 
Ition  me  serait  immédiatement  soumise,  et  je  la  résoudrais" 
par  une  circulaire  qui  réglerait  la  marche  à  suivre  par  les 
quartiers  dans  tous  les  cas  analogues.  ^-  -' »         , 

Ce  nouveau  mode  devra  être  mis  a  exécution ,  des  les 
premiers  jours  du  mois  d'octobre  prochain,  pour  {ç.'î,  opé- 
rations des  trois  premiers  trimestres  de  la  gestion  courante; 
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et  atîn  que  la  vérification  embrasse  le  versement  de  la  caisse 
des  gens  de  mer  à  celle  des  invalides,  des  sommes  restant 
à  payer  sur  les  remises  de  l'année  1822,  je  crois  devoir 
rapprocher  d'un  jour  l'époque  de  ce  versement,  et  la  fixer 
définitivement  au  30  septeiiibre  au  lieu  du  i/'  octobre  que 
j'avais  d'ai)ord  indiqué  dans  ma  circulaire  imprimée  du  i4 
juiHet  dernier. 

Je  vous  ferai  connaître  ultérieurement  k  quelle  époque 
devra  s'opérer  le  versement  des  sommes  pour  lesquelles  le 
délai  de  dépôt  à  la  caisse  des  gens  de  mer  expirera  le  3  i 
décembre  prochain. 

L'article  20  ne  fait  que  renouveler,  quant  à  l'interruption 
des  remises  de  port  à  port  pendant  le  mois  de  décembre,  la 
recommandation  qui  avait  été  déjà  faite  dans  la  circulaire  du 
20  avril  1823,  dont  les  dispositions,  ainsi  que  celles  de  la 
circulaire  du  8  août  suivant,  doivent  toujours  être  observées 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

Enfin  l'article  21  ,  qui  complète  le  chapitre  du  service 
Gens  de  mer,  s'applique  spécialement  aux  écritures  de  Paris. 

Le  principe  de  l'ordonnancement  de  régularisation,  et 
la  distinction  des  exercices,  continuant  de  servir  de  règle 
pour  le  service  Invalides,  les  articles  22  à  28  de  l'instruc- 
tion ont  été  conçus  dans  le  double  but  de  se  rapprocher 
le  plus  possible  des  réglemens  en  vigueur,  et  de  ne  pas 
ajouter  à  la  masse  de  travail  qui  pèse  déjà  sur  les  adminis- 
trateurs et  sur  les  comptables.  C'est  ainsi  que  j'ai  fixé  au  , 
3  1  mars  la  clôture  de  l'exercice,  et  renvoyé  aux  modèles 
de  l'instruction  du  15  février  1823,  pour  les  formules 
d'états  en  demande  d'ordonnance,  pour  les  pièces  à  l'appui,  et 
pour  la  justification  des  dépenses.  Ainsi  encore  forcé  de  faire 
établir  des  pièces  spéciales  par  cliaque  exercice,  j'ai  soumis 
à  un  seul  ordonnancement  toutes  les  opérations  de  l'exer- 
cice correspondant  à  l'année  du  compte  ;  ce  qui ,  sous  le 
rapport  du  travail,  laisse  les  choses  dans  les  mêmes  pro- 
portions. ( 
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L«'i  prorogation  accordée  |)our  1824  jusque  par  deik  le 
1/'  juillet,  n'a  pas  permis  d'exécuter  la  disposition  de'Tar- 
ticle  27,  qui  prescrit  d'adresser ,  avant  la  fin  de  infli  ,  les 
états  en  demande  d'ordonnances  de  l'exercice  exjiré  :  veuillez 
du  moins  accélérer  l'envoi  de  ces  pièces,  pour  que  je  puisse, 
après  examen  ,  vous  notifier  dans  l'année  courante  les  re- 
dressemens  qui  pourraient  êire  h  ojjérer  ;  autrement  fa  pre- 
mière partie  de  l'article  28  resterait  aussi  sans  exécution  en 
ce  qui  touche  les  dernières  opérations  de  1  824  ;  et  c'est  ce 
cju'il  importe  d'éviter. 

"\^ous  apercevrez  très-facifement  les  causes  de  la  distinc- 
'  lion  établie  par  ledit  article  28. 

Les  redressemens  dont  il  est  question  dans  la  première 
partie ,  devant  être  exécutés  avant  le  3  i  décembre  de  l'année 
du  compte,  c'est-à-dire,  en  cours  de  gestion  ,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  l'opération  se  fît  ,  comme  précédemment  , 
par  voie  de  rectification  dans  les  écritures.  Ce  mode  a  donc 
été  maintenu.  '  nnnJ 

Mais  il  n'en  pouvait  être  ainsi  pour  les  redressemens 
prévus  dans  la  deuxième  partie  de  l'article  :  déjà  tous  les 
résultats  de  la  gestion  ont  été  fixés  par  des  procès-verbaux 
sur  lesquels  il  n'y  a  plus  à  revenir  ;  ïes  états  en  demande 
d'ordonnances  ,  conformes  à  ces  résultats  ,  ont  servi  de  base 
pour  l'établissement  du  compte  général  {  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  5  9  de  l'instruction  )  ;  dès-lors ,  les  rectifications 
ne  peuvent  ])ius  avoir  lieu  que  par  des  mandats  de  recette 
ou  de  dépense  expéciiés  sur  la  gestion  pendant  laquelle  le 
port  recevra   la  dépêche  portant  ordre  de  les  opérer. 

Le  chapitre  IV  n'a  guère  besoin  d'exjiîicafions.  Après 
avoir  établi  que  les  anciens  comptes  particuliers  seront  dé- 
sormais désig/iés  sous  le  titre  de  Comptes  ûccesscires" ,  lequel 
en  donne  une  idée  plus  nette  ,  il  indique  la  nouvelle  déno- 
mination sous  laquelle  chacun  d'eux  sera  établi ,  et  fa  forme 
du  bordereau  de  composition  que  le  trésorier  général  au  t'a 
à  dresser  sur  les  !  ordereaux  particuliers  dès  porrs. 
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Au  surplus ,  parmi  ces  comptes ,  il  en  est  qui  s'appliquent 
exclusivement  aux  écritures  de  Paris  j  tels  sont  ceux  ci-après 
désignés  :  *   • 

1.°  Trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies; 
2.°  Consuls  et  agens  faisant  fonctions  de  trésoriers  des 
invalides  ; 

ipour  remises  à  !a  caisse  des  gens  de  nier  ; 
pour  fonds  versés  (  remises  privées  concer- 
nant les  agens  du  service  )  ; 

4-.°  Résultats  des  ventes  de  valeurs  d'arriéré; 
5.°  A-comptes  aux  pensionnaires  nécessiteux. 

Quant  aux  comptes  pour  lesquels  les  ports  auront  à 
fournir  des  justifications,  ce  sont  ceux  qui  suivent  : 

i.°  Recettes  de  l'établissement  des  invalides  à  régu- 
lariser ; 

2.°  Avances  faites  au  service  Marine  (lequel  sera  formé  de 
la  fusion  des  deux  comptes  ,  Avances  à  la  marine  et  Payeurs 
de  la  marine  )  ; 

3.°  Dépenses  de  l'établissement  des  invalides  à  régu- 
lariser ; 

4.''  Trésoriers  en  débet ,  et  trésoriers  supprimés  par 
suite  du  traité  de  paix  de   i8i4; 

5.°  Compte  courant  avec  le  trésorier  général; 

6°  Enfin  ,  caisse  des  chiourmes. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  serait  superflu  de  main- 
tenir plus  Iono;-temps  une  distinction  entre  les  dépenses  de 
même  nature.  La  fusion  au  compte  Avances  faites  au  service 
Alarine ,  des  deux  anciens  comptes  Avances  a  la  marine  et 
Payeurs  de  la  marine ,  s'opérera  donc  dans  les  écritures  inté- 
rieures de  chaque  port ,  à  la  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Je  rappelle  ici  qu'il  ne  doit  être  fait  sur  la  caisse  des 
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invalides  aucune  autre  avance  que  celles  détermrnées  par 
Je  deuxième  paragraphe  de  l'article  ^9  de  rinstruciion  ,  à 
moins  d'une  autorisation  ministérielle ,  notifiée  sous  le  timbre 
Invalides. 

Le  mode  d'exécution  de  l'article  4/  concernant  fa  ré- 
duction du  chiffre  du  compte  courant ,  sera  l'oôiet  d'une 
circulaire  spéciale  que  vous  recevrez  incessaminent. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  des  chiourmes  ,  vous  verrez  , 
par  l'article  49  >  que  la  cour  des.  comptes  n'ayant  pas  à  s'oc- 
cuper de  cette  comptabilité  privée,  le  solde  en  sera  déduit 
dans  le  procès-verbal  de  situation  au  3  i  décembre  ,  pour 
ramener  l'en-caisse  à  ne  présenter  que  les  fonds  de  l'étahiis- 
sement  des  invalides.  Toutefois,  le  compte  de  la  caisse  des 
chiourmes  continuera  de  figurer  dans  les  situations  men- 
suelles du  trésorier  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  i  2  du 
règlement  spécial  que  je  vous  ai  adressé  le  3  mars  dernier, 
sous  le  timbre  2.'  DirecTion  ;  et  il  ne  résultera  aucun  incon- 
vénient de  ce  mélange  de  fonds  dans  la  même  caisse  , 
puisque  le  commissaire  des  classes  a ,  par  l'enregistrement 
des  mandats  de  recette  et  dépense  de  la  caisse  des 
chiourmes ,  toute  facilité  pour  vérifier  l'exactitude  de  l'en- 
caisse général. 

L'article  52  remet  en  vigueur  une  formule  de  certifica- 
tion qui  existait  précédemment.  Le  compte  général  sur  le  - 
quel  elle  devra  ê'.re  apposée,  comprenant  les  opérations  des 
ports,  il  était  nécessaire  que  les  comptes  annuels  et  les  bor- 
dereaux de  composition  de  chaque  quartier  continssent  une 
mention  pareille  ;\  celle  que  la  cour  demande  pour  l'en- 
semble des  recettes. 

Le  compte  de  Caisse ,  celui  des  Rôles  d'iquipûcfe  et  celui 
des  Effets  a  recevoir  (  les  seub  parmi  les  comptes  de  valeurs 
dont  il  y  ait  h  s'occuper  dans  les  ports  j ,  se  trouvent  jus^ 
tifiés  par  le  procès-verbal  de  fin  d'année  ,  ainsi  qu'il  est  ex- 
primé au  chapitre  V,  article  5  5.  Cependant  il  sera  fourni  en 
outre  ,  k  l'appui  du  solcie  du  coinpte  Eolcs  d'équipacre,  un 
Ann,  mnrit,  I.""'  Fartie.   1825*  3  5 
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bordereau  présentant  fe  détail  ,  par  es])èce  ,  des  feuilles  res- 
tant à  délivrer  au   5  1   décembre. 

Le  titro  111  concerne  spécialement  le  trésorier  général, 
comme  chargé  de  rendre  le  compte  collectif  de  l'établisse- 
jnent    des  invalide.^. 

Quant  aux  trésoriers  des  ports,  il  suffira  de  leur  faire 
remarquer  ,  par  suite  à  l'observation  déjà  consignée  sous 
l'article  9  ,  qu'il  leur  importe  de  préparer  à  l'avance  leurs 
comptes  annuels  ,  de  manière  à  profiter  des  facilités  que 
leur  offre  ,  pour  Je  redressement  des  erreurs,  le  journal 
supplémentaire  du  trésorier  général.  Ces  comptes  annuels 
pourront  du  reste  être  disposés  dès  le  mois  de  décembre  , 
puisque  ,  d'une  part  ,  le  mouvement  des  remises  de  porta 
port  sera  suspendu  en  ce  mois ,  et  que,  de  l'autre,  les  états 
de  revue  des  trois  premiers  trimestres  devront  être  remis 
aux  trésoriers  le  \  5  décembre  ,  suivant  l'article  26  de  l'ins- 
truction ci  jointe,  pour  qu'ils  puissent  établir  les  demandes 
d'ordorTiiances. 

L'article  59  est  le  corollaire  de  l'article  2S.  Du  reste,  la 
transmission  à  la  cour ,  des  ordonnances  de  régularisation 
expédiées  pour  l'exercice  correspondant  à  l'année  du 
compte  ,  et  fa  communication  qui  doit  lui  être  donnée  des 
dépêches  portant  notification  des  forcemens  ou  réductions, 
oiit  pour  objet  de  la  tenir  informée  des  redressemens  qui 
affectent  les  résultats  constatés  au  31  décembre;  sauf  à  la 
cour  à  enjoindre,  s'il  y  a  lieu,  au  trésorier  général  des  inva- 
lides, de  justifier  de  l'exécution  desdits  forcemens  ou  ré- 
ductions. 

L'annonce  d'une  révision  projetée  ,  suivant  l'article  61  , 
pour  l'année  1827,  dit  assez  que  j'ai  l'intention  de  mettre 
k  profit  les  idées  d'améliorations  que  l'expérience  pourrait 
suggérer  d'ici  à  cette  époque. 

Veuillez  bien  vous  pénétrer  de  ces  diverses  dispositions, 
€t  ni'accuser  réception  de  la  présente  ,  qui  devra  être  enre- 
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gistrée  au  contrôle,  ainsi  que  l'ordonnance  du  Roi  et  l'ins- 
truction qui  l'accompagne. 

Recevez,    Monsieur,   l'assurance   de  ma    considération 
distinguée. 

Le  Pair  de  France , 
JVl'inïsîre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C."  DE  CHABROL. 

Par  le  Ministre  : 
Le  Cojiielller  d'état.  Directeur  des  fonds  et  invalidas , 
Signé   iiOURSAlNT. 


(  N.°  6{>.  )  Instruction  réglementaire  pour  servir  à 
l'exécution  de  l' Ordonnance  royale  du  y  Août  182^,  portant 
application  à  l'Etablissement  des  Invalides ,  du  Mode  de 
compter  par  Gestion  annuelle. 

Paris,  le  12  Août  182^. 
TITRE  I." 

DU    MODE    DE    COMPTER. 

Art.  I ."  Le  compte  du  service  Prises  continuera  d'être 
rendu  par  gestion  annuelle. 

2.  II  en  sera  de  même  du  compte  à  rendre  pour  le  service 
Gens  de  mer, 

^.  A  partir  de  i  82  5 ,  le  compte  du  service  Invalides  sera 
également  rendu  par  gestion  annuelle. 

La  distinction  des  exercices  continuera  d'être  observée 
d'après  les  règles  propres  à  ce  service. 

4.  II  y  aura  toujours  deux  exercices  ouverts  sur  la  même 
gestion  ;  savoir  : 

L'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte ,  pour  le  com- 
plément de  ses  opérations; 

Et  l'exercice  courant. 

J.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  est  maintenue  au 

3J* 


(  49^  ] 
31  mars  de  l'année  qui  suit  celle  d'où  l'exercice  prend  son 
nom.  (  Article  loy  du  règlement  du  ly  juillet  iSiâ  [\).  ) 

6.  Sont  réputés  comporter  la  classification  par  exercice  , 
les  chapitres  ci-après  du  service  Invalides  ;  savoir  : 

CHAPITRES    DE    RECETTE. 

I  ."^  Revenus  fixes. 
Loyers  de  maison  ; 

Intérêts  et  dividendes  annuels  des  actions  de  la  Banque; 
Idem  des  actions  des  salines  de  l'Est. 
2.°   Reven us  éven tuels. 

Trois  centimes  par  franc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies  exécutées  tant  dans  les  ports  qu'à  Paris.  (  Voir 
l'article  3  3  ci-après ,  pour  l'imputation  des  3  p.  0/0  perçus 
dans  les  colonies  et  consulats.  ) 

CHAPITRES    DE   DÉPENSE. 

Demi-soldes  ; 

Pensions  et  soldes  de  retraite  ; 

Gratifications  et  secours,  comprenant  le  secours  annuel 
de  6,000  francs  attribué  à  l'hospice  maritime  de  Rochefort 
pour  la  subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves  infirmes 
et  de  quarante  orphelines  de  marins,  ouvriers  et  militaires  de 
la  marine; 

Frais  d'administration  et  de  comptabilité. 

Ce  chapitre  sera  formé  de  deux  sections  distinctes  : 

L'une,  relative  aux  frais  d'administration  ,  comprendra 
séparément , 

j ."  Les  appointemens  et  les  dépenses  de  matériel  du  bu- 
reau central  des  invalides  et  du  bureau  des  prises; 

2.°  Les  dépenses  de  reliure  et  d'achat  de  registres  ,  faites 
par  les  commissaires  des  classes  dans  les  quartiers ,  pour  le 
service  de  l'établissement  des  invalides  ; 

(t)  Voyez  ce  règlement  page  311  de  la  Ij<^  partie  des  Annales  maritimes 
de  18.6. 
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3."  Les  frais  de  poursuites ,  &c. ,  spéciafcneiU  entreprises 
})our  les  intérêts  de  l'établissement. 

L'autre,  relative  aux  frais  de  comptabilité,  comprendra, 
avec  la  distinction  de  Paris  et  des  Ports, 

I ."  Les  appointemens  fixes  des  trésoriers  ; 

2.°  Les  taxations; 

3."  Les  abonnemens  pour  frais  de  service; 

4-°  Les  allocations  pour  reddition  de  compte. 

7.  Les  opérations  portées  dans  les  comptes  accessois'es  de 
l'établissement  des  invalides,  désignés  jusqu'ici  sons  la  dféno- 
mination  de  Comptes  particuliers ,  seront  comprises  comme 
toutes  les  autres,  Tannée  même  où  elles  auront  été  effec- 
tuées, dans  le  compte  général  soumis  à  la  cour  des  comptes. 

8.  Le  3  I  décembre  de  chaque  année,  il  sera  procédé, 
tant  k  Paris  que  dans  les  ports,  k  une  vérification  des  caisses. 
Les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  de  cette  opération , 
contiendront  l'énumération  détaillée  de  toutes  les  valeurs 
existant  en  caisse  ou  en  porte-feuille. 

O.  Ces  procès-verbaux  devant  être  produits  à  la  cour 
pour  servir  de  preuve  de  l'exactitude  du  compte  général, 
y  aurait  lieu  de  dresser  des  procès- verbaux  rectificatifs,  dans 
le  cas  où  l'on  découvrirait,  après  le  5  i  décembre,  une  erreur 
de  nature  à  former  différence  entre  le  compte  sur  pièces  et 
les  résultats  constatés  en  fin  d'année,  d'après  les  écritures. 
(  Voir,  pour  le  temps  pendant  lequel  cette  facilité  existe, 
l'article  5  5,  titre  II L  ) 

TITRE  II. 

DES    JUSTIFICATIONS. 


Chapitre  I." 
Service  Prises. 

10.  Le  compte  annuel  du  service  Prises  continuera  d'être 
établi  suivant  les  modèles  annexés  à  l'instruction  du  1 5  fé- 
vrier l 'o  I  j. 


I  I.  Toutefois,  au  lieu  de  simples  extraits  de  liquidation, 
les  mandats  de  recette  et  de  dépense  ,  accompagnés  de 
pièces  justificatives ,  seront  rapportés  à  l'appui  de  chaque 
compte,  et  produits  à  la  cour. 

Chapitre  II. 
Service  Gens  de  mer. 

I  2.  Le  compte  annuel  du  service  Gens  de  mer  sera  aussi 
formé  d'après  le  modèle  annexé  à  l'instruction  du  1 5  fé- 
vrier 1813. 

I  3.  Le  mode  de  justification  suivi  jusqu'à  présent  est  pro- 
visoirement maintenu,  sous  les  modifications  ci  après, 

14.  Les  recettes  de  ce  service  continueront  d'avoir  lieu 
dans  chaque  quartier,  sur  états  nominatifs  de  remise.  Chacun 
de  ces  états  sera  enregistré  sommairement  au  contrôle  de  la 
marine  du  port  chef-iieu,  et  il  en  restera  de  plus  une  copie 
audit  bureau,  pour  servir  aux  vérifications  dont  il  sera  parié 
plus  loin. 

I  K.  Tous  les  trois  mois,  le  commissaire  des  classes  de 
chaque  quartier  se  fera  remettre  par  le  trésorier  de  sa  rési- 
dence ,  avec  la  situation  détaillée  du  service  Gens  de  mer  {  qui 
ne  sera  plus  fournie  que  par  trimestre) ,  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  dépense.  Cette  remise  de  pièces  s'effectuera 
sur  bordereau  sommaire,  dont  une  expédition,  portant  au 
bas  le  récépissé  de  l'administrateur  des  classes,  restera  entre 
les  ma'ns  du  trésorier  pour  sa  décharge;  l'autre  suivra  les 
pièces  au  contrôle,  et  reviendra  avec  elles  dans  le  quartier 
après  la  vérification. 

I  6.  Cette  vérification  s'opérera  comme  il  suit  : 

Après  s'être  assuré  de  l'exactitude  des  sommes  portées  en 

recette  sur  la  situation  trimestrielle  de  chaque  quartier,  par 

les  copies  de  remises  déposées  en  son  bureau  ,  le  contrôleur 

comparera  avec  les  [pièces  mêmes  la  dépense  inscrite  à  la- 
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dite  silualioii  ;  f)uis  il  examinera  le  inériie  de  ces  pièces,  tant 
pour  le  fond  que  pour  la  forme,  apostillera  chaque  paiement 
sur  le  douhie  des  remises,  et  transmettra  fesdiies  f)ieces  ,  re- 
vêtues de  i-vn  visa  ,  au  chef  maritime  de  l'arrondissement  ou 
du  sous-arrondi•^sement  ;  ensemble  la  note  des  of^servatious 
dont  elles  lui  auraient  paru  susce|)iibles.  Cet  adminihir.iteur 
les  visera  à  son  tour,  suivant  l'ordre  du  service,  et  les  ren- 
verra aussitôt  a})rès  au  commissaire  des  classes,  qui  les  fera 
rétablir  chez  le  trésorier,  et  reprendra  son  récépissé. 

17*  Les  rectifications  indiquées  par  suite  de  la  vérification 
des  trois  premiers  trimestres,  seront  opérées  sur  la  gestion. 
Quant  h  celles  résultant  de  la  vérification  du  quatrième  tri- 
mestre, elles  seraient  reportées  sur  la  gestion  suivante,  si 
elles  devaient  entraîner  des  changemens  de  quotité. 

Dans  tous  les  cas,  le  contrôleur  devra  faire  en  sorte  que 
les  pièces  de  ce  trimestre  soient  renvoyées  dans  le  quartier 
vers  la  fin  de  janvier,  pour  ne  pas  retarder  l'envoi  du  compte 
annuel. 

18.  Dès  que  les  pièces  du  quatrième  iriinestre  seront  re- 
venues vérifiées,  le  trésorier  terminera  le  compte  annuel,  et 
le  remettra  au  commissaire  des  classes  avec  toutes  les  pièces 
de  Tannée,  lesquelles  resteront  dès-lors  déposées  au  bureau 
de  cet  administrateur. 

Le  commissaire  des  classes  ,  après  avoir  revêtu  ce  compte 
de  sa  certification ,  le  fera  parvenir  au  contrôle  ;  et  comme  le 
contrôleur  aura,  dans  les  copies  de  remise  qu'il  aura  préa- 
lablement apostillées  sur  pièces,  tous  les  élemens  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense,  il  visitera  ledit  compte,  et  le  remettra, 
pour  être  soumis  à  fa  même  formalité,  au  chef  maritime  de 
l'arrondissement  ou  du  sous-arrondissement. 

I  ().  Le  contrôleur  devra  en  outre ,  pour  ajouter  encore  à 
l'authenticité  des  résultats  portés  au  compte,  y  annexer  un 
procès-verbal  de  vérification,  constatant,  pour  chacun  des  cha- 
pitres de  la  comptabilité  Gens  de  mer,<:iuea  recette,  suivant 
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les  états  de  remises  déposés  au  contrôle  du  sous-arrondisse- 
ment, et  fa  dépense,  suivant  les  pièces  justificatives  des  opé- 
rations des  quatre  trimestres  par  lui  vérifiées  sur  ces  états, 
forment  bien  !es  sommes  respectivement  indiquées  par  le 
trésorier;  d'où  résulte  un  excédant  général  de  recette  con- 
forme au  compte  rendu. 

20.  Pour  faciliter  la  concordance  entre  les  élémens  de  la 
recette  et  de  la  dépense  du  chapitre  du  compte  général ,  inti- 
tulé Remises  de  port  à  port ,  tous  les  quartiers  cesseront  de 
s'adresser  réciproquement  des  remises  après  le  30  novembre 
de  chaque  année.  II  sera  procédé  par  urgence  à  l'enregistre- 
ment de  toutes  celles  qui,  datées  de  novembre  et  des  mois 
antérieurs,  n'arriveraient  au  contrôle,  et  par  suite  à  leur  des- 
tination, que  dans  le  cours  de  décembre. 

Au  moyen  de  ces  deux  dispositions,  ia  totalité  des  re- 
mises devrait  figurer  respectivement  en  recette  et  dépense 
au  compte  général  de  la  même  gestion;  cependant,  s'il  en 
était  quelques-unes  qui  se  trouvassent  forcément  reportées 
sur  la  gestion  suivante,  le  trésorier  général  en  établirait  le 
relevé,  et  justifierait  de  cei  articles  par  un  bordereau  revêtu 
de  la  certification  du  ministre. 

2  I  .   A  l'égard  des  remises  f)rovenant  de  la  liquidation  de 
ia  dette  arriérée,  pour  que  ia  dépense  faite  à  Paris  soit  égale      i 
à  la  recette  faite  dans  les  ports,  le  résultat  des  ventes  sera 
rattaché  au  service  Gens  de  mer ^  comme  il  sera  dit  au  cha-      ! 
pitre  des  comptes  accessoires,  article  38(1). 


(i)  Ainsi,  lorsqu'il  s'agira  de  remettre  de  i^aris  dans  un  quartier  une 
somme  de  100  francs,  valeur  nomina'e,  pour  p:irt  de  prises  (  laquelle  aura 
produit  en  numéraire  1  02'lrancs  50  centimes  ) ,  il  sera  fait  recette  au  service 
gens  '^e  mer ,  sous  le  titre  Bonijication ,  des  2.  francs  ^o  centimes  ;  puis,  dé- 
pense audit  service  de  la  somme  totale  ;  savoir  : 

'  "^     *ioo*  00.  par  imputation  sur  ie  chapitre  part  de  prises; 
et       2.  jc^  sous  ie  titre  Bonijicaton. 

Si ,  aiî  contraiie,  ia  rc  ijis.inou  était  opcice  au-dessous  du  pair  (  98  francs 
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Chapitre  III. 

Service  Invalides. 

22.  Tous  les  chapitres  de  recette  et  de  dépense  du  ser- 
vice /«v^Z/Wa  continueront  d'être  soumis  à  un  ordonnance- 
ment de  régularisation  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

2  7 .  Les  états  en  demande  d'ordonnance  de  régularisation 
seront  expédiés  deux  fois  par  an,  et  arrêtés  comme  il  suit: 

Au  3  I  mars ,  pour  le  complément  de  l'exercice  antérieur 
h  l'année  du  compte  ; 

Et  au  31  décembre ,  pour  l'exercice  correspondant  à 
ladite  année. 

24.  Les  pièces  à  l'appui  desdits  états  seront  pareillement 
établies  par  exercice. 

2<J.  Le  paiement  des  demi-soldes,  pensions  et  soldes  de 
retraite,  continuera  d'avoir  lieu  suivant  les  règles  rappelées 
dans  l'article  25  de  l'instruction  du  i  5  février  1813. 

26.  Le  mode  de  justification  des  paiemens  est  aussi 
maintenu. 

Seulement  l'état  de  revue  qui  sera  dressé  pour  le  4-^  tn- 
mestre  de  l'exercice  antérieur  à  l'année  du  compte,  sera  remis 
au  trésorier  le  i  5  mars. 

Et,  quant  au  second  état  de  revue,  lequel  comprendra 
désormais  les  1.",  i."  et  3.''  trimestres  de  i'exercice  corres- 
pondant à  l'année  du  compte,  il  sera  remis  au  trésorier  le 
1  5  décembre. 

27.  Les  états  en  demande  d'ordonnances  de  régularisa- 
tion pour  le  complément  de  l'exercice  expiré  ,  seront  arrêtes 


par  exemple  ) ,  il  y  aurait  à  expédier  sur  le  chapitre  parts  de  prises ,  un 
mandat  de  dépense  de  2  francs  pour  la  perte,  et  il  ne  serait  remis  dans  le 
quartier  que  les  98  francs  payables  à  la  partie. 
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au  3  I  mars,  et  devront  être  parvenus  h.  Paris,  au  pfus  tard, 
à  la  fin  de  mai. 

Ceux  de  l'exercice  courant  seront  arrêtés  au  3  1  décembre, 
et  devront  être  réunis  à  Paris  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  mars  de  l'année  suivante. 

28.  Les  redressemens  à  opérer  pjr  suite  de  l'ordonnan- 
cement de  régularisation,  seront  exécutés  à  la  réception  de  fa 
dépêche  du  Ministre,  portant  notification  des  ordonnances 
expédiées ,  mais  sous  la  distinction  ci-après  : 

Pour  les  redressemens  applicables  au  complément  de  l'exer- 
cice antérieur  à  l'année  du  compte,  on  continuera  de  procéder 
par  voie  de  rectifications  dans  les  écritures ,  et  les  pièces  à 
l'appui  seront  mises  en  rapport  avec  les  ordonnances  de  ré- 
gularisation. 

Quant  à  ceux  qui  affecteraient  l'exercice  correspondant  à 
l'année  du  compte ,  il  en  sera  fait  article  dans  la  gestion  pen- 
dant laquelle  la  notification  aura  lieu,  au  moyen  de  man- 
dats de  recette  ou  de  dépense,  expédiés  suivant  les  règles 
ordinaires  du  service.  (  Voir  ci-après  l'article  59.) 

Chapitre    IV. 

Comptes  accessoires 
(  ci  devant  Comptes  particuliers.  ) 


Recettes  de  V Etablissement  des  Invalides ,  à  rc'gularber. 

20.  Le  compte  Fonds  particuliers  à  imputer  ultérieurement, 
sera  désormais  nomfné  Recettes  de  rétablissement  des  invalides, 
h  régulariser.  If  ne  devra  y  être  classé  que  des  fonds  ayant  un 
rapport  direct  avec  l'établissement. 

30.  Pour  la  justification  de  ce  compte  à  la  cour,  il  sera 
rapporté  par  le  trésorier  général  des  invalides  un  bordereau 
certifié  par  le  ministre,  et  pré^entaiit  sommairement  par 
quartier , 

1 ."  Le  solde  au  3  i  décembre; 
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2.."  Les  recettes  faites  pendant  fa  gestion  annuelle  ; 

3.°  Le  montant  des  dépenses,  ou,  en  d'autres  termes, 
des  régularisations  opérées  par  application  aux  services; 

4-'"  Et  en  détail,  la  composition  des  sojnmes  restant  k 
imputer. 

Trésoriers  des  Invalides  dans  les  Colonies  ;  Consuls  et  Agens  faisant  fonctions 
de  Trésoriers  des  Invalides. 

^  I .  Les  deux  comptes  Trésoriers  dans  les  colonies,  Di- 
vers faisant  fonctions  de  trésoriers ,  seront  intitulés  comme  il 
suit;  savoir: 

Le  preinier,  Trésoriers  des  invalides  dans  les  colonies; 

Et  Je  deuxième,  Consuls  et  Agens  faisant  jonctions  de  tré- 
soriers des  invalides. 

32.  A  l'appui  de  son  compte  général  de  gestion,  le 
trésorier  général  devra  produire,  pour  chacun  des  comptes 
précités,  un  bordereau  certilié  par  le  ministre,  pour  con- 
formité avec  les  comptes,  ou  avec  la  correspondance  par- 
venue dans  les  bureaux. 

Ce  bordereau  présentera  sommairement, 

I  f   Le  solde  au  5 1  décembre. 

2.°  Le  total  des  recettes  et  des  dépenses  qui,  dans  le 
cours  de  l'année,  auront  figuré  an  crédit  et  au  débit; 

Et,  en  détail,  la  composition  du  solde  par  chaque  cofo- 
nie  et  consulat, 

33*  Les  opérations  des  trésoriers  des  invalides  dans  les 
colonies,  et  celles  des  consuls  et  agens  faisant  fonctions  de 
trésoriers  des  invalides,  seront  rattachées  à  la  gestion  pen- 
dant laquelle  les  pièces  et  les  valeurs  se  trouveront  réunies 
à  Paris. 

Effets  à  payer. 

34-  Ce  compte  sera  divisé  en  deux  parties: 
L'une  exclusivement  relative  aux  remises  du  service  Gens 
de  mer  ; 

L'autre,  aux  versemens  de  fonds  qui  ont  pour  objet  la 
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transmission  de  sommes  inférieures  à   i,ooo  fr.,  en  faveur 
de  personnes  attachées  à  la  marine. 

3  5'  II  sera  justifié  de  ce  compte  par  deux  bordereaux 
revêtus  de  la  certification  du  ministre,  établissant  sommai- 
rement pour  chacune  des  deux  parties  , 

I ."  Le  solde  constaté  au  3 1  décembre; 

2..°  Le  montant  des  recettes  faites  pendant  la  gestion; 

3.°  Celui  des  dépenses  faites  pendant  le  même  temps; 

Et,  en  détail,  la  composition  du  solde,  c'est -k-dire,  fa 
nomenclature  des  traites  restant  à  rentrer. 


Résultat  des  Ventes  de  valeurs  d'arriéré. 


36. 


Les  deux  comptes  Bonifications  et  Résultats,  seront 
désormais,  et  tant  qu'ils  subsisteront,  désignés  comme  suit: 

Résultat  des  ventes  de  valeurs  d'arriéré  (inscriptions  ou 
reconnaissances),  avec  un  sous-titre  indiquant  que  l'un 
s'applique  au  bénéfice,  et  l'autre  à  la  perte  résultant  de  la 
réalisation  au  cours. 

Le  solde  créditeur  du  compte  Bonifications ,  et  le  solde 
débiteur  du  compte  Pertes,  seront  admis  pour  la  somme  à 
laquelle  ils  s'élèvent  respectivement  d'après  l'arrêté  qui  en 
a  été  fait  au  31  décembre  1824.  Us  pourront  être  main- 
tenus dans  les  écritures  du  trésorier  général  jusqu'à  épuise- 
ment des  résidus  de  ventes  auxquels  ils  se  rapportent. 

^7-  Les  articles  de  débit  du  compte  Bonifications  et  de 
crédit  du  compte  Pertes ,  seront  justifiés  à  la  cour  par  un 
bordereau  mensuel  arrêté  par  le  trésorier  général,  et  cer- 
tifié par  le  jninistre  pour  conformité,  soit  avec  les  snan- 
dats  de  paiement  délivrés  aux  parties,  soit  avec  la  recette 
ou  la  dépense  correspondante,  qui  aura  été  faite  sur  (le 
service  gens  de  mer,  h  Paris,  pour  prévenir  des  différences 
au  chnpitre  Remises  de  port  à  port  dudit  service. 

]b.  A  l'avenir,  les  résultats  des  ventes  de  valeurs  d'ar- 
riéré, ne  iigureront  pins  aux  comptes  ci  dessus,  ils  seront 
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rattachés ,  par  mandats  de   recette  ou  de  dépense ,  h  celui 
des  trois  services  d'où  proviendront  les  valeurs  vendues. 

Les  mandais  de  dépense  expédiés  sur  le  service  Invalides , 
pour  frais  de  courtage,  indiqueront  fa  somme  pour  laquelle  y 
chaque  service  figure  dans  le  montant  de  la  vente,  constatée 
par  le  bordereau  de  l'agent  de  change. 

Avances  faites  an  service  A'Iarine, 

^O.  Les  sommes  payées,  avec  l'autorisation  préalable  du 
ministre,  pour  des  dépenses  urgentes  du  service  Marine , 
qui  figuraient  jusqu'ici  au  compte  Avances  a  la  marine , 

Et  les  frais  de  conduite  de  marins  levés  ou  congédiés,  les 
appointemens  des  agens  de  l'administration  dans  les  quar- 
tiers des  classes,  enfin  les  menues  dépenses  qui  se  régulari- 
sent de  mois  en  mois,  et  qui  étaient  classées  au  compte 
Payeurs  de  la  marine , 

Seront  réunis  dans  un  seul  compte  qui  prendra  le  titre 
^  Avances  faites  au  service  Alarîne , 

40.  Pour  la  justification  de  ce  nouveau  compte,  le  tré- 
sorier général  des  invalides  rapportera  un  bordereau  certifié 
par  Je  ministre,  où  sera  repris  le  solde  au  31  décembre, 
résultant  de  la  fusion  des  deux  comptes  ci-dessus. 

4 1  •  Ce  bordereau  présentera  ensuite  sommairement  le 
montant  des  avances  faites  pendant  la  gestion  annuelle , 
duquel  on  déduira  les  remhoursemens  opérés  dans  le  même 
temps.  La  composition  de  l'excédant  de  la  dépense  sur  la- 
recette  sera  ensuite  établie  avec  détail.  Le  trésorier  général 
sera  tenu  d'y  faire  connaître,  par  chaque  quartier,  la  nature 
des  avances  restant  à  rembourser,  le  montant  de  ces  avances 
et  la  date  des  décisions  en  vertu  desquelles  elles  ont  eu  lieu, 

Dépenses  de  l'Etablissement  des  Invalides ,  à  re'gulariscr. 

42.  Le  compte  Dépenses  à  régularisn-  sera  désormais 
intitulé  Dépenses  de  l'établissement  des  invalides,  a  régulnriier. 
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II  ne  pourra  y  être  porté  que  des  sommes  ayant  un  rapport 
direct  avec  l'établissement. 

43.  n  sera  justifié  de  ce  compte  à  fa  cour  par  un  borde- 
reau revêtu  de  la  certification  du  ministre,  et  présentant 
d'une  manière  sommaire , 

i.°  Le  solde  débiteur  constaté  au  5  i  décembre; 

2.°   Le  montant  des  dépenses  faites  pendant  la  gestion; 

3.°  Les  remboursemens  ou  régularisations  opérés  ; 

Et,  en  détail,  comme  il  a  déjà  été  réglé  pour  le  compte 
Avances  Jaites  au  service  Marine,  les  articles  restant  à  régu- 
lariser pour  chaque  port. 

A-comptes  aux  Pensionnaires  nécessiteux, 

/14:-  Pour  ïa  justification  du  solde  de  ce  compte ,  il  sera 
produit  chaque  année  un  état  certifié  par  le  ministre ,  des 
à-comptes  payés  à  Paris  en  vertu  de  ses  ordres  aux  pension- 
naires nécessiteux ,  et  dont  la  reprise  n'a  pu  être  faite  au 
3  !  décembre. 

La  régularisation  de  ces  à-comptes,  expédiés  dans  les 
limites  des  droits  acquis  et  jamais  au-delà,  ayant  lieu  au 
moyen  des  mandats  de  paiement  du  trimestre  auquel  ils  se 
rapportent,  le  montant  dudit  état  ne  devra  pas  être  repris 
pour  fornier  le  premier  terme  de  la  gestion  suivante. 

Trésoriers  en  dctct  et  Trésoriers  supprimés  par  suite  du  traité  de  paix  de  i8i4- 

45.  Le  solde  de  ces  deux  comptes  comprenant  des  pro- 
duits qui  sont  en  majeure  partie  irrécouvrables ,  if  en  sera 
fait  dépense  au  service  Invalides,  chapitre  Dépenses  diverses, 
sous  la  réserve  de  charger  ultérieurement  le  trésorier  gé- 
néral, au  chapitre  Recettes  diverses  y  des  portions  de  débet 
oui  pourraient  être  ultérieurement  recouvrées. 

4:G.  Toutefois,  pour  conserver  la  trace  des  répétitions  à 
exercer  par  la  caisse,  il  sera  ouvert  au  bureau  central  des 
invalides  un  registre  dûment  coté  et  paraphé,  lequel  oflrira 
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toujours  la  situation  exacte  de  chacun  des  reliquataires.  Une 
ainpiiation  de  la  décision  du  ministre  sera  jointe  au  mandai 
de  dépense  h.  produire  à  la  cour. 

Compte  coiiriitu  entre  le  Trîwrkr  gâterai  et  les  Trésoriers  des  ports. 

47*  Le  compte  courant  sera  dégagé  ,  dans  la  gestion 
1825,  des  opérations  consommées  qui  en  grossissent  inuti- 
lement le  chiffre. 

43.  Pour  justifier  à  la  cour  de  l'exactitude  respective 
des  soldes  constatés  dans  les  ports  et  à  Paris  au  3  i  dé- 
cembre de  chaque  année.  le  trésorier  général  devra  fournir 
une  balance  détaillée  des  comptes  courans ,  avec  une  explica- 
tion des  différences  résultant  des  articles  passés  dans  les 
derniers  mois  de  l'année,  et  qui  n'auront  pu,  en  raison  des 
distances,  être  compris  dans  fa  même  gestion  par  le  tréso- 
rier général  ei  j>ar  les  trésoriers  particuliers  :  le  tout  cer- 
tifié parle  ministre,  d'après  les  écritures  contradictoirement 
tenues  tant  au  bureau  central  des  invalides  que  dans  les 
ports. 

Caisse  des  Chiourmes. 

4o.  Dans  les  ports  où  il  existe  des  bagnes,  \ts  produits 
de  la  caisse  dite  des  chiourmes  continueront  d'être  versés 
entre  les  mains  du  trésorier  des  invalides  ;  mais  cette  comp- 
tabilité étant  étrangère  à  l'établissement  des  invalides ,  et 
se  rapportant  exclusivement  à  des  intérêts  privés,  il  n'eu 
sera  point  fait  article  au  compte  général  remis  à  la  cour. 

Afin  de  ramener  l'en- caisse  des  trésoriers  de  ces  ports 
à  représenter  uniqueiiient  \<c'î,  fonds  de  l'établissement  des 
invalides ,  les  sommes  provenant  de  la  caisse  des  chiourmes, 
après  avoir  figuré  dans  routes  les  situations  successives 
de  l'année,  seront  déduites  des  valeurs  constatées  au  3  1  dé- 
cembre. 

Rûles  d'équipage  des  navires  du  commerce. 
^O.  Pour  compléter  la  centralisation  à  Paris  de  tout  ce 
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qui  se  rapporte  k  la  comptabilité  des  rôles  d'équipage  des 
navires  de  commerce,  ie  trésorier  général  fera  dépense  sur 
le  service  Invalides  ,  chapitre  Dépenses  diverses  ,  non-seule- 
ment des  frais  d'impression ,  mais  encore  des  frais  de  timbre 
et  de  transport.  II  se  chargera  ensuite  au  chapitre  Recettes 
diverses ,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  ou  envois  faits  par 
l'imprimerie  royale  , 

1,°  Du  prix  des  rôles  d'après  îe  tarif  du  7  janvier  1803 
[  1 7  nivôse  an  i  i  ]  ; 

2.°  D'une  somme  égale  aux  frais  de  timbre  dont  le  prix 
des  rôles  se  sera  trouvé  accru. 

Ces  feuilles ,  assimilées  dès-lors  k  du  numéraire  ,  seront 
adressées  comme  écus  aux  trésoriers  des  ports,  par  ie  moyen 
du  compte  courant. 

Ç  I .  Le  solde  débiteur  de  ce  compte  ,  devenu  simple 
compte  de  valeurs  ,  figurera  dans  la  composition  de  l'en- 
caisse ,  pour  représenter,  savoir,  ,  î.ioiac- 

A  Paris,  la  valeur  des  rôles  h  envoyer  dans  les  ports  par  ' 
le  trésorier  général  ; 

Et  dans  ies  ports ,  celle  des  rôles  à  délivrer  au  com- 
merce. 

II  en  sera  justifié,  comme  il  sera  dit  ci-après,  au  chapitre 
des  comptes  de  valeurs  ,  article  53. 

Disposition  commune  aux  quatre  cluipitres  ci-dessus. 

<2.  Les  comptes  annuels  établis,  tant  à  Paris  que  dans 
les  ports  ,  pour  les  services  Prises ,  Gens  de  mer  et  Inva- 
lides ,  et  les  bordereaux  de  justification  des  comptes  ac- 
cessoires dont  le  solde  créditeur  vient  en  augmentation  de$ 
excédans  de  recette  desdfts  services ,  seront  certifiés  par 
ies  trésoriers  et  visés  par  l'administration ,  qui  déclarera  que 
ces  comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes  ies  recettes 
faites  pendant  la  gestion  annuelle,  et  toutes  celles  qui  de- 
vaient l'être. 
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Chapitri:  V. 

jOoinptes  Ja  valeurs. 

J^.  Les  soldes  respectifs  (\es  comptes  destinés,  h  suivre 
le  mouvement  des  valeurs  appartenant  à  l'établissement 
des  invalides ,  savoir  : 

Compte  Caisse  (  dans  les  ports  et  h  Paris  )  ; 

— ' Rôles  d'équipage  des  navires  du  commerce  (  dans 

les  pcrts  et  à  Paris  j  ; 

Cornpte  Efl^ets  à  recevoir  (  dans  !es  ports  et  à  Paris  )  ; 

Inscriptions  reçues  ou  acquises  par   l'établisse- 

jnent  des  invalides  (  Paris  )  ; 

Compte  Reconnaissances  de  liquidation  (  Paris  ]  i 

Valeurs  portant  intérêts  (  Paris  )  ; 

■ Caisse  centrale  et   de   service  du  trésor  royal 

{  Paris  )  , 

Seront  justifiés  à  la  cour  par  les  procès-verbaux  dressés  à 
la  fin  de  la  gestion,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

Toutefois  il  sera  rapporté  en  outre,  savoir: 

1 ."  Pour  ie  compte  Ro/es^  d'équipage , 

Un  bordereau  présentant  ie  détail  par  espèce  ,  des  rôles 
restant  à  la  disjx)sition  du  trésorier  générai- à-Paris-, -et -de 
ceux  restant  à  délivrer  dans  les  ports  ;     .:£y  ab  tiî^^moD  ie].- 

2.,^  Et  pour  le  Compte  courant  avec  îa  caisse  de  service, 

Une  situation  spéciale  reconnue  par  le  premier  commis 
des  finances  ,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds , 
et  certifiée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  III. 

DU   COMTPE  GÉNÉRAL   DE   L'ÉTABLISSEMENT    QE^ 
INVALIDES. 

^•4'  Le  compte  collectif  de  l'établissement  des  invalides 
devant  être  rendu  par  le   trésorier  général  ,  ce  cojnptabfe 
ouvrira  ,  après  la  clôture  de  la  gestion,  un  journal  supplé- 
/!«/?.  w^/7/.  1.'' Partie.  182J.  34 
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ïnentaire,  où  seront  portées,  au  fur  et  à  mesure  tie  l'ai  rivée 
des  situations ,  les  opérations  faites  par  Jes  trésoriers   des 
ports  jusqu'au  3  1   décembreino:>  nom^z  tnmna^q  :, 

On  y  portera  également  ,  d'après  [es  procès -'v^H^ïinx' 
rectificatifs  dont  il  a  été  parlé  dans  f'ariicle  9  ,  lef^ïirtKif-. 
de  redressement  passés  tant  à  Paris  que  dans  les  potts.  pour 
établir  la  concordance  entre  les  comptes  formés  sur  pièce>, 
et  les  excédans  constatés  au  3  i  décembre  d'après  les 
écritures. 

<^.  Ce  journal  supplémentaire  sera  clos  le  dernier  jour 
du  mois  de  février. 

56.  Le  compte  général  de  l'établissement  des  invaîi-^es 
sera  remis  à  la  cour  des  comptes  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  cJôture  de  la  gesiion.  '[iohioà 

Et  à  cet  effet  ,  les  comptes  annuels  des  ports  pour  les 
trois  services  ,  ensemble  les  pièces  justihcatives  dont  la 
production  à  l'appui  est  maintenant  exigée,  devront  être 
réunis  à  Pai-js  dans  les  cinq  p!feiwer^JQqf«3E^=ja|^Sî^§  fîMinée 
suivante.  :f.  :      ^-c-     r,i-i2ZErj:'(  nO 

57.  II  devra  présenter  ,  ^inànèg  lanoèèit 
i.°  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille ,  ainsi  que  les  soldes  des   compç.ç§  ,ai4Ç^^|Loi{-|^.  re- 
connus débiteurs  au  31  décembre;       ^,..,.  ^..  ^  ^^  ^.^^ 

2..°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  faites 
pendant  le  cours  de  l'année  ; 

3."  Le  montant  des  valeurs  qui  auront  été  constatées  jiar 
les  procès  -  verbaux  de  situation  au  31  décembre,  et  les 
soldes  des  comptes  accessoires  reconnus  déWteursàJa.inême 
époque.  ^  j  .^S  ^ii^iai  à  ii:q 

<8.  II  sera  divisé  en  deux  parties  Ugxal  tû.oq  i3^  . 

La  première  partie  comprendra  sépnrénieiillesrlfcïis  ser- 
vices ;  savoir  :  ..^,  .,i^inâ^tt>,,.. . 

Celui  des  prises  ,  vi'^bm^m^-^r.  ^ 

Celui  des  gens  de  mer  ; 
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Et;  celui  des  invalides. 

La;  seconde  pariie  sera  subdiv^i^ée  en  deux  sections  : 

La  première  section  contiendra  les  compte^»  accessoires 
((dont  le  solde  créditeur  vient  en  augmentation  de  i'excédaut 
idei  trois  services;  savoir  , 

Compte  Kecettes  de  l'établissement  des  invalides  à  régu- 
lariser ,; 

Compte  Trésoriers  des  invalides  dans  les  ccloiiies; 

Consuls  et  Agens  faisant  fonctions  de  trésofriers 


t  traites  pour  remise  à  la  caisse  des 


Compte  Effets  h  payer,  l      gens  de  mer  , 
.Viu  .  j'         ;  I  et  traite?  pour  fonds  versés; 

'Ult  i^Kii,.  -Résultats  des  ventes  de  valeurs  d'arriéré  {  boni- 
fications ). 

La  deuxième  section   comprendra    les    comptes   acces- 
soires ,  dont  l'objet  serait  de  faciliter  les   moiivemens  de 
'''''fonds,  mais  qui  n'augmenteraient  ni  ne  diminueraient  l'ayoïr 
de  l'établissement  des  invalides. 

On  y  classera  ,  pour  ordre,  le  compte  courant  entre  le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports. 

JO.  Le  trésorier  général  des  invalides  formera  le  compte 
collectif  de  l'établissement  des  invalides;  savoir, 

En  ce  qui  touche  les  services  Prises ,  Gens  de  mer,  et  les 
comptes  accessoires  d'après  les  pièces  dont  le  rapport  est 
cxi^é  au  titre  des  justifications; 

En  ce  qui  touche  le  service  Invalides , 

P^ôtwr  ie  complément  de  l'exercice  antérieur  à  l'année  du 
'"TÇbmpte,  d'après  les  ordonnances  de  régularisation  délivrées 
par  le  ministre  de  la  marine  ; 

Et  pour  l'exercice  correspondant  à  l'année  du  compte, 
d'après  les  états  en  demande  d'ordonnances,  sans  égard  aux 
redressemens  qui  auront  été  prescrits  par  suite  de  l'ordon- 
nancement de  régularisation. 

Mais  les  ordonnances  de  régular'sation  que  ie  ministre 
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aura  délivrées  pour  cette  dernière  partie  de  ia  gestion ,  seront 
rapportées  à  I  appui  du  compte  général,  avec  ampliation  des 
dépêches  portant  notification  des  forcemens  ou  réductions 
résultant  desdites  ordonnances. 

60.  Le  trésorier  générai  produira  en  outre  Une  expédition 
de  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  service  In- 
yalides,  qui  est  soumis  cliaque  année  à  l'approbation  du  Roi, 
conformément  à  l'article   136  du   règlement  du  17  juillet 

6 1 .  Le  compte  remis  à  la  cour  sera  certifié  par  le  tréso- 
rier générai  des  invalides,  et  visé  par  le  ministre,  avec  une 
mention  spéciale  pour  la  recette,  énonçant  que  ledit  compte 
comprend  toutes  les  recettes  faites  dans  la  gestion,  et  toutes 
celles  qui  devaient  l'être.  loius  tiiup  k^zi; 

TITRE  IV.  '33vii- 

Dispositions  générales.  "'"^-     '   ''' 

62.  La  présente  instruction  sera  révisée  après  deux  ans 
d'exécution,  et  convertie  par  suite  en  règlement  du  Roi. 

Signé  C.«^  DE  CHABROL. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  de  la  comptahilité 
des  fonds  et  invalides, 

Signé  BOURSAINT. 


(  N.°  ^9.  )  Lettre  du  /lUnistte  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  à  MM.  les  Intendans  des 
Divisions  militaires ,  portant  que  les  Indemnités  et  la  Solde 
de  route  dues  aux  Marins  cesseront  d'être  payées  sur  les 
fonds  de  la  guerre ,  et  le  seront  sur  les  crédits  de  la  marine 
ù  partir  du  //'"  janvier  1S26. 

Paris,  le  26  Août  1825» 

Monsieur  l'intendant ,  de  nouvelles  dispositions  viennent 
d'être  arrêtées,  sur  ma  demande ,  par  M.  le  ministre  de  la 
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marine,  pour  faire  cesser,  dès  le  i."  janvier  \Î26,  h  me- 
sure transitoire  des  avances  faites  sur  ïes  fonds  de  mon  dépar- 
temenf  pour  le  paiement,  soit  des  indemnités  de  route  dues 
aux  marins  isolés,  soit  de  la  solde  de  route  attribuée  aux 
jeunes  soldats  destinés  au  recrutement  des  troupes  de  la 
marine. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

«  I .°  Il  sera  délivré,  dans  fe  courant  de  décembre  pro- 
chain ,  des  ordonnances  de  délégation  sur  les  crédits  de  la 
marine,  à  chacun  de  MM.  les  intendans  militaires. 

»  2."  Ces  ordonnances  leur  assigneront  éventuellement 
pour  le  I.''  semestre  1S26,  et  successivement  pendant 
cette  même  période ,  un  disponible  proportionné  aux  dé- 
penses qu'ils  auront  à  faire  payer  dans  leurs  divisions  res- 
pectives. 

■»3  5.°  La  régularisation  des  dépenses  aura  lieu,  comme  en 
1825,  par  trimestre,  ainsi  qu'il  est  d'usage  pour  l'armée  de 
terre  ;  et  cette  régularisation  s'opérera  par  i'envoi  au  minis- 
tère de  la  marine,  aux  époques  déterminées,  des  registres  de 
route  et  des  bordereaux  détaillés  de  dépenses  appuyées  de 
Iturs  pièces  justificatives,  telles  que  mandats  de  conduite  et 
de  port  de  hardes,  mandats  de  fourniture  de  linge  et  chaus- 
sure, et  feuilles  de  retenue  pour  les  hommes  isolés,  états 
d'effectif  de  solde  de  route,  et  déclarations  de  quittances 
})our  les  détacheiuens.  53 

Ainsi  les  avances  autorisées  par  mes  circulaires  des  3  1  dé- 
cembre I  824  (  indemnités  de  route  ),  et  23  mai  i  825  (  solde 
de  route  ) ,  continueront  d'avoir  lieu  jusqu'au  3  i  décembre 
I  825  inclusivement;  mais  elles  cesseront  tout-à-fait,  à  pà^ 
tir  du  i.*"'  janvier  suivant.  ^^^  ^ 

MM.  les  payeurs  des  départemens  recevront  des  instruc- 
tions analogues,  qui  leur  seront  transmises  par  le  mimstçi:# 
des  finances.  .. 

Je  récommande,  Monsieur,  fa  ponctuelle  exécution  de  ces 
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disposiiions  à  votre  zèle  et  à  celui  de  MM.  les  soUs-hilen- 
dans  de  votre  division. 

Vous  nvaccuserez  réception  de  la  présente. 

J*aî  l'honneur  d'être  &c. 


(  N/  70.]  Instruction  réglementaire  pour  servir  à  î*ixê- 
cHtion  de  l' Ordonnance  du  Roi,  en  date  du  26 janvier  1 82^  , 
relative  au  Service  militaire  dans  les  colonies  (i). 

TITRE  !.<=' 

MOUVEMENS    ET    INSPECTIONS    DES     GARNISONS 
COLONIALES. 

Départ  de  France;  Séjour  aux  Colonies. 

ART.  I ."  Les  troupes  de  toutes  armes  qui  seront  succes- 
siveinent  envoyées  dans  ies  colonies,  seront  expédiées  de 
Frja.nce  à  des  époques  qui  seront  détenuinées  de  manière 
qli-ëlies  puissent  arrivei-: 

Aux  Antilles  et  au  Sénégal,  au  commencement  du  iiiois 
de  décembre  ; 

A  Caïenne,  au  commencement  d'avril; 
A  Bourbon  et  à  Madagascar,  au  mois  de  mai. 
Leur  séjour  aux  colonies  sera  habituellement  de  quatre 
ans,  y  compris  le  temps  de  la  traversée,   tant  pour  l'aller 
que  pour  le  retour. 

Garnisons  d'infanterie  delà  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

2.  Pour  les  garnisons  d'infanterie  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  les  renouvelfemens  s'effectueront  annuel- 
lement par  quart ,  de  manière  que  chaque  année  un  régt- 
jnent  parle  pour  l'une  de  ces  colonies,  et  qu*un  autre  en  re- 
vienne, 5auf  les  dispositions  prises  ou  à  prendre  "par  les 

(i)    V^yez  cette  ordonnance  p;ige  zz6  dt  ce  volume. 
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riiiiiistres  de  la  guerre  et  de  la  marine  à  l'égard  des  troupes 
di:  premier  envoi. 

Garnisons  d'infanterie  du  Sénégal ,  de  la  Cuiane  et  de  Bourbon. 

■^.  Les  garnisons  d'infanterie  du  Sénégal,  de  la  Guiaiie 
et  de  Bourbon,  seront  renouvelées  intégralement  de  quatre 
ans  en  quatre  ans. 

Troupes  d'artillerie. 

4-  Les  compagnies  ou détachemensd'ariflferîe(canonniers 
et  ouvriers)  seront  renouvelés  intégralement  de  quatre  ans 
en  quatre  ans. 

Officiers  sans  troupe. 

J.  Les  officiers  sans  troupe  employés  aux  colonies  pour- 
ront demander  leur  rappel  en  France  après  quatre  ans  de 
service  consécutifs  dans  ces  établissemens. 

Avancement  des  militaires  aux  colonies. 

6-  Les  emplois,  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix, 
jusqu'au  grade  de  chef  de  baraiilon  inclusivement ,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  troupes  d'infanterie  en  garni- 
son aux  colonies,  ne  seront  conférés  qu'aux  officiers  et  sous- 
officiers  qui  en  feront  partie,  et  qui  réuniront  les  conditions 
j)rcscrites  par  la  loi  du  lo  mars  i  b  i  8  et  l'ordonnance  du  2. 
aoûr  suivant. 

Ces  derniers  n'auront  pas  droit,  en  conséquence,  à  l'a- 
vancement résultant  des  vacances  qui  auront  lieu  dans  la 
portion  du  corps  restée  en  France. 

5i  la  portion  du  régiment  en  garnison  aux  colonies  où 
il  se  présenterait  une  vacance,  n'avait  pas  de  sujets  ayant 
l'ancienneté  requise  pour  obtenir  de  l'avancement ,  le 
concours  pour  cette  vacance  aurait  lieu  sur  tous  les  batail- 
lons ou  portions  de  bataillon  employés  aux  colonies. 

Les  capitaines  et  chefs  de  bataillon  des  régimens  te- 
nant garnison   aux   colonies,  continueront   d'être  inscrits 
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sur  le  tableau  par  ancienneté  de  tous  les  capitaines  et 
chefs  de  bataiiion  de  i'arme  de  l'infanterie ,  et  concour- 
ront pour  les  emplois  de  chef  de  bataillon  et  de  lieutenant- 
colonel  revenant  à  l'avancement  à  l'ancienneté  sur  toute 
i'arme. 

Les  officiers  de  santé  ne  pourront  obtenir  de  l'avance- 
jnent  qu'autant  que  leur  aptitude  à  remplir  les  fonctions  du 
grade  supérieur  aura  été  reconnue  et  constatée  par  le  con- 
seil de  santé  de  la  marine  dans  chaque  colonie. 

7-..  L'avancement  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
continuera  d'avoir  lieu  d'après  les  réglemens  généraux  de 
leurs  armes  respectives. 

Inspections, 

8.  Les  inspections  générales  des  corps  seront  faites, 
chaque  année,  d'après  le  mode  établi  pour  les  troupes  de 
l'armée  de  terre,  par  les  gouverneurs  des  colonies  ou  autres 
ofiiciers  délégués  par  eux  à  cet  effet.  Les  livrets  d'inspec- 
tion générale  seront  adressés  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  ministra  de  la  guerre,  avec  son  avis 
sur  les  dispositions  à  prendre  relativement  aux  besoins  et 
aux  abus  que  ces  inspections  auraient  fait  connaître.   '  ^*^ 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  le  jugera  conveiiâMe, 
il  pourra,  en  se  concertant  préalablement  avec  le  ministre 
de  la  marine,  ordonner  des  inspections  particulières,  et  dé- 
signer à  cet  effet  des  officiers  de  son  département.  Ces 
officiers  seront  tenus  de  remettre  une  copie  de  leur  rap- 
port aux  gouverneurs  des  colonies,  afin  que  ceux-ci  puis- 
sent statuer  sur  les  points  qu'ils  jugeraient  exiger  une 
prompte  décision. 

il  est  entendu  que  les  officiers  chargés  de  ces  inspections 
extraordinaires,  n'auront,  en  aucun  cas,  d'ordres  h  donner 
dans  les  colonies,  h  moins  qu'ils  n'aient  reçu  a  cet  effet  des 
pouvoirs  spéciaux  du  ministre  de  la  marine. 

9.  Les  demandes  d'avancement   et  de  grâces  pour  les 
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troupes  et  officiers  sans  troupe  de  l'armée  de  terre  einj^Ioyés 
aux  colonies,  continueront  d'être  adressées  par  les  gouver- 
neurs de  ces  étebiisseniens  au  ministre  de  la  marine,  qui  les 
transmettra  avec  son  avis  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  propositions  convenues  entre  les  deux  départemens 
seront  soumises  au  Roi  par  le  minisire  de  la  guerre;  mais 
l'exécution  des  ordonnances  sera  confiée  aux  deux  minis- 
tres, chacun  en  ce  qui  le  concernera. 

A  cet  effet ,  le  ministre  de  la  guerre  enverra  ampliation 
des  ordonnances,  ainsi  que  les  lettres  de  nomination  ou 
brevets,  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  transmettra  aux 
officiers  nommés,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  les 
faire  reconnaître. 

lO.  Les  demandes  qui  seraient  formées  auprès  du  dé- 
partement de  la  marine  h.  l'effet  d'obtenir,  soit  des  rensei- 
gnemens  sur  les  militaires  employés  aux  colonies,  soit  des 
certificats  de  présence  ou  des  états  de  service  relatifs  à  ces 
militaires,  seront  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
y  donnera  la  suite  convenable. 

1  I .  Toutes  les  attributions  assignées  par  l'ordonnance 
du  li)  mars  1823  aux  fonctionnaires  du  corps  de  l'inten- 
dance militaire,  sont  dévolues,  dans  les  colonies,  au  corps 
de  l'administration  de  la  marine. 

TITRE  IL 
ADMINISTRATION    ET     COMPTABILITE. 

Solde,  Indemnités  et  Abonnemens  des  Officiers,  autres  que  ceux  de  la 
Gendarmerie. 

12.  Les  officiers  avec  ou  sans  troupe  (autres  que  ceux 
de  la  gendarmerie),  employés  dans  les  colonies,  recevront, 
pendant  le  séjour  qu'ils  y  feront  et  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  la- solde  et  les  accessoires  détermi- 
nés par  le  tarif  annexé  à  fordonnance  royale  du  1 9  mars 
1825. 
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1!  leur  sera  alfoué,  en  outre,  sin-  îe*»  iviémes  fonds-,  un 
supplément  colonial  ,  qui  se  composera  aihsi  'ijuil^suli^; 
savoir  :,  -oloj  si  f.nr;b  inan 

i.°  Pour  les  lieu feiîans  et  soiis-îieutenans ,  d'une  somme 
égale  ù  fa  sofdê  simpfe  d'Eurojîe ,  sans  accessoires  ;  au 
moyen  de  cette  allocation,  ils  ne  recevront  plus  le  ^up- 
plément  de  2.00  francs  dont  ils  jouissent  en  Europe; 

Pour  les  capitaines,  des  trois  quarts  de  ieur  solde,  sans 
accessoires  ; 

Enfin  pour  les  officiers  supérieurs,  de;  la  mohîé  de  leur 
solde,  sans  accessoires;  '''"j-  '  ■"  ■^■"'y 

2.°  Pour  tous  les  grades,  d'une  somme  'égàle^îi''' cdie 
qui  est  allouée,  par  le  tarif  précité  du  19  mars  i  823  ,  pour 
les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement;  --.^^-n-yn' 

3.°  De  l'augmeniation,  s'il  y  a  lieu,  qui  sera  fixëe,'^oiJf 
chaque  localité.  ])ar  l'administraiion  maritime,  à  raison  du 
prix  réel  des  fourrages  ;  ; .:.-v.r.  ^t»  var.Vi 

4."  Enfin,  pour  les  colonels  eî  iieutenans-colonels  chefs 
de  corps,  d'une  soir.me  égale  à  l'indemnité  de  représenta- 
tion qiii ,  |^i«-_  .^^sV.^l'Ouée  en  Europe.  ,  j.jj  ^zbqstioo  '■  • 

Ces  divers  supplémens  coloniaux  sont  indépendans  des 
indemnités  à  allouer,  suivant  le  grade  eî  la  colonie,  aux 
officiers  de  l'utat-major  du  génie ,  à  titre  de  frais  de  bureau , 
de  tournées  L-t  de  représt-nration,  conformément  à  la  décision 
royale  du  S  décembre  i  H24. 

Solile  et  Ahonne:nens  des  Sous-offic'iers  fî  Soldats  des  corps  de  troupe, 
iuitrvs  que  la  Gendarmerie, 

I  3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  troupe  (  la 
gendarmerie  exceptée  )  jouiront  de  la  solde  fixée  par  le  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1  9  mars  i  82  j,  pour  la  po- 
sition dite  de  station  sur  k  pied  de  paix  avec  h  pain  seulemefit. 
Il  leur  sera  délivré,  en  outre,  et  sans  aucune  retenue,  une 
ration  par  jour  conij^osée  de  750  grammes  de  pain  frais,  ou 
625  grammes  de  farine,  ou  550  grammes  de  biscuit,  et  de 
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2)0  grammes  de  hocuf salé  ou  frais,   ou   200  grammes  de 
porc  salé  ou  frais.  Dans  le  cas  où  ces  comestibles  manque- 
raient dans  la  colonie^  il  y  serait  suppléé  par  les  denrées  du 
pays. 

l4«  La  masse  d'entretien  de  l'habillement,  telle  qu'elfe 
ei.t  fixée  en  France,  c'est-à-dire,  h  4-  francs  par  homme 
et  par  an,  sera  allouée  d'après  l'effectif,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  de  journées  résultant  des  revues  de  chaque 
trimestre. 

Le  supplément  colonial  reste  fixé  h  2  francs  par 
homme  et  par  an  pour  cette  espèce  de  prestation. 

Le  supplément  colonial  pour  ies  premières  mises  accor- 
dées aux  sous-officiers  promus  officiers  après  quatre  ans  de 
services  effectifs  et  consécutifs  ,  demeure  fixé  à  la  moitié 
de  la  somme  déterminée  par  le  tarif  annexé  k  l'ordonnance 
royale  du  19  mars  1823. 

Masse  fie  hamac  et  de  campement. 

\K.  La  masse  de  hamac  et  de  campement  accordée  aux 
sous-officiers  et  soldats,  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  solde 
et  comprise  dans  les  revues.  Cette  allocation  aura  lieu  d'après 
l'effectif  et  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  la  masse  d'en- 
tretien. 

Elle  est  fixée  ainsi  qu'if  suit;  savoir  : 

A  9  francs  par  homme  et  par  an  à  la  Guiane  française,  et 
à  I  1  francs  dans  les  autres  colonies. 

Solde ,  Indemnités  et  Abonnemens  de  la  Gendarmerie. 

16.  La  gendarmerie  à  pied  ou  achevai,  dans  les  colonies, 
recevra,  sUr  les  fonds  du  département  de  la  guerre,  la  solde 
et  les  indemnités  ou  abonnemens  sur  le  pied  d'Europe,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  règlement  du  2  i  novembre 
1  8  2  5  ,  et  par  la  décision  royale  du  3  mars  i  S24-  (  i  ). 

(  1)  Cette  décision  est  relative  à  l'auj^^mcntation  de  solde  accordée  ,  à  partir 
de  18:5,  au)f  capitaines  et  lieutenaiis  de  la  ^cndanneric.  Cette  augmentation 
est  comprise  dans  ic  tarif  annexe  au  ré(;lemcnt  précité. 
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Le  jjrix  de  la  ration  de  fourrages  sera  payé  par  le  départe- 
ment de  la  guerre,  à  raison  de  i  franc  j  5  centimes,  sur  le 
pied  de  l'efFectif  des  chevaux  d'officiers  et  de  troupe. 

Tous  les  supplémens  coloniaux  de  solde,  d'indemnités, 
d'abonnemens  et  de  fourrages  ,  et  toutes  autres  dépenses 
pour  fournées  de  présence  aux  hôpitaux,  pour  casernement 
et  literie,  seront  à  la  charge  des  fonds  locaux.    -ï  x^^  -o  iiJ. 

?  ib  ziJBïaol'. 

Mode  de  paiement  de  la  solde  et  autres  prestations  en  demersi 

I  J.  La  soide  et  les  diverses  prestations  en  deniers  devront 
toujours  être  payées  intégralement  aux  époques  déterminées 
})arlesréglemens,  bien  que  la  somme  mise,  à  titre  d'avance, 
par  le  ministère  de  la  guerre,  à  la  disposition  de  Ja  marine, 
ne  représente,  conformément  à  l'article  63  ci-après,  que  les 
quatre  cinquièmes  de  la  dépense  à  la  charge  du  budget  de 
la  guerre. 

I  o.  Les  supplémens  coloniaux  et  les  rations  de  vivres  à 
fournir  conformément  aux  articles  1 2  ,  1  3  ,  1 4  >  1 5  et  1 6  ci- 
dessus  ,  seront  alloués  depuis  et  non  compris  le  jour  du  dé- 
barquement dans  les  colonies,  jusques  et  non  compris,  cel,ij|i^  • 
du  rembarqiiement  pour  revenir  en  France. 

,  ^cinps  des  traversées  pour  l'aller  et  le  retour,  J'  ^'*'''  *' 

ÏO.  Pendant  les  traversées  d'aller  et  de  retour,  les  sous*  ,, 
officiers  et  soldats  recevront  du  département  de  la  marine  1^$,^ 
rations  de  bord;  en  conséquence,  ils  n^auront  droit,  pourj-j^j 
ce  jnême  temps,  qu'à  la  solde  dite  avec  vivres  de  campa^iie^\]^ç. 

20.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée d^oa 
terre  destinés  à  aller  en  garnison  dans  les  colonies,  et  quiinl 
auront  été  fiiis  prisonniers  de  guerre  après  leur  embarque-jst 
ment,  seront  rappelés,  à  leur  retour  en  France,  de  leur  solde<iJ 
de  captivité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  tarif  annexé  à  ror«fi'> 
donnance  royale  du  19  mars  «8.23,  sur  les  fonds  et  par  les;  •- 
soins  du  département  de  la  guerre. 
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ii.q  1  pg'ifi'fiii^g  ^j  profit  des  Invalides^. 

21.  L'arlide  429  de  l'ordonnance  royale  dà' ^ip' mars 
182.5,  relatifà  la  retenue  de  deux  pour  cent,  sera  îi[)}')fiqué, 
dans  les  colonies,  aux  supplémens  coloniaux  de  traitement 
des  officiers,  comme  à  leur  traitement  d'Europe.    "-^  ^^     /  ' 

En  ce  qui  concerne  la  retenue  à  opérer  sur  les  supplémens 
coloniaux  des  officiers  de  gendarmerie,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

22.  L'emploi  delà  solde  des  sous-officiers  et  soldats  sera 
réglé  aiusi  qw!ii -Suit ,  pendant  leur  séjour  aux  colonies; 
savoir, jrn  ni  sb  noinaoqaib  fii  jS  ,9W  '  -"'  "^   * 

Pour  la  masse  de  lîneé  et  chaussure.  .  .   o     1.5'^  par  loiw. 

rour  1  ordmaire o.   20.    ulein. 

Le  surplus  sera  remis  aux  hommes  comme  deniers,  de 
poche.  ^^-r    -i 

:  .-'.-i-i  -nrrTfK   '. 

Délégations. 

2^.  Les  formalités  prescrites  par  l'article  53  de  l'ordon- 
nance du  I  9  mars  1823  relativement  aux  délégations ,  sont 
maintenues,  avec  cette  différence,  que  le  sous-intendant  mi- 
litaire qui  recevra  en  France  une  déclaration  de  délégation, 
devra  la  transmettre  au  ministre  secrétaire  d'état  de  larfuerre, 
qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  le  paiement  des 
sommes  déléguées.  Ce  ministre  fera  connaître  en  même 
temps  au  ministre  de  la  marine  les  délégations  consenties, 
afin  que  ce  dernier  puisse  transmettre  aux  administrations 
coloniales  ses  instructions ,  pour  que  les  retenues  correspon- 
dantes aux  sommes  déléguées  aient  lieu  sur  la  solde  àt%  offiv 
ciers  délégans.  Quant  aux  déclarations  de  délégation  faites 
aux  colonies ,  elles  seront  reçues  par  les  agens  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  qui  les  transmettront  au  ministre  de  la 
guerre  par  l'entremise  du  ministre  de  la  maiine. 

Le  montant  des  délégations  acquittées  en   France  sera 
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régularisé  sur  ies  revues  du  dépôt,  si  l'officier  délégant 
appartient  à  un  corps;  et  si  c'est  un  officier  sans  troupe,  la 
régularisation  aura  lieu  sur  les  revues  à  établir  au  titre  de  sa 
classe,  dans  la  division  où  résidera  le  déiégatairei  =*^^'*>^'^^ 

Si  les  corps  n'ont  pas  de  dépôt  en  France,  les  paiemens 
seront  régularisés  au  moyen  d'une  revue  spéciale  qui  sera 
établie  par  l'intendant  militaire  de  la  division  dans  laquelle  le 
délégataire  sera  domicilié. 

24.  Les  délégataires  des  officiers  employés  dans  les  colo- 
ivies  seront  payés  tous  les  mois,  à  terme  échu,  des  sommes 
qiii  leur  auront  été  déléguées,  sans  être  astreints  à  produire 
lui  certificat  d'existence  des  délégnns  ;  juais  le  paiement 
cessera  de  droit  au  bout  d'un  an ,  si  les  délégatiQ|-is,ji'orjtpas 
été  renouvelées.  '"       '    ->      ;  '   • 

2^.  Dans  le  cas  où  le  ministre   secrétaire  d'état   de  la 

guerre  ordonnerait,  sur  la  solde  d'un  officier  en  garnison 

dans  les  colonies,  une  retenue  au  profit  de  sa  famille,  en 

exécution  de  l'article  ^58  de  l'ordonnance  royale  du  1  9  mars 

1  823,  le  montant  en  serait  payé  à  la  femme  ou  aux  .enfans 

cte  cet  officier,  sans  exiger  la  production  du  certificat  indi- 

"qué  par  l'article  439  ^^  ^^  même  ordonnance.  Ces  paiemens 

s  ront  régularisés  comme  ceux  qui  seraient  faits, en  vertu  de 

délégation.  .   ,1    u      ,;. 

.-'-■.        <-;-o;  îir;  ?.tv;> 'failli  i»i   .ji^Hu-/ 

26.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  23  ,  a^è*  !25  de 

la  présente  instruction,  la  retenue  de  deux  pour  cent  au 

,profit  de  l'hôtel  royal  des  invalides  sera  exercée  inté^rale- 

-ment  sur  la  portion  de  solde  à  payer  dans  les  colonies,  de 

,  -manière  que  la  somme  déléguée  soit  toujours  exempte  de 

lalite  retenue. 


-  2*7.  Dans  aucun  cas,  les  offici,  rs,  sous-officiers  et  soldats 
fermant  les  garnisons  des  colonies,  ne  pourront  ôi)tenir  de 
congés  de  semestre. 
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i\i^,^p,s  pojigps.^e  ^oj),vaJescence;  mais  ils  ne  devroiu  user 

<|^  Cje^te  fâcuifié  que  daus,  les  cas  graves,  et  lorsqu'il  sera 

consiafé  par  (^eriiticat  du  conseil  de  santé  de  la  colonie  que 

le  retour  du  miliiaireen  Litroi>e  est  riécessaire  à  sa  fru'jrisoii. 

La  durée  des  confies  de  convalescence  est  nxee  a  six 

>l  s\îaî/p»:b  ^^  f         '  •        j       • 

Si  tç  laps  de  teinps  ne  sumt  |>as  pour  la  guenson  du  mi- 
litaire, le  ministre  de  h  guerre  pourra  accorder  une  pro- 

'  ifôhgà'tfbn  de  congé  de  trois  mois,  sauf  à  donner  plus  tard 

'  "ïiffè'''?é'Cbnde  prolongaiion  également  de  trois  mois,  dans 
lé  "cas  où  le  malade  ne  serait  pas  entièrement  rétabli  k  l'ex- 

'  ^lifFà^'idn  'de  là' 'première. 

■'/i  torsqùe  ces  prolongations  successives  auront  été  accor- 
•dées  à  un  officier,  et  qu'au  bout  de  Tannée  sa  santé  ne  fui 
perineiira  pas  de  retourner  dans  la  colonie,  le  minisrère  de 
Ja  guerre  pourra  lui  donner  une  autre  destination  et  fe  faire 

ij remplacer  dans  son  corps  par  un  officier  du  nvên>e  grade, 

Vîcà.titre  de  permutation.  B f  ^  3i'<>iliR'I  sh  noi'. 

20.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  secrétaire  d*état  de  la 

guerre  aura  accordé  une  prolongation  de  congé,  soit  pour 

'  ■'Convalescence,  soit  pour  toute  autre  cause,  à  un  militaire 

^"'t'énant  des  colonies,  il  en  informera  îe  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  marine,  qui  en  donnera  avis  au  gouverneur  de 

I  la  colonie  dans  laquelle  le  corps  se  trouvera  en  garnison. 

^^  '  ^O-  A  l'expiration  des  congés  ou  des  prolongations  de 
congés,  les  militaires  devront  être  dirigés  sur  Rochefort , 
ou,  d'après  les  ordres  qui  seront  donnés  h  l'avance  par  le 
ministre  de  la  marine,  l'intendant  de  la  marine  procurera  îe 
passage,  soit  par  la  voie  de  Rochefort,  soit  par  celle  de 
Bordeaux. 

Si,  dans  quelques  circonstances,  il  y  avait  View  d'ass^orner 
un  autre  port,  le  minisire  de  la  marine  en  préviendrait  d'a- 
vance le  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre. 
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'!»  I .  La  durée  des  congés  est  indépendante  du  temps  do 
îa  traversée,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour;  elle  ne 
commencera  que  du  jour  de  l'arrivée  dans  un  port  de  France  ; 
et  le  militaire  porteur  d'un  congé  sera  considéré  comme 
ayant  rejoint ,  dès  qu  il  sera  arrivé ,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  au  port  où  ii  doit  se  rembarquer;  en  consé- 
quence, son  congé  devra  être  visé,  tant  au  lieu  de  débar- 
quement qu'à  celui  du  rembarquement,  par  le  commissaire 
ou  autre  agent  de  la  marine. 

^2.  Les  officiers  revenant  des  colonies  par  congés  de 
convalescence,  jouiront,  pour  le  temps  de  leur  séjour  légal 
en  France,  de  la  solde  entière  de  leur  grade  sur  le  piec^ 
d'Europe,  mais  sans  indemnités  ni  accessoires  d'aucune  es- 
pèce. Le  rappel  en  sera  fait  h  ceux  y  ayant  droit,  au  mo- 
ment de  leur  rembarquement,  et  après  qu'ils  auront  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

Toutefois  h  ministre  de  la  guerre  pourra,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable ,  autoriser  le  paiement ,  par  à-compte , 
d'un  ou  plusieurs  mois  de  solde,  aux  officiers  qui  en  feront 
la  demande  pendant  la  durée  desdits  congés. 

Ces  ofiiciers  n'auront  pas  droit  à  l'indemnité  de  route 
pour  le  trajet  qu'ils  pourront  avoir  à  faire  dans  l'intérieur  de 
îa  France;  mais  le  passage  sur  juer  leur  sera  fourni  aux  frais 
du  Roi ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour.  Cette  dépense 
sera  au  compte  de  la  marine. 

^7,  Les  officiers  qui  désireraient  toucher  une  partie  de 
leur  solde  pendant  leur  séjour  en  France ,  conformément  à 
l'article  précédent,  seront  tenus  de  produire,  savoir  : 

Les  officiers  sans  troupe,  leur  livret  de  solde  arrêté  par 
l'agent  de  l'administration  de  la  marine; 

Les  officiers  des  corps,  leur  cessation  de  paiement. 

Ces  derniers  devront  de  plus  justifier,  par  un  certificat  de 
leur  conseil  d'administration  éventuel,  que  leur  traitement 
n'est  passible  d'aucune  retenue  légale. 
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7À.  Les  officiers  revenant  des  cofohiès  nvec  des  conèé«c. 
j^our  ariiiires  personnelles,  rt  auront  drort  a  ndcan  traitenier,t 
depuis  fe  jour  de  leur  débarquement  eil  France  ,  jusqu'il 
celui  où  ils  devront  être  considérés  comme  ayant  rejoint, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  ;î  i  ci-dessus  :  la 
.solde  sur  fe  pied  d'Europe  leur  sera  payée  pour  fe  temps  des 
deux  traversées  d'alfer  et  de  retour. 

3J.  Les  sous- officiers  et  soldats  en  congé  auront  droif, 
indépendamment  de  fa  solde  dite  de  congé,  k  f'indemniié 
de  route  pendant  le  trajet  du  lieu  de  débarquement  à  leur 
domicile  ,  et  retour. 

^  6.  La  solde  des  militaires  autorisés  à  quitter  les  colonies 
en  vertu  de  congés ,  sera  alignée  jusqu'au  jour  de  leur  em- 
barquement exclusiveuîent. 

Promotion  d'un  officier  en  congé. 

37.  L'offivier  qui,  à  l'époque  de  sa  promotion  à  un  grade 
supérieur,  se  (rou\era  en  France  en  vertu  d'un  congé,  jouira 
de  ia  solde  afFectée  à  son  nouveau  grade  à  <:ompter  du  jour 
où,  en  exécution  d'ordres  ministériels,  il  se  présentera  aux 
autorités  administratives  du  port  dans  lequel  il  devia  s'eiu- 
barquer  pour  retourner  à  son  poste. 

La  date  de  cette  présentation  devra  être  constatée  par  y  a  > 
certihcai  du  coinmissaire  de  la  mariné  du  lieu  Je  m  barque,- . 
ment. 

■Ejjet  de  La  démission  donnée  par  un  officier  en  àb tige.' 

^8.  L'officier  qui  donnera  sa  démission  étant  en  congé 
ou  en  prolongation  de  congé  avec  solde ,  n'aura  aucun  droit, 
si  sa  démission  est  accepiée ,  au  paiement  de  ce  qui  tiourr^ 
lui  être  dû  sur  sa  solde  de  congé.  -■  ^ 

Départ  di's  colonies. 

î^O.  Les  corps  de  troupe  ou  miliîaires  isolés  qui  devront 
quitter  \ts  colonies  pour  rentrer  en  France,  seront  payés, 
Ann.  mûrit.  L"  Partie,  182J.  3^ 
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jusqu'au  jour   de  leur  embarquement  ,  de  leur  solde  et  du 
supplément  colonial. 

A  feur  arrivée  en  France,  ils  seront  remis  à  la  disposi- 
tion du  département  de  la  guerre ,  qui  pourvoira ,  par  fes 
soins  de  ses  agens,  au  paiement  de  fa  solde  due  pour  fa 
traversée,  et  de  celle  h  laquelle  la  position  des  militaires  dé- 
barqués leur  donnera  droit  pendant  leur  séjour  en  France. 

Coupure  dans  la  comptabilité  des  corps  dont  les  dépôts  resteront 
en  France. 

4o.  Les  bataillons,  compagnies  ou  détachemens  qui  au- 
ront laisï^é  leurs  dépôts  en  France,  seront  considérés,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  absence,  comme  formant  corps  à  part 
et  ayant  une  administration  et  une  com  ptabiJité  distinctes 
et  séparées  de  celles  de  ces  dépôts.  En  conséquence,  fes 
feuilles  de  journées  et  les  états  de  paiement  seront  scindés 
au  jour  de  rembarquement  dans  lui  port  de  France,  et  les 
portions  de  corps  embarquées  cesseront,  dès  ce  moment, 
de  fïpurer  sur  les  revues  de  leurs  dépôts. 

On  considérera  comme  jom'  de  l'embarquement  celui  oii 
les  troupes,  ayant  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  s'embar- 
quer, auront  touché  les  avances  prescrites  par  l'ariicle  i4i  de 
l'ordonnance  royale  du  19  mars  1823.  La  coupure  faite  k 
celte  époque  sera  définitive  ,  quand  même  le  départ  des 
troupes  éprouverait  quelque  retard. 

4  I .  Les  revues  à  établir  aux  colonies  par  les  soins  des 
agens  du  ministère  de  la  marine,  devront  réunir  toutes  les 
portions  d'un  même  cor})s  stationnées  daps  fa  même  colo- 
nie. Elles  comprendront  le  rappel  des  journées  de  solde 
acquises  depuis  le  jour  de  l'einbarquement  dans  un  port  de 
France,  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  à  destination.  Les  avances 
faites  en  exécution  des  articles  241  et  242  de  l'ordonnance 
du  I  9  mars  i  823,  seront  portées  au  débit  du  corps  dans  son 
décompte  de  libération,  ce  qui  établira  naturellement  la' 
balance  entre  le  montant  de  ces  avances  et  la  solde  à  laquelle 
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lesoftkiers,  sous-ofllciers  et  soldats  aurûiil  eu  droit  en  raison 
de  la  durée  de  la  traversée. 

On  aura  soin  de  distinguer  dans  les  feuilles  de  journées  le 
temps  qui  aurait  pu  être  passé  en  France  depuis  le  jour  de  la 
coupure  jusqu'à  celui  de  la  mise  à  la  voile. 

42.  Les  feuilles  de  journées  des  corps  ou  détachement 
qui  quitteront  les  colonies  pour  revenir  en  France,  seront 
arrêtées  au  jour  de  l'embarquement.  En  conséquence  ,  la. 
solde  payée  pour  le  temps  de  la  traversée,  conformément  à 
l'article  39  ,  sera  comprise  sur  la  revue  du  dépôt  pour  le  tri- 
mestre pendant  lequel  le  débarquement  aura  eu  lieu. 

Dispositions  concernant  les  Officiers  sans  troupe;  Avances  faites  h 

ces  Officiers. 

43-  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont 
applicables  aux  officiers  sans  troupe,  en  ce  qui  concerne 
l'époque  de  la  cou]nire  à  établir  dans  leurs  mandats  individuels 
de  paiement  et  dans  les  revues. 

Les  avances  qui  leur  auront  été  faites  avant  leur  départ  de 
France,  conformément  aux  articles  24'  et  2./\z  de  i'or^Qiv 
nancedu  i  9  mars  1823,  seront  allouées  sur  le  montant  dé 
fa  première  revue  à  établir  après  leur  arrivée  dans  la  colonie 
cil  ils  devront  être  employés;  mais  le  monta.aç,(çn,s,^i3„prér, 
compté  sur  les  premiers  mandats  individuels  de  paiement 
qui  seront  souscrits  ;\  leur  profit. 

Dans  le  cas  où  ur^,  officier  sans  troupe  se  rendant  aux  c(?- 
lonies  viendrait  à  n^ourir  pendant  la  traversée.  J'avance  quf 
lui  aura  été  faire  sera  considérée  comme  définitive  et  ne  don- 
iTéra'  Héù  à  aucun  récours  coîiîre  ses  liéririers.  Le  môhfdiit 
devra  figurer  pour  ordre  dans  la  première  re\v.e,  avec  indi- 
cation du  jour  d\\  décès  de  l'officier;  et  s'il  était  le  seul  de  sa 
classé  dans  la  colonie,  il  serait  fait  une  revue  spéciale. 

Cette  même   disposition  est  applicable   à  i'offij..:    ^\ 
troupe  qni,  s'étant  embarqué  isolément  pour  aller  re/oiiidre 

3)' 
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5on  corps  dans  les  colonies,  viendrait  également  à  mourir 
jîçiïdanî  la  traversée. 

ItidiViii'ué  aux  officiers  pour  achat  de  hamacs  et  effets  de  bord. 

44-  ^^^  officiers  sans  troupe,  et  ceux  des  corps  de  troupe 
destinés  à  passer  aux  colonies  ou  en  revenant,  ont  droit  à 
une  indemnité  de  50  francs  pour  les  mettre  à  portée  de  se 
iM'dcurer  des  hamacs  et  autres  effets  de  bord.  Cette  inde^n- 
nité  leur  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  solde,  au  moment  de 
J'embarquement  et  sur  états  nominatifs;  le  paiement  devra 
être  régularisé  par  les  revues,  de  la  même  manière  que  celui 
des  avances  prescrites  par  l'article  24 1  de  l'ordonnance  du 
1  Q  mars. 

Aitributicns  des  Agens  de  l'Administrntiori  de  la  marine, 

4) .  Les  agens  de  l'administration  de  la  marine  ne  s'écar- 
teront point  clés  formes  déterminées  par  les  réglemens  de  la- 
marine,  relativement  au  mode  d'ordonnancement  des  dépenses 
et  h  l'action  du  contrôle  que  doiveîiit  exercer  îes  officiers  de 
l'administration  maritime  sur  toutes  les  opérations. 

Ainssi  le  commissaire  chargé  des  revues  remplacera  ïë  sous- 
intendant  militaire,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance- 
ment des  dépenses.  L'ordonnateur  remplira  les  fonctions 
d'intendant  militaire;  il  conservera  de  plus  l'ordonnancement. 
Enfin  aucun  paiement  n'aura  lieu  sans  que  l'ordonnance  ait 
été  visée  et  vérifiée  au  contrôle. 

Revues  de  comptabiiité.  "'loilGïun 

46.  Les  feuilles  de  pumées  et  les  revues  générâtes  de 
comptabilité  des  corps ,  autres  que  la  gendarmerie,  seront 
établies,  ainsi  que  les  revues  des  officiers  sans  troupe,  tant 
pour  les  allocations  en  deniers  que  pour  celles  en  nature, 
dans  la  forme  et  suivant  les  dispositions  prescrites  par  l'or- 
donnance du  19  mars  1823,  en  ayant  égard  pour  les  feuilles. 
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de  journées  aux  inodilications  indiquées  par  rarlicle^'  de 
l'instruction  du  3  novembre  1824. 

Pour  fa  gendarmerie,  on  se  conformera  aux  dispositions 
prescrites  parle  règlement  spécial  du  21  noveml^re  «825; 
toutefois  les  feuilles  de  journées  seront  éîaMies  conformément 
au  modèle  cr-annçxé,  de  manière  à  présenter  distinctement 
chaque  nature  d'imputation  des  dépenses,  suivant  qu'elfes 
auront  lieu  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  sur  ceux  des  colo- 
nies, conformément  au  modèle  ci-annexé. 

Il  sera  dressé  deux  revues  de  comptahiiiié  distinctes,  l'une 
pour  les  dépenses  de  la  guerre,  l'autre  pour  celles  des  co- 
lonies. 

47.  Les  revues  et  feuilles  de  journées  seront  transmises 
au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  ministre  d3 
la  marine  ,  à  l'exception  de  la  revue  de  comptabilité  spéciak 
aux  dépenses  de  la  gendarmerie,  qui  restent  à  la  charge  des 
colonies. 

Tenue  des  Contrôles  des  Officiers  sans  troupe. 

48.  Les  contrôles  des  officiers  sans  troupe  seront  tenus 
par  les  agens  de  fa  marine  chargés  d'établir  les  revues  de  ces 
officiers.  .       .      ,        , 

Tenue  des  Registres-matricules  ;  leur  aesimdtion. 

46'  Les  registres-matricules  des  officiers  des- corps  de 
troupe  et  celui  des  sous-officiers  et  soldats  seront  tenus  au 
dépôt  de  chaque  régiment. 

A  cet  effiit,  les  bataillons,  compagnies  ou  détachemens 
employés  aux  colonies  devront  faire  parvenir  leurs  états  de 
mutation  à  ce  dépôt,  aux  époques  déterminées  par  les  régîe- 
mens ,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  70  ci-après. 

Indépendamment  de  cet  envoi ,  le  département  de  fa  ma- 
rine fera  connaître  à  celui  de  la  iruerre  les  rènsejcrnemens 
particuliers  qui  lui  j>arviendront  sur  U^  persoiuiel  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats. 
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Vivres  et  Chauffage. 


^O.  Les  fournitures  en  pain,  biscuit,  riz,  légumes  s^s, 
sel,  viande,  liquides  et  chauiîiage,  à  faire  aux  troupes,  en, 
vertu  de  la  présente  instruction  et  des  réglemiins  particuliers 
à  chaque  localité,  seront  effectuées  au  moyen  de  marchés  à 
la  ration  pour  un  temps  donné  d'une  ou  plusieurs  années, 
lesquels  seront  passés  par  voie  d'adjudication  publique ,  et 
conformément  aux  dispositions  d'un  cahier  des  charges  qui 
sera  arrêté,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  marine,  par  le 
ministre  dq  la  guerre,  qui  demeure  chargé  de  faire  acquitttr 
Ja  dépense  desdites  fournitures  sur  les  fonds  particuliers  de. 
.son  départemeni. 

Le  cahier  des  charges  déterminera  le  mode  de  justifica- 
tion des  fournitures  faites  par  îes  entrepreneurs,  ainsi  que  le 
mode  et  les  époques  de  paiement  de  ces  mêmes  fournitures. 

En  cas  d'impossibilité  reconnue  d'employer  la  voie  d'adju- 
dication indiquée  plus  haut,  le>  fournitures  seront  effectuées 
par  îes  soins  dt  la  marine ,  qui  y  fera  pourvoir  au  moyen 
d'achats  de  denrées  sur  les  lieux,  soit  par  marchés  spéciaux, 
50ît^  par  entreprise.  -'-'''-  ^-^ -'■'-■'■"'•' ■ 

La  dépense  de  ces  achats  sera  payée  avec  ïes  fbnd'^'^âé'^îâS 
guerre  mis  d'avance  a  la  disposition  du  ministre  de  la  jua- 
n'ne,  et  les  frais  de  gestion  et  de  manutention  seront  acquit- 
tés de  la  même  manière. 

Les  dépenses  d'achats  seront  justifiées  par  des  certificats 
de  fournitures  portant  décoinpte  et  dûmeût  visés  et  appuyés 
de  marchés.  Le  pinement  en  sera  effectué  en  suivant  les 
formes  usitées  pour  ies  fournitures  directes  à  la  marinf. 
"1  Quant  aux  trais  .de^e'stion  et  de  manutention,  i/,  eq  ^jçj;^. 
établi,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  décom})te  accompa- 
gné ,  r."  des  bordereaux  généraux  de  distri'Auipn  aux 
troupes,  avec  les  bordereaux  de  totalisation  h  l'appui;,. c^^^f 
fermement  aux  dispositions  du  règlement  provisoire  du 
z  février    loiS;  2."  d'un    état  de  situation   présentant  le 


f    53'    } 
détail  des  recettes  et  dé[)enses  en  matières,  dùiuent  vérifié 
et  arrêté. 

Une  expédition  du  décompte  sera  mise  à  l'appui  des  man- 
dats de  paiement  ;  l'autre,  ajjpuyée  de  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives, sera  adressée,  après  liquidation  opérée  par  l'ordon- 
nateur de  la  marine  faisant  fonctions  d'intendant  militaire 
aux  colonies,  au  ministre  de  la  marine,  qui ,  après  en  avoir 
fiiit  opérer  l'examen  dans  ses  bureaux,  la  transmettra,  avec 
ses  observations,  au  ministre  de  Ja  guerre,  pour  être  em- 
ployée dans  le  compte  général  de  son  département. 

1 
Habillement  et  petit  Equipement, 

<  I .  Lors  du  départ  pour  les  colonies,  d'un  ou  de  plusieurs 
bataillons,  compagnies  ou  détachemens,  le  conseil  d'admi- 
nistration principal  du  corps  auquel  ils  appartiendront  fèut 
fera  délivrer  tous  les  effets  d'habillement,  de  coiffure  et  de 
grand  équipement  qui  leur  seraient  dus  pour  l'exercice 
courant. 

^2.  Il  sera  établi  en  même  temps  par  ce  conseil  d'admi- 
nistration une  demande  spéciale,  dans  la  forme  des  flemandes 
provisoires  ,  pour  tous  les  re;nplacemens  auxquels  auront 
droit,  pendant  l'exercice  suivant,  les,  portions  du  corps  par- 
tant pour  les  colonies. 

Cette  demande  sera  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  accordera  les  étoffes  et  les  fonds  nécessaires  pour  les 
confeciions  et  achats. 

j7.  Le  »/'  janvier  de  chaque  année  de  séjour  des  por- 
tions de  corps  dans  les  colonies,  et,  pour  la  première  année, 
dans  le  mois  qui  suivra  l'époque ^de  leur  débarquement,  les 
conseils  d'administration  éventuels  établrront,  sous  la  forme 
de  demande  provisoire,  l'étatde  leurs  besoins  présumés  pen- 
dant un  an  en  eflets  d'habilleinent ,  de  coiffure  et  de  grand 
tquipeiiicnt. 

Cet  état  sera  vérifié  et  arrêté  par  îe  commissaire  aux  revues 
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et  par  l'ordonnateur  de  la   marine,  et  adressé  par   chaque 
portion  du  corps  s'admiiiistrant  el'e-niêine  au  conseil  d'admi- 
nistration, principal ,  qui  le  comprendra  dans  la  demande 
})rovisoIre  générale  du  corps  pour  l'exercice  suivant. 

'y  4-  Dans  tous  les  cas ,  les  achats  et  la  confection  des 
effets  qui  composent  rhabilleirient  et  ses  dépendances  des- 
tinés aux  troupes  employées  aux  colonies ,  seront  exécutés 
en  France,  par  les  soins  des  conseils  d'administration  prin- 
cipaux, et  les  effets  en  provenant  seront  remis  ou  expédiés 
jr^ar  ceux-ci  aux  conseils  éventuels,  de  manière  que  les  por- 
tions détachées  aient  constamment  à  leur  disposition  les  rem- 
placeinens  d'une  année  à  l'avance. 

ijiAt.  cet  effet  ,  les  remplacemens  présumés  dus  pendant 
Jexercice  qui  suivra  celui  du  départ,  et  qui  font  l'objet  de 
l'article  52  ci- dessus,  seront  embarqués  en  mêine  temps  que 
Ja  troupe,  s'il  est  possible,  ou  à  défaut,  à  l'époque  la  plus 
rapprochée  ;  pour  les  exercices  suivans ,  les  envois  auront 
lieu  immédiatement  après  l'achèvement  des  confections, 

^i.  Les  achats  d'effets  de  petit  équipement  destinés  aux 
troupes  tenant  garnison>aux  colonies  seront  faits  en  France 
par  les  soins  des  conseils  d'admmistration  principaux  ,  et 
d'après  les  demandes  des  conseils  éventuels. 

Ces  demandes  seront  adressées  régulièrement  aux  conseils 
jK-incipaux  le  i."  janvier  et  le  i*^'  foîHëty  et  plus  souvent 
s'i^  en  était  l>esoin,  pour  un  approvisionnement  de  six  mois 
à  l'avance. 

Lés  fconseils  principaux  acquitteront  fe  montant  des  achats 
sur  les  fonds  généraux  du  corps,  et  en  seront  remboursés  au 
ïîioyeiî  d'ordonnances  qui  seront  délivrées  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  présentation  des  factures  d'achat  arrêtées  par 
itn  sous-intendant ,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  consta- 
tera lanivée  et  la  pesée  des  colis  dans  le  port  d'embarque- 
ment. 

Le  ministre  de  la  eucrrt:  donn«-Ta  avis  au  ministre  de  la 
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marine  des  paiemens  qui   auront  été  faits  en  exifcution  du 
paragraphe  précédent,  et  le  ministre  de  la  marine  [pourvoira 
h.  leur  imputation  sur  la  solde  des  bataillons  ou  détachemens 
auxquels  les  effets  auront  été  expédiés. 

Il  sera  tenu  au  ministère  de  la  guerre  un  compte  de  tous 
les  j>aiemens  de  cette  espèce,  et  leur  montant  sera  déduit 
de  fa  première  avance  des  quatre  cinquièmes  de  la  dépense 
j)résumée  qui  devra  être  faite  au  département  de  la  marine, 
en  exécution  de  l'article  63  ci-après. 

'Ç0àV  Les  conseils  d'administration  principaux  dirigeront 
les  effets  d'habillement,  de  coiffure,  de  grand  et  petit  équi- 
pement, à  envoyer  dans  les  colonies,  sur  le  port  qui  sera 
désigné  par  le  ministre  de  la  marine;  les  colis  seront  adres- 
sés dans  ledit  port,  aux  agens  de  la  marine  chargés  de  leur 
expédition,:!.  •   ' 

jy.  Toiites  les  expéditions  faites  par  les  conseils  princi- 
paux aux  portions  détachées  dans  les  colonies ,  seront  admises 
dans  les  comptes  d'exercice  de  ces  conseils  comme  dépenses 
ou  consommations  absolues. 

La  comptabilité  de  I  habillement  des  portions  détachées 
sera  vérifiée  et  arrêtée  dans  les  colonies  par  l'autorité  admi- 
nistrative qui  y  supplée  l'intendance  militaire,  et  dans  les 
fijrmes  voulues  par  les  réglem.ens.  Les  pièces  constatant  ces 
opérations  seront  annuellement  adressées  j)ar  ces  autorités  au 
ministre  secrétaire  d'état  de  îa  guerre,  et  par  les  conseils 
éventuels  aux  conseils  principaux. 

Au  retour  en  France  de  chaque  portion  de  corps  qui  se 
sera  administrée  elle-même,  il  sera  procédé  par  les  soins  de 
fintendance  militaire  à  l'apurejnent  définitif  des  comptes  du 
ccû^iiseiliventuel,  en  ce  qui  concerne  Thabillement ,  et  les  ré- 
sultats en  seront  portés  au  compte  général  du  corps  pour 
l'exercice  courant. 


5& 
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Môphaiix. 
A  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances,  à 


Oiïenne,  au  Sénégal  et  dépendances,  et  à  Bourbon,  il  sera 
pourvu  au  service  des  hôpitaux  par  l'administration  colo- 
niale, el  toutes  les  dépenses  (personnel  et  matériel)  relatives 
à  ce  service  seront  acquittées  à  terme  échu,  au  moyen  des 
fonds  locaux;  mais  les  colonies  devront  être  remboursées 
sur  les  fonds  généraux  de  la  guerre,  de  celles  de  ces  dépenses 
qui  se  rapporteront  aux  militaires  dont  l'entretien  est  en  to- 
talité à  fa  charge  dudit  département. 

A  cet  effet,  fadministration  de  chaque  colonie  établira," 
tous  fes  trois  mois  ,  îe  taux  moyen  auquel  sera  revenue  fa 
journée  de  malade  pendant  le  trimestre  expiré,  en  opérant 
sur  fensemble  du  service  et  sur  fa  totalité  des  dépenses  effec- 
tuées, tant  pour  ie  personnel  (  officiers  de  santé,  sœurs  hos- 
pitalières, infirmiers,  et  autres  agens  subalternes  )  que  pour 
le  juatériel  ;  elle  calculera ,  d'après  ce  taux  moyen ,  et  d'après 
le  nombre  de  journées  de  militaires  aux  hôpitaux,  fa  somme 
qui  doit  être  acquittée  par  ie  départeràent  de  la  guerre. 

Cette  somme  sera  ordonnancée  au  profit  de  ia  caisse  colo- 
niûfe,  sur  les  fonds  de  la  guerre  réalisés  d'avance  sur  les 
^ti\x  ;  l'ordonnance  sera  appuyée  d'états  conformes  aux 
modèles  n.""^  i  et2,  et  d'un  extrait  certifié  du  compte  éîa- 
liHssant  ie  prix  moyen  de  la  journée  de  malade.  Ces  états 
daVronE  être  établie  en  double  expédition.  Une  de  ces  expé- 
ditions sera  réservée  pour  faire  ])artie  des  pièces  à  trans- 
mettre a'u  département  de  la  guerre  pour  ia  formation  du 
compte  d'exercice,  conformément  à  l'article  68  de  la  pré- 
sente  instruction.  .  ...  i    31 

Dans  celles  des  colonies  designées  ci-dessus  où  lesdéptns'es 
matérielles  d'hôpitaux  se  font  par  entreprise,  la  portion  re- 
venant à  l'entrepreneur  pour  les  militaires  sera  ordonnancée 
directtment  sur  ies  fonds  du  déjiartememî  de  Ja  guerre  par 
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les  ,T£rens  de  radir.inistra'ioii  de  la  marine,  et  le  mode  de 
remljoiirsement  indiqué  plus  haut  n'aura  lieu  que  relaiive- 
jnent  aux  frais  du  personnel  du  service  de  santé  et  autres  frais 
accessoires  qui  ne  seront  point  compris  dans  le  marché  pasié 
j)ar  l'administration. 

Les  pièces  à  fournir  pour  les  hôpitaux  en  entreprise 
sont  : 

I."  Les  états  n.*'  i  et  2,  mentioruiés  ci-dessus; 

2..°  Un  extrait  du  marché  de  l'entrepreneur; 

3."  L'extrait  certifié  du  décompte  par  journées  des  frais 
du  personnçl  et  aij Ires,  non  com])ris  dans  iç  prix  de  joucuée 
réglé  par  le  marché. 

Dans  les  autres  établissemens,  tels  que  Saint-Pierre  et 
Miqudon  qx.  Madagascar ,  on  opérera  ainsi  qu'il  est  ex))|iqué 
au  présent  article,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  dépense  du 
])ersonneI  du  service  de  santé ,  laquelle  demeurera  en  tota- 
lité imputée  sur  le  chapitre  Solde  du  budget  du  département 
de  la  marine. 

Réparations  f  Entretien  et  Conservation  des''û.rines. 

50.  Le  règlement  du  30  mars  1822,  sur  les  répara^ 
tiens,  l'entretien  et  la  conservation  des  armes  portatives  dajis 
les   corps    [voir  Journal  militaire,  2.'  semestre  i S 22,  page 

L'instruction  du  7  octobre  1822  (  bureau  de  l'habille- 
mcqt),  sur  le  mode  à  suivre  pour  r^xéçution.de  ce  règle- 
ment (  voir  Journal  militaîre ,  2'  se?f:estr,ç,j^-22,^^ûgf  ^î\))iy 

JLt  l'instruction  supplémentaire  du  2.6  mai  iB23(  bureau 
de  l'artillerie)  {  voir  Journal  militaire,  /,''''  semestre  1S2], 
page  S3S  ) ,  sur  ie  paiement  et  la  liquidation  de  la  déj)fense 
pour  l'abonnement  de  l'entretien  des  armes  entre  les  miihis 
des  trouj-ies,  continueront  d'c-tre  exécutés  par  k'S  corps  en 
garnison  aux  colonii's. 
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60.  Le  prix  de  rabonnement  pour  tous  les  corps  (  la  gen- 
darmerie comprise  )  reste  fixé  par  an  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  fusil  de  tout  modèle  ,  i  fr.  20  cent.  ; 

Pour  sabre  d'infanterie  (  décision  du  iS  février  iSi^  ) , 
20  cent. 

Plus  Xqî'  dépenses  accessoires  indiquées  dans  l'instruction 
précitée  du  26  mai  1823. 

61.  Les  dispositions  de  l'article  1 5  du  règlement  du  30 
inars  1822  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires  pour  les 
maîtres  armuriers  des  garnisons  des  colonies.  Cependant  les 
conseils  d'administration  formeront,  autant  que  possible, 
un  approvisionnement  assorti  de  pièces  d'armes  provenant 
d^s>  manufactures  royales  du  continent;  à  cet  effet,  ils  adres- 
seront un  état  de  leurs  besoins  présumés  pour  trois  ans,  et 
la  retenue  en  sera  faite  sur  ie  inontant  de  l'abonnement  d'en- 
tretien des  trois  années ,  et  par  tiers. 

62.  Les  inspections  générales  des  troupes  étant  dévolues 
aux  gouverneurs  des  colonies,  ces  officiers  généraux  dési- 
gneront un  officier  d'artillerie  de  l'armée  de  terre  et  un  con- 
trôleur d'armes,  s'il  est  possible,  pour  remplir  le  vœu  du 
titre  III  du  règlement  du  30  mars  1  822. 

Avances  de  fonds  et   Ordonnancement. 

6  ^ .  Les  dépenses  de  toute  nature  à  faire  dans  les  colonies 
pour  fe  compte  du  département  de  la  guerre,  seront  ordon- 
nancées par  les  agens  du  département  de  la  marine  aux 
colonies ,  sous  la  surveillance  directe  du  ministre  de  la  ma- 
rine. A  cet  effet,  avant  l'ouverture  de  chaque  semestre,  le 
ministre  de  la  ofuerre  fera  successivement  remettre  dans  les 
ports  qui  lui  seront  iîidiqués ,  pour  être  envoyée  aux  colo- 
riés,'une  somme  égale  aux  quatre  cinquièmes  de  la  dépense 
présumée  dudit  semestre.  Le  solde  définitif  de  la  dépense 
de  ce  semestre  sera  acquitté  par  le  département  de  la  guerre. 
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a])rès  la  réception  des  revues  et  autres  pièces  justificatives 
qui  fui  seront  transmises  par  celui  de  la  marine,  sans  que 
cependant  le  retard  que  pourrait  éprouver  l'arrivée  des  re- 
vues et  pièces  justificatives  des  dépenses  d'un  semestre 
puisse  arrêter  l'envoi  de  l'avance  des  quatre  cinquièmes 
nécessaires  pour  les  besoins  présumés  du  semestre  suivant. 
La  remise  à  faire  pour  chaque  semestre  sera  cafculée, 
non  pas  sur  les  dépenses  de  la  solde,  mais  sur  ia  généralité 
des  dépenses  à  la  charge  de  la  guerre. 

Transport  de  fonds  et  d'efftts  aux  colonies. 

o4:'  Les  fonds  à  envoyer  de  France  par  le  département 
de  fa  guerre ,  devront  arriver  dans  chaque  colonie  au  com- 
mencement du  premier  mois  du  semestre  pour  le  service 
duquel  ces  fonds  auront  été  ordonnancés.  Les  envois  auront 
fieu  pour  les  colonies  autres  que  Bourbon,  savoir  : 

L'un  vers  le  i .''"  octobre,  pour  les  six  premiers  mois  de 
l'année  suivante; 

L'autie  vers  le  i.^'  avril,  pour  les  six  derniers  mois. 

Pour  Bourbon,  les  envois  seront  avancés  d'un  mois,  h 
cause  du  plus  grand  éfoignement;  c'est-à-dire  qu'ifs  auront 
lieu  vers  les  i .''' septembre  et  i /'  mars.  ablll  •- 

Les  fonds  dont  il  s'agit  seront  remis  par  fe  département 
de  fa  guerre  dans  le  port  qui  sera  désigné  par  îe  ministère 
de  la  marine,  et  transportés  à  destination  aux  frais  de  ce 
dernier  département,  qui  supportera  de  même  ceux  qui 
résulteront  du  transport  des  effets  mentionnés  aux  art.  ^6 
et  57  ci-dessus. 

Les  fonds  transportés  par  fa  voie  du  commerce  seront 
toujours  assurés  aux  frais  du  département  de  fa  marine. 

Quant  aux  effets  transportés  [)ar  fa  même  voie,  et^aux 
objets  et  fonds  embarqués  sur  fes  bâtimens  de  fEtàî,"  le 
département  de  la  guerre  supportera  fes  pertes  qui  pour- 
raient survenir  en  mer  par  suite  d'événemens  de  force  ma- 
jeure. 
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6^.  Les  remises  de  fonds  calcufées  sur  les  dépenses  à 
efiectuer  dans  chaque  colonie,  s'opéreront  par  des  ordon- 
nances de  défégntion  que  le  ministre  de  fa  guerre  délivrera 
au  nom  des  intendans  ou  ordonnateurs  de  fa  marine  des 
ports  où  fes  fonds  devront  être  embarqués  pour  leur  desti- 
nation respective. 

Ces  fonctionnaires  enverront,  dans  fe  pfus  court  défai 
possibfe ,  au  ministre  fa  marine ,  qui  le  transmettra  au  mi- 
nistre de  fa  guerre,  un  fjordereau  indiquant  f'empfoi  des 
sommes  ainsi  mises  à  feur  disposition. 

60.  Les  dépenses  payabfes  en  France,  teffes  que  défé- 
cations, solde  de  congé,  fournitures  d'habillement,  &c. , 
seront  ordonnancées  directement  par  fe  ministre  de  la  guerre 
ou  par  ses  agens. 

Approvisionuemens  envoyés  de  France  poi/r  h  service  des  Directions 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

67.  Les  approvisionnemens  que  fe  département  de  fa 
guerre  sera  dans  le  cas  de  faire  })asser  de  France  dans  fes  cofo- 
nies,  pour  fe  service  des  directions  de  f'artifferie  et  du  génie, 
seront  envoyés  par  ses  soins  et  à  ses  frais  dans  le  port  qui 
sera  désigné  par  le  ministre  de  la  marine. 

Le  transport  par  mer  dudit  port  dans  les  colonies  sera  au 
compte  de  ce  dernier  département. 

Les  approvisionnemens  dont  il  s'agit  seront  examinés,  au 
înoment  de  l'embarquement,  par  une  commission  compo- 
sée d'un  nombre  égal  d'officiers  du  département  de  fa  guerre 
et  de  celui  de  la  marine;  et  à  l'arrivée,  par  une  commission 
composée  de  fa  même  manière,  et  qui  sera  nommée  par 
l'administrateur  en  chef  de  fa  colonie. 

Ces  commissions  dresseront  procès-verbal  de  leur  opéra- 
tion, et  en  transmettront  une  expédition  au  ministre  de  la 
guerre  par  l'entremise  du  minisire  de  la  marine. 
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Comptes  d'exercice. 

68.    1  outes  fes  dépenses  faites  pour  un  exercice  dans  les 

colonies  ,  sur  les  fonds  du  département  de  [a  guerre ,  devront 
être  {jquidées ,  ordonnancées  ei  payées  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  l'exercice.  Immédiatement  après 
l'expiration  de  ces  trois  mois,  toutes  les  pièces  justificaiives 
qui  resteront  à  produire,  seront  adressées  au. ministre  de  !a 
jnarine,  qui  les  transmettra  ssns  retard  au  déparlement  c'a 
la  guerre,  afin  que  ce  dernier  département  puisse  en  faire 
emploi  dans  les  comptes  généraux  qu'il  doit  rendre,  aux: 
termes  de  l'ordonnance  royale  du  t4  septembre  1822, 

60.  Si,  parmi  les  dépenses  de  la  guerre  faites  pour  un 
exercice  dans  les  colonies,  il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pu 
être  liquidées,  ordonnancées  ou  payées  avant  l'époque  fixée 
par  l'article  précédent ,  les  dépenses  ne  pourraient  être  ac- 
quittées qu'au  moyen  d'un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 
qui  en  autoriserait  l'imputation  sur  le  budget  de  l'exercice 
courant. 

\Jï)e  ampliation  de  cet  arrêté  sera  immédiatement  trans- 
mise au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  la  marine. 

JO.  Tous  ordres,  tous  avis  de  nomination  ou  de  promo- 
tion, toutes  instructions,  toutes  dispositions  qùeIcon(|ues 
relatives  à  l'organisation,  à  l'administration  et  à  la  comp- 
tabilité du  service  militaire  dans  les  colonies,  ne  seront 
exécutoires  dans  ces  établissemens,  qu'autant  qu'ils  y  par- 
viendront avec  l'attache  du  ministre  de  la  marine.  De  même, 
toutes  demandes,  tous  comptes  rendus,  tous  rapports  ou 
documens  quelconques  relatifs  au  inème  service,  ne  devront 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre  que  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  marine. 

71.  La  présente  instruction  réglementaire  sera  exécutoire 
k  partir  du  i  .^'  janvier  1826. 
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Toutes  dispositions  antérieures  concernant  les  garni.sons 
des  colonies,  qui  sernient  contraires  à  la  présente  instruc- 
tion ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  28  août  1825. 

Le   Alhûstre   Secrétaire    d'état  Le    Ministre  Secrétaire   d'état 

au  département  de  la  ifiierre ,  au  département  de  la  marine 

Signé  M.-    DE    ClERMONT-  et  des  colonies , 

fONNERKE,  Signé  C."=  DE  ChABROL. 

APPROUVÉ  : 

Sicrné  CHARLES. 

D 

Par  le  Roi  : 

Le  Piiir  de  Frcrnce ,  AJiniure  Secrétaire  d'état  de  la  Alarine  et  da 
Culonies , 

Sir.nc  C."  DE  Chabrol. 
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HÔPITAL  d 


Modèle  n."  i.«r 


EXXKCICE   i8'       Relevé  numérique  par  classe  ou  par  corps ,  et 

"  résumé  de  la  dépense  des  journées  des  AJilitaires 

traités  à  l'hôpital  d  pendant  le 

trimestre  i8z  . 


TRIMESTRE. 


DÉSIGNATION 
des  classes  ou  des  corps. 

NOMBRE 

de 
journées. 

OBSERVATIONS. 

DECOMPTE. 

Journées  de  militaires  à  prix  moyen  de  la 

dépense  suivant  le  compte  ci-joint ,  arrêté  par  l'adminis- 


tration de  fa  colonie. 


Mettre  la  somme       Le  présent  rekvé ,  montant  à  la  somme  de 

en  louic>  ieitres. 


certifié  véritable  par  le 

A  îe 


tSz  . 


Indiquer  de  l'axi- 
tre  part  les  motifs 
tics  rejets  ou  des 
augmentations. 


Vu,  vérifié  et  arrêté  par  nous  ordonnateur 

de  la  marine  employé  à  le  présent  état, 

montant,  suivant  le  décompte  ci-dessus,  à  la  somme  de 

et  suivant  la  vérification  cjue  nous  en  avons  faite, 
à  celle  de  savoir  ; 

Journées  au  prix  susdit  de  présentent  une 

dépense  de 


Fait  à 

Ann.  marit,  I/'  Partie.   I  82  j;. 


U 


182 


; 
Indiquer 

la 
colonie. 
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Modèîe  n.o  i. 


EXERCICE    182 


HÔPITAL  d 


TRIMESTRE.  . 

.  Feuille  nominale  des  JVIilitaires  de  tous 

^   .        ,,                 grades  d  il)  traités  à  l'hôpital 

(i)   Designer  larme   et          "                      ^    '                              .  .  / 

Je  corps  auxquels  appar-       d                    pendant  k  triviestre  loz  . 


«icnnent  les  militaires. 


MOMEROS 
des 


NOMS 

et    prénoms 

des 

militaires 

malades. 


LIEUX 
de  naissance 

et 
départem."^ 


DATES 
de 


Total 


V 

o 

> 

O 

03 

Co 

<-> 

w 

tri 

53 

o 

^ 

M 

X 

^ 

^ 

O 

c 

O 
^ 

y. 

to 

frt- 

m 

Oî 

Le  présent  état  certifié  par  l 
A  k 


jS2 


Vu ,  vérifié  et  arrêté  par  nous 
/employé  à 

Fait  à 


ie 


ordonnateur  de  la  marine, 
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CoLONMEd  GENDARMERIE  ROYALE.    Modèle n.» 3. 


Place  d 


Compagnie  d 

Revue  du     .<^trim.'" 

de  l'an  182  ■  ■ 


Feuille  de  journées  des  Officiers,  Sous-officiers  et  Gendarmes  de  la 
compagnie  du  département  d  présentant  toutes 

les  miitaiions  survenues  dans  ladite  compagnie  pendant  les  inois 
d  de  l'an  182  ,  et  les  décomptes  de  ses  divers 

traitemens  pendant  le  même  temps ,  pourseirir  à  la  confection  de  la 
revue  de  liquidation  que  doit  établir  M,  ..  l 

Scus-int^ndant  militaire  employé  à  \ 


il    Notre.  Ce  modèle  est  conforme  ,  sauf  les  modifications  ci-après  indiqucCj, 
m  celui  qui  ,  sous  le  n.°  15  ,  est  annexé  au  règlement  d'admiaistration  de 
la  gendarmerie  royale,  en  date  du  21  novembre  1813. 

A  l'avunt-dcrnière  page,  sous  le  titre  Dccompte  en  deniers,  çst  ajouté  le 
second  titre,  Fonds  Jii  ministère  de  la  guerre.  i 

A  la  fm  du  modèle  est  ajoutée  une  demi-feuilie  intituiéc:    ^        ;         1 
Dccompte  en  deniers,  S         ;        J 

Fonds  des  colonies.  :'         '        \(- 

Ccttc  dcmi-feuilIc  supplémentaire  est  établie  sur  le  même  cadre  que  ^x 
précédente.  On  y  a  seulement  indiqué  que  les  allocations ,  en  deniers 
ne  s'appliquent  qu'aux  supplémens  coloniaux. 


3<5* 
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(  N.° ij^i «;)^.  Lettre  ïiu^.Minisire^^e  la' marine  at^  6m- 
verneurs  et  Administrateurs  pour  le  JRoi  dans  les  colonies, 
portant  envoi  d'une  Instruction  réglementaire  du  28  août 
I  Ssj ,  relative  au  service  militaire  dans  les  colonies, 

Paris,  le  13  Septembre  1825. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  exem- 

plaires d'une  instruction  réglementaire  que  le  Roi  a  ap- 
prouvée ie  a8  août  1825,  pour  servir  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  26  janvier  précédent,  relative  au  ser- 
vice militaire  dans  les  colonies  françaises  à  partir  du  1  /'jan- 
vier I  826. 

.  Vous  voudrez  bien  en  faire  remettre  aux  officiers  de 
l'administration  et  du  contrôle,  au  trésorier  de  fa  colonie, 
aux  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  et  aux 
directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie.  Vous  leur  recomman- 
derez d'en  bien  étudier  \qs  dispositions,  afin  qu'au  i."  jan- 
vier ils  puissent  entrer  sans  hésitation  dans  la- nouvelle  voie 
qu'elles  ont  tracée.  inf-irno  y.uc-  ■''■■  .:'u;2  fi-^ 

i:},Les  officiers,  sous-ofnciers  et  soldats  de  l'armée  de  terre, 
verront  avec  reconnaissance ,  dans  les  dispositions  du 
titre  I."  de  l'instruction,  les  soins  qui  ont  été  pris  pour  leur 
assurer,  sous  le  rapport  de  l'avancement ,  autant  d'avantages 
que  le  permettait  l'état  actuel  de  la  législation,  et  pour 
alléger  le  service  extraordinaire  auquel  ils  sont  appelés,  en 
en  fixant' la  durée  à  un  terme  assez  court.  - 

Le  titre  II  comprend  toutes  les  mesures  relatives  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabilité  ;  il  maintient  ce  que  les  régle- 
mens  antérieurs  avaient  accordé  aux  troupes  et  aux  officiers 
sans  troupe  pour  améliorer  leur  traitement.  "i 

Il  m'avait  été  fait  des  représentations  sur  la  composîlidrt 
de  la  ration  de  vivres  du  soldat,  déterminée  d'après  d'an- 
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cieus  tarifs  ;  elle  se  trouviut  être  aux  colonies  inférieure  à  ce 
qu'elle  est  sur  le  continent  :  l'article  i  3   de  l'instruction  a 
rétabli  à  cet  égard  l'égalité  réclamée. 

Les  dépenses  de  casernement  et  d'effets  de  campement 
ont  été  comprises  par  l'article  i  5  en  une  seule  masse,  àiia 
de  hamacs  et  de  campement  ;  le  mode  d'administration  des 
masses  a  été  préféré  à  tout  autre  pour  cet  objet,  comms 
étant  plus  simple  et  également  régulier. 

Je  n'ai  point  perdu  de  vue  les  observations  qui  me  sont 
parvenues  de  quelques  colonies,  sur  l'avantage  qui  résul- 
terait pour  la  troupe,  de  la  substitution  du  système  des  liis 
en  fer  à  celui  du  couchage  actuel.  Il  reste  peu  de  doute  sur 
l'utilité  du  changement  dont  il  s'agit;  mais  son  adoption 
est  nécessairement  subordonnée  à  l'état  des  casernes,  et  à  la 
possibilité  de  pourvoir  à  une  première  dépense  qui  sera 
fort  considérable.  J'accueillerai  avec  intérêt  les  documens 
et  les  observations  que  vous  jugeriez  à  propos  -de  m'adre^iser 
sur  cette  partie  importante  du  service.?»'  "-i  '  '^''  --"îX'to  •   ■ 

/^'article  4-4  ^  réglé  à  la  somme  de  50  francs  le  taux  de 
l'indemnité  de  !ir  de  bord  qui  sera  payée  sur  \t%  fonds  de 
la  guerre  aux  officiers  des  garnisons  coloniales,  tant  au  dé- 
part qu'au  retour.  Dans  plusieurs  colonies  ,  l'usage  avait  en 
quelque  sorte  consacré  le  paiement  de  cette  indemnité  , 
pour  le  retour,  avec  une  augmentation  de  moitié  :  cette 
allocation  supplémentaire  est  interdite  pour  l'avenir. 

J'appelle  votre  attention  particulière  sur  les  dispositions 
de  l'article  50,  relatif  au  mode  de  fourniture  et  à  la  justifi- 
cation des  dépenses  pour  les  vivres  de  la  troupe;  Vous  y 
verrez  que  l'achat  des  vivres  est  laissé  exclusivement  aux 
soins  de  iadmiiiistration  coloniale;  je  ne  me  dissimule  point 
que  ce  mode  de  fourniture  peut  en  quelques  circonstances 
présenter  des  difficultés;  mais  de  tous  \ts  partis  qui  ont  été 
proposés ,  c'est  encore  celui  qui  en  offre  le  moins  :  je  m'en 
suis  convaincu  par  les  discussions  approfondies  dont  cet 
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article  a  été  l'objet  entre  les  deux  départemens  de  la  guerre 
et  de  îa  marine.  Au  surplus,  ce  ne  sera  une  innovation 
que  pour  un  très-peiit  nombre  de  colonies,  la  plupart  ayant 
depuis  plusieurs  années  renoncé  k  se  procurer  leurs  appro- 
visionnemens  en  vivres  par  l'intermédiaire  de  mon  dépar- 
tement. 

.Deux  modes  de  fourniture  vous  sont  indiqués  par  l'ar- 
ticle 50  ;  savoir,  celui  de  l'adjudication  à  la  ration  pour  un 
temps  donné,  et  celui  de  l'achat  et  de  l'administration  des 
approvisionnemens  par  les  autorités  locales  ;  la  dépense 
dans  l'un  et  l'autre  cas  devant  être  effectuée  sur  les  fonds  de 
la  guerre  réalisés  d'a\ance  aux  colonies. 

Le  premier  mode,  plus  simple,  plus  conforme  h  ce  qui  se 
pratique  en  France,  et  présentant  plus  de  facilité  pour  la 
justification  des  dépenses,  doit  être  préféré,  mais  à  la  con- 
dition expresse  que  les  entrepreneurs  offriront  toutes  les  ga- 
ranties désirables  sous  le  rapport  de  la  fortune ,  de  la  capa- 
cité et  de  l'exactitude  à  remplir  leurs  engagemens:  toutes  les 
mesures  de  prévoyance  pour  que  le  service  ne  puisse  jamais 
manquer  devront  d'ailleurs  être  prises;  on  pourrait,  entre 
autres  précautions ,  exiger  que  les  adjudicataires  eussent 
toujours  en  magasin  un  approvisionnement  de  réserve 
pour  deux  mois  ou  plus,  en  sus  de  ce  qu'il  faudra  pour  les 
besoins  courans.  Vous  ne  perdrez  point  de  vue,  qu'avant 
d'employer  le  moyen  dont  il  est  ici  question,  un  cahier  des 
charges  doit  être  arrêté,  de  concert  avec  le  ministre  de  la 
marine,  par  le  minisire  de  la  guerre.  Vous  m'adresserez, 
s'il  y  a  lieu,  un  projet  de  ce  cahier  des  charges;  lorsqu'il 
aura  été  adopté  par  les  deux  ministres,  il  pourra  servir 
non- seulement  pour  la  première  adjudication,  mais  encore 
pour  les  suivantes. 

Vous  concevrez  par  les  explications  qui  précèdent ,  que , 
pour  les  premiers  temjîs  et  peut-être  encore  pour  tout 
l'exercice  1S26,  il  sera  impossible  de   se  servir  du  mode 
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d'adjudication  h  la  ration  ;  vous  aurez  recours  alors  au  se- 
cond moyen  que  vous  indique  l'article  50  de  l'instruction, 
celui  des  achats  directs  par  les  soins  de  l'autorité  locale.  Au 
reste,  employé,  soit  temj)orairement,  soit  définitivement  , 
ce  dernier  mode  de  fourniture  exigera  de  fa  part  de  l'adiiii- 
nistration  les  plus  grands  soins  pour  que  fa  gestion  soit  sa- 
tisfaisante et  économique  ,  et  pour  que  îes  comptes  ,  tant 
en  deniers  qu'en  matières,  soient  étabfis  avec  promptitude 
et  cfarté. 

Les  articîes  58  concernant  îes  dépenses  d'hôpitaux  ,  6^5 
et  6ç  reîatifs  aux  comptes  d'exercice  ,  contiennent  des 
dispositions  nouveffes  qui  se  recommandent  égafement  b. 
votre  attention  spéciafe.  Ces  articfes  sont  assez  détaiifés 
pour  rendre  superflue  toute  expficaîion. 

Enfin  i'article  70,  quirappelie  fes  termes  de  l'articfe  59  de 
l'instruction  du  13  octobre  1824,  a  pour  objet  déconcen- 
trer toute  la  correspondance  des  cofoniesavec  la  métropofe, 
entre  les  mains  du  ministre  de  la  marine.  J'ai  eu  récem- 
ment occasion  de  remarquer  que  diverses  dispositions  rela- 
tives aux  troupes  avaient  été  faites  dans  fes  régimens  aux 
colonies  sans  mon  approbation  préalabfe,  et  probablement 
par  suite  de  communications  des  corps  avec  feurs  dépôts. 
If  ne  s'agissait  point,  à  fa  vérité  ,  d'objets  d'une  grande  im- 
portance ;  mais  en  affaires  de  service  ,  une  infraction  peu 
dangereuse  en  effe-même  îe  devient  souvent  par  ses  consé- 
quences. Vous  tiendrez  donc  sévèrement  fa  main  à  ce  que 
désormais  aucune  mesure  concernant  f'état  mifitaire  de  fa 
cofonie  ne  reçoive  d'exécution  qu'autant  qu'effe  aura  fat- 
tache  du  ministre  de  fa  marine  ,  conformément  à  ce  que 
prescrit  farticfe  70  de  finstrUction. 

Tels  sont  fes  dévefoppemens  que  j'avais  à  vous  adresser 
sur  f  instruction  régfementaire  que  je  vous  envoie.  Tous  ses 
articfes  sont  d'exécution  rigoureuse  ,  et  if  ne  pourrait  y 
être  rien  changé  sans  autorisation  expresse.  Le  ministre  de 
fa  guerre  et  moi  sommes  d'aiffeurs  disposés  à  accueiifir  vos 
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observations   sur  les   modifications  que  l'expérience  ferait 
juger  utile  d'y  apporter. 

La  présente  dépêche  devra  être  enregistrée  au  contrôle. 

Recevez,  Monsieur  ,  i'assurance 

de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  Pair  de  France , 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 


(  N.°  72.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  institue  une  Com- 
mission chargée  de  proposer  les  rntsures  nécessaires  pour 
faire  droit  aux  Réclamations  '  àûe  fermeront  les  anciens 

Colons  de  ôamt-Vomingue.       ..:  .     - 

Au  château  de  Saint-rClaud,  le. i.''  Septembre  i8a5w; 

CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

À'totis  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Voulant  préparer  les  rriesures  qui  seront  nécessaires  pour 
faire  droit  aux  réclamations  que  formeront  les  anciens  colons 
de  Saint  -  Domingue ,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du 
17  avril  dernier  (i)  ; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  !.*'■  Il  sera  établi  une  commission  préparatoire  à 
î'effet  de  rechercher  et  de  proposer ,  i .°  le  mode  des  récla- 
mations à  faire  par  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue  ou 

(i)   Voir  cette  ordonnance  page  395  de  ce  volume. 
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leurs  ayans-cause  ;  2."  les  bases  et  [es  moyens  de  réparlitioti 
j)our  les  sommes  qui  leur  seront  destinées. 

'  "z^'  Sont  hoiiiinés  membres  de  cette  commission , 

Notre  cousin  le  duc  de  Levis,  pair  de  France,  ministre  d'état, 
président. 

Le  marquis  de  Barbé-Marbois ,  pair  de  France,  ministre  d'état, 
premier  président  de  notre  cour  des  comptes; 

Le  vicomte  Z,^//??^  pair  de  France,  ministre  d'état; 

Le  comte  de  Sé^ur,  pair  de  France; 

Le  comte  Béi^ouen ,  conseiller  d'état  honoraire; 

Le  sieur  Pardessus,  membre  de  la  chambre  des  député» ,  coii- 
seiller  en  la  cour  de  cassation; 

Le  sieur  Gautier,  membre  de  la  chambre  des  députés; 

Le  sieur  Lévêque ,  membre  de  la  chambre  des  députés;  ..  x 

Le  comte  Alexandre  de  Laborde  ; 

Le  colonel  conue  de  Galliftt ; 

Le  sieur  Flanet ,  membre  du  comité  colonial. 

^.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  i ."  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  i  8  2  5  ,  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Président  du  conseil  des  Ministres , 

Signé  J.«    DE   ViLLÈLE.  ■ 
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(  N."  73-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  diminue  le  Droit 
de  cûpitation  des  esclaves  à  l'île  Bourbon,  réduit  les  Droits 
de  sortie  sur  les  cargaisons  des  navires  français ,  règle  les 
dépenses  de  la  colonie ,  et  pourvoit  a  ces  dépenses  pour  1826. 

Saint-CIoud,  le  1.*=' Septembre  1825, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  i/'  a  coaipter  de  l'année  1826,  la  capitation 
des  esclaves,  dont  le  produit  est  affecté  aux  dépenses  de  la 
commune  générale,  et  qui  est  perçue  à  raison  de  80  cen- 
times par  tête  d'esclave  de  tout  âge ,  sera  réduite  à  5  o  cen- 
times, et  ne  sera  perçue  que  sur  Iei>  esclaves  qui  sont  âgés 
de  quatorze  à  soixante  ans. 

A  compter  de  la  même  année,  le  droit  de  sortie  de 
4  p.  0/0  ad  valorem,  qui  est  perçu  à  i'îie  Bourbon  sur  les 
cargaisons  des  navires  français  destinés  pour  les  ports  de 
notre  royaume  ,  sera  réduit  à  2  p.  0/0. 

2.  Les  dépenses  du  service  colonial  de  i'îIe  Bourbon 
en  I  826,  sont  réglées  ,  conformément  au  budget  ci-annexé, 
à  la  somme  totale  de  1,200,000  francs,  y  compris  une 
allocation  spéciale  de  200,000  francs  destinée  à  accroître 
le  fonds  général  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  besoins 
extraordinaires  dudit  service. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  droits 
et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est  inscrflf 
au  même  budget  pour  pareille  somme  de  1,200,000  francs. 

4.  Les  nouvelles  dépenses  qui  pourront  résulter  de 
i'cri^anisalion   du   gouvernement  de   \\\t   Bourbon,   telle 
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qu'elle  a  été  réglée  par  notre  ordonnance  du  2  1  août,  seront 
acc(uiltées ,  d'uprés  l'ordre  qui  en  sera  donné  {)ar  notre  mi- 
nistre de  la  iiiaiine  et  des  colonies  ,  sur  la  somme  affectée 
au  budget  du  service  colonial  i  826 ,  pour  les  dépenses  im- 
})iévues  de  cet  exercice. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  i /'  septembre  1825. 

S}gné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pjir  de   France ,   A'iinistre   Secrétaire  d'état 
de  ta   marine  et  des  colonies , 

Si£;né  Comte  DE  ChABROL. 


(  N."  7^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  1 S 26 
les  Dépenses  du  service  colonial  de  l'île  Sainte-Adarie  de 
Madagascar ,  et  pourvoit  h  as  dépenses. 

Saint-CIoud,  ie  i."  Septembre  iSlf. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ,  ,  ^  cst^U,  ,1  i, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  "Sfecr^tàire  d'état  de  la/ 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et   ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

Art.  I ."  Les  dépenses  du  service  colonial  de  l'île  Sainte- 
Marie,  de  Madagascar,  sont  réglées,  pour  l'année  \  826,  à 
la  somme  totale  de  60,000  fr. ,  conformément  au  budget 
ci-annexé. 

2.   11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  aîlo- 
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cation  de  pareille  somme  de  60,000  francs  sur  le  produit 
cje  la  rente  de  l'Inde. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. i;g  flb  *ib\  -n>  -  ^^  <^^- 

Donné  en  notre  château"  de  Saint -Cloud,  lé  'li*  jour 
du  mois  de  septembre  de  Fan  de  grâce  1825,  et  de  notre 
régne  le  premier. 

Sig^é  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

X^  Paif  de  France,  Ministre  Secrétaire  cTétat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  7j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  pour  1S26 
les  Dc'pcnses  du  service  colonial  des  établis semcns  français 
dans  l'Inde ,  et  pourvoit  a  ces  dépenses,     -!£9î£fl'>  ; 

Saint-Cioud,  le  1."  Septembre  iSj^^yJ.TRÀH^ 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE 
ET  DE  N A YA RRE  ; 

i    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies,  -      "     --      -    i^ 

^,  ,     '^'îvjini  ii'jjp  însièbiçpov 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qUI  ?»«  : 

Art.  I  .*"'  Les  dépenses  du  service  co[onià[  pour  nos 
établissemens  de  i'inde,  sont  réglées,  pour  1B26,  à  la 
somme  totale  de  909,000  francs,  conformément  au  budget 
ci- annexé.  i   . 

2.  1!  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits 
et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est  inscrit 
au  mèîiie  bu<!g<"t  pour  pareille  somme  de  909,000  francs. 


;  (    553    ) 

,y|3^#}  Notre  iniuistre  secrétiiire  d'état  de  h  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  «présente   ordon- 
nance. ,...    V?.      .;...,--..-    ^^^        ,--■■.• 

Donné  en  notre  chfitéan  de  Saint-Cfoud  ,  le  i."  jour  du 
mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre 
règne  le  premier.  - 

Signé  OiARLES:      ' 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  CHABROL. 


(  N."  7<5.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Formalités 
qui  doivent  précéder  la  concession  des  Relais  de  mer,  Allu- 
vions  et  autres  objets  dépendant  du  domaine  public. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  23  Septembre  ;  1825:. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre,  ,-,^  _.ï  ^;;:~  ■  -^iî^àH"") 

Vu  la  loi  du  16  septembre  i  807  relative  îi  la  concession 
des  reiais  de  mer,  alluvions  des  fleuves  navigables ,  et  autres 
'Objets  dépendant  du  domaine  public;       \^^  ,  ,;^  ;^  \^ivc:... 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer,  pour- If^;^.çon- 
servation  des  intérêts  de  l'État,  les  formalités  et  les  opé- 
rations dont  les  concessions  de  celte  nature  doivent  être 
précédées;  !  or. 

rSur   le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étà^'des 
finances, 

-''Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  'I.*'  A-  compter  de  la  publication  de  la  présente 
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ordonnance,  les  concessions  des  lais  et  refais  de  la  mer,  des 
accrues,  attérissemens  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrens,  formant  propriété  publique  ou  domaniale,  devront 
être  précédées,  aux  frais  des  demandeurs  de  ces  concessions, 
pour  ce  qui  en  sera  susceptible,  i.°  de  pians  levés,  vérifiés 
et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
2.°  d'un  mesuragft^t  d'une  description  exacte,  avec  l'éva-' 
luation  en  revenu  et  en  capital;  3.°  d'une  enquête  adminis- 
trative de  commodo  et  incommodo  ;  4«°  d'un  arrêté  pris  par  le 
préfet,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  des  ponts  et 
cliaussées  ainsi  que  le  directeur  des  domaines,  et  de  plus  ie 
directeur  du  génie  militaire,  lorsque  les  objets  à  concéder 
seront  situés  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des 
places  fortes;  5."  de  l'avis  respectif  des  directeurs  généraux 
des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines;  6.°  de  l'avis  du 
ministre  de  la  guerre ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  royaume  ; 
7."  enfin,  d'un  examen  en  conseil  d'état  (comité  des  finances) 
des  demandes  en  concession,  ainsi  que  des  charges  et  con^ 
ditions  proposées  de  part  et  d'autre.  |[ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  es! 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  213  septembre 
de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  le  second. 

?  Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France ,  /Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  J.«    DE    ViLLÈLE.         Il 
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(N.''77-)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l"" Importation,  conformé- 
ment aux  Lois  des  1 6  Juillet  i  Si ^  et  ^Juillet  1821 ,  arrête 
le  ^0  Septembre  1 82^. 


DEPARTEMENS. 


MARCHES. 


TKIX    MOVEN    DE    L  HECTOLIl  RF. 

de 


Froment     Seigle.       Maïs.      Avoine 


9b  nh       *  '  ' 

I.'^    CLASSE. 

|de  l'exportation  des  grains  et  farines 26*" 

Limite  <  r  du  froment.. au-dessous  de  24- 

(de  riraportation  |  du  seigle  et  du  mài$.. idem.   1 6. 
bijiib  cSb  tii      [de  ravoitte. ...... i<ik»»i'ii^^J  f 

'Pyrénées-ar:.y     '    '         -    :i:-j>^^^'|i --   JJ  2Ul1)q 

Aude \r^    ,  v'.tnr'l  ?Hr.h  ,  "^^terco   liobojèi 

u'      I  floulouse /  '        ^^ 

Hérault.  .    . .  .[  t-,  / 

iT  •          1 1^    s  \Heurance . . .  «V     t    c 

Unique.  (Gard /Mirseille  f'^  '  ' 

iBouches-du-Rh.  Jl''^''*''"^ •  ••v.^:. .-nu J 
Gray ,  .  )  . 

Corse j  *    ^ 


[6U6^ 


rnofa  ^n 


/91 


,  ,,  .      ,         .        ...    j-ïzs'i  '4b-àS"i'' 

ide  1  exportation  des  grains  et  tannes. ,  ^  .... .   24'   ^ 
r du  froment. .au-dessous de  22. 
de  l'importation  1  du  seigle  et  du  majis..z^OT.   14.. 
(dé  l'avoine. ..... .idem.     8. 

f  Gironde '\ 

D         Vi*  '  '  '  *  *  f  Marans ...... 

Basses-Pyrenees  g^^^^^^^ .4'o3^     9^o6<=     8^37=     7^4.' 

\H.«"-Pyrenees  . /t-     ,  -r    ^       7  j/       /  -i 

.   . ,    '  Il  oulouse. . . 

lAriege l 

I,  Haute-Garonne.' 


'Jura 

iDoubs .... 
'Ain 

I  Isère , 

B  A 1    -  l  Le  Orand-Lemps 

asses-Aipes. .  .  I  *^ 

i Hautes- Alpes. . 


Gray , 

ySaint-Laurent, 


1 17.20. 


.30, 


10.90. 


7-44 
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DEPARTEMtNS. 


PRIX   move;.  de  LHFCTOLURE 
Je 


Froment 


Avoine. 


CLASSE. 


i   i/^ 


I    2.'=. 


(  de  l'exportation  des  graitis  et  farines 2  2  f 

Limite';  (dufroment..au-c[essousde  20. 

(  de  l'importation  (  du  seigle  et  du  m:xis..Ucm.   i  2 , 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin. . 


Nord 

Pa5-de-Caiais. 

Somme 

Seinc-infér .  . 
Eure ...... 

Calvados .... 


(  de  lavome 
Mulhausen.. . .  ] 
Strasbourg. .  .  ,  ( 

Bergues. 
Arras, .  . 
Roye.  .  . 
Soissons . 
Paris . .  . 
Rouen . , 


.idem.      8, 


i4'i8< 


16.65 


9^93' 

1! 

9.68. 

Il 

10,86. 

II 

f Loire-infér. . .  .   Sauraur \ 

'Vendée Nantes..  .....  >i4-93 

(Charentc-infér.  jAlarans } 

4.^    CLASSE. 

fde  l'exportation  des  grains  et  farines 2r/ 

Limite/  j  du  f rem  en  t..  au-dessous  de   iS. 

{dé  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs.. /ri-zT?, 

f  de  l'avoine idem . 

.Metz........) 

^'^^^^"" (,3f66c 


i  Moselle.  . 
Meuse.  .  . 
.Ardennes. 
Aisne. .  .  . 


""Manche 

|Iile-et-\  ilaine. 
[Côtes-du  Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Charievilk 
Soissons. . , 


Saint-Lô 

Paimpof , 

Quimper. .  .  . 
Hennebon. . . 
Nantes 


i;.9i 


Sfoi 


9o> 


J 

/63c|i 


8.22 


8.. 8 


10. 

7- 

a 

6^j& 

II 

7-^3 

Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
Paris,  le  50  septembre  182 y. 

Le  Alinistrc  Secrétaire  d'itat  au  département  de  l'intérieur, 
Siffné  Corbière. 
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(  N/  7^-  )   Rapport    au   Roi  sur  l' établis seman  dis 
Invalides  de  la  marine. 

Saint-CIoud,  le  2  octobre  1825. 

Sire, 

L'établissement  des  invalides  de  fa  marine,  institué,  sous 
le  ministère  de  Colbert,  par  le  Roi  Louis  XIV,  replacé 
par  le  feu  Roi,  en  18 16,  dans  les  attributions  de  mon 
département,  conformément  aux  dispositions  de  la  foi  du 
15   mai   1791,  comprend  trois  caisses  distinctes;  savoir: 

La  caisse  des  prises, 

La  caisse  des  gens  de  mer, 

El  la  caisse  des  invafides. 

La  caisse  des  prises  reçoit,  dans  tous  les  cas,  le  produit 
des  captures  faites  par  fes  vaisseaux  du  Roi,  et,  dans  des 
cas  déterminés,  le  produit  des  captures  faites  par  les  cor- 
saires :  lorsque  les  liquidations  ont  été  arrêtées,  effe  se 
dessaisit  des  fonds  qu'elfe  a  reçus ,  en  versant  dans  les 
mains  des  armateurs  fes  sommes  appartenant  aux  comman- 
ditaires des  arméniens  particuliers,  dans  fa  caisse  A^s  gens 
de  mer  les  parts  revenant  aux  états -majors  et  équipap-es 
des  vaisseaux  du  Roi  et  des  corsaires ,  et  dans  la  caisse 
des  invafides  fes  droits  attribués  à  cette  caisse  en  vertu  des 
régfemens  de  fa  matière. 

La  caisse  des  gens  de  mer  reçoit,  outre  fes  parts  de 
prises,  fa  sofde  des  absens,  fes  successions  maritimes,  et 
généralement  toutes  fes  valeurs  qui,  étant  la  propriété  des 
marins  ou  de  leurs  familfes,  ne  pourraient  être  recueillies 
par  fes  intéressés  eux-mêmes.  C'est  aussi  dans  cette  caisse 
que  sont  versés  fes  produits  des  bris  et  naufrages.  Pendant 
fes  deux  premières  années  qui  suivent  îe  dépôt,  elfe  satis- 
fait directement  à  toutes  fes  récîainaiions,  en  portant,  sans 
retard  ni  frais,  fes  produits  au  domicife  des  parties  :  après 
Ann.marit,  L'^  Partie.  1824.  37 


(    5)8    )      ^   ;         ■ 
tjùùi'  [es  sonnnes  qui  n'ont  encore  été  l'ohjet  d'aucune  reten- 
dicniion  .  passent  dans  fa  caisse  des  invalides.  ;   ]  i 

La  caisse  des  invalides  complète  et  domine  tout  rétafctrs- 
seinent.  Je  viens  de  dire  qu'elle  recevait,  apr-ès  un  dépôt  de 
deux  ans,  les  sommes  primitivement  versées  à  la  caisse  des 
gens  de  mer;  mais  elle  les  reçoit  de  même  à  titre  de  déjxSt 
et  sans  ]>réjudicier  en  rien  au  droit  des  parties,  qui  peuvent 
les  réclamer  en  tout  temps.  Aux  produits  de  ce  genre  qui, 
iVétant  jamais  redemandés,  forment  une  de  ses  dotaiimis 
accessoires,  elle  ajoute  comme  principaux  revenus,  un  pfé- 
îèvemcnt  de  3  p.  0/0  sur  les  dépenses  de  fa  marine  et  des 
colonies;  diverses  prestations  analogues  sur  les  armemens 
idiV  commerce;  des  droits  qui,  peu  coilsidérablés  suf  îes 
■prises  des  corsaires,  le  sont  davantage  sur  les  prises  des  vais- 
seaux du  Roi;  enfin  les  arrérages  des  rentes  qu'elle  possède 
ail  grand-livre ,  et  qui  sont  le  fruit  des  économies  qu'elle  a 
faites  dans  le  cours  <les  dernières  guerres.  Au  moyen  de  ces 
différentes  ressources,  elle  peut  faire  face  aux  fi-ais  qu'en- 
traîne l'établissement  tout  entier;  donner,  pendant  la  guêtre, 
«fés-'^couragemeiis  aux  équipages  des  bâtimens  aj-oiés  en 
coi!iîse,ef  payer  toutes  les  pensions,  tous  les  secotirs  ^ui 
■^^ônt  accordés,  par  mon  département,  aux  marins  du  corn - 
V  ^fef^'^àltsiii  bièrt 'qtt'ff  Hceiix  de  l'État.  '^IL^  nombre  des  fa- 
Iftillës  qu'elle  en tr^iiehti  ou  soulage  ânnu<éllem€nt^  1>ïsse 
■^ihgt  mille.  ^'  '  <..■   ::  ts'Cf 

'Cet  établissement,  qui  garantit  tant  d'intérêts,  n'a  pokit 
d'égalén  Europe.  Le  célèbre  hospice  de  Greenwich,  dont 
l'unique  objet  est  de  recevoir  ou  de  pensionner  à  i'exté- 
lieur  les  invalides  de  fa  marine  militaire,  esd  ttèè^Ioin 
d'offrir  le  même  caractère  de  grandeur,  de  prévoyance  et 
de  bonté.  Nous  devons  la  supériorité  incontestable  de  notre 
établissement ,  non-seulement  aux  deux  caisses  de  dépôt  qui , 
en  étendant  son  action,  étendent  aussi  ses  bienfait-s,'màis 
^encore  ù  cette  fusion  avantageuse  des  intérêts  privés  et  des 
intérêts  généraux  de  la  population  maritime,  qui  se  lient, 
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-s'entr'aident   el   se    fournissent    journellement   un    mutuel 
appui;   sur-tout  au  principe  aussi  juste  que  généreux  d'en- 

^vis.nger  de  la  même  manière  et  de  reunir  dans  le  même 
système  de  récompenses ,  les  services  rendus  par  fes  marins 
àfÉtat,  qui  protège  le  commerce,  et  au  commerce,  qui 
enrichit  l'Etat. 

înisJ-'administration  de  l'établissement  des  invalides,  cen- 
tralisée à  Paris  dans  un  bureau  qui  fait  partie  du  ministère, 
e^t  confiée,  dans  les  ports  et  dans  les  colonies,  à  l'admi- 
lii^lration  ordinaire  de  Ja  marine.  Cette  attribution  lui 
appartenait  sans  doute  ;  et  il  était  naturel  qu'une  admi- 
nistration qui  fait  peser  sur  la  population  riveraine  toutes 
les  obligations  du  service,  demeurât  chargée  du  soin  d'un 
étabh'ssement  qui,  voué  à  la  conservation  des  intérêts  et  au 
soulagement  des  besoins  de  cette  population  ,  doit  être 
regardé  comme  le  complément,  et,  à  certains  égards, 
comme  le  correctif  des  institutions  de  la  marine, 
j  L'administration  emploie,  pour  les  recouvremens  et 
pour  les  dépenses  de  l'établissement,  en  France,  un  tré- 
sorier général  et  quarante  trésoriers  particuliers;  ,4ans  nos 
possessions  d'outre -mer,  les  trésoriers  coloniaux,  et,  h 
l'étranger,  les  consuls  du  Roi.  Ainsi,  sur  tous  les  poii\ts 

jrçaritimes  du  globe,, Jes  intérêts  des  marins  sont  défendus, 
et  leurs  deniers  recueillis,  sans  que  les  obstacles,  qui  se- 
raient presque  toujours  insurmontables  pour  des  hommes 
fgénéralemem  illettrés  et  livrés  d'ail leurSr^j|9P^,4es, hasards 
de  leur  périlleuse  profession ,  paralysent  jaraïa^^^ei^èl^  4'>me 

^fliypistration  paternelle.  •   .     japinui 

r,io]E$é;ii  l'on  considère  que  toutes  les  opération^^ifèi^'çp,!- 
hlissement  sont  régies  par  des  acies  publics;  que  la  comp- 
,4^bilixé,  surveillée  dans  l'ordre  habituel  par.  le  .mfi3i>,^èi:e, (de 
fif^, marine,  et  même  subsidiairement  par  le  rniuistèret,4^s 

,;|^iances,  vient  aboutir  h  la  cour  tdes  comptes;  et  que  des 
jB^xposé?  en  juême  temps  administratifs  et  financiers,  s,o;it 
•jnis  annuellement,  avec  l'état  des  pensions  nouvelles,.  >qus 

37* 
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Tes  yeux  îles  Chambres  et  des  grandes  adrninislrafioîT^/''(^fi 
est  forcé  de  convenir  que  les  abus  sont  diffieiles- et  l^^i^é* 
gniarité  fortement  garantie.  i«^'^*'-'«'  31  iî^do^ao^  j»  nifid^ 
J'ajoute  que,  depuis  'i  81^,  époque  dit  retolir  (5é  f^tà- 
blrssement  dans  les  attributions  du  ministre  de  fa  nrarftVfe-, 
cet  établissement  a  rendu  d'importans  services,  en  rempli^-^ 
sant  avec  une  exactitude  scrupuleuse  toutes  ses  obIigafidh#/ 
en  recherchant,  en  recouvrante  l'étranger  et  dans  l'intérieur 
du  royaume,  de  nombreux  produits  d'une  rentrée  douteuse 
auxquels  les  armateurs  de  nos  ports  n'étaient  pas  moins  in- 
téressés que  les  gens  de  mer;  en  concentrant,  pour  ces  der- 
niers, ia  liquidation  de  l'arriéré  dont  on  a  déjà  fait  arriver 
plwsde  15  millions  subdivisés  ù  l'infini,  au  doniidle  li^i 
dans  les  mains  des  familles,  nonobstant  les  clameurs  et  l'ob- 
session des  agioteurs,  qui ,  repoussés  par  les  réglemens  salur 
taires  de  l'établissement,  n'ont  pu,  du  moins,  se  prévafeîjr 
sur  ces  derniers,  si  îong-temps  attendus,  si  laborieusement 
acquis,  des  titres  usuraires  qu'ils  avaient  arrachés  â  l'igap-; 
rance  et  à  la  pauvreté;  enfin,  en  ménageant  à  la  cais^^ 
administrative  des  ressources  dont  le  premier  effet  a  été 
d'augmenter  les  pensions  des  officiers  après  un  long  exerr 
ciçe  du  même  grade,  et  d'avancer,  en  faveur  des  matelots, 
à  qui  l'on  compte  aujourd'hui  tous  leurs  services  sans  nulle 
exception,  la  concession  jusque-là  tardive  des  demi-soldes. 
•  J'ajoute  encore  que,  sauf  le  déficit  du  dernier  trésorier, 
général ,  constaté  au  commencement  de  i  824,  déficit  que 
ce  fonctionnaire,  aussi  probe  que  malheureux,  n'a  pu  réta- 
blir jeiitièrement,  les  autres  pertes  de  l'établissement  depuis 
i%0  n^  s'éfeverpnt  pas ,  tous  recouvremens  opérés,  à  plus 
dje  20,000  francs  :  "somme  insignifiante  quand  on  la  com- 
rare  au  mouvement  réel  des  fonds  dans  le  même  inter- 

J'ajoute  enfin  que  les  bénéfices  réalisés  par  le  placement 
des  fonds  momentanément  disponibles  ,  ont  surpassé  de 
beaucoup  l'ensemble  des  pertes ,  sans  même  en  retrancher 
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celle  de  la  caisse  de  Paris  dont  je  viens  de  parler;  et  (a, 
sima|i,on  générale  j^ennet  d'entrevoir,  dans  un  avenir  prp-, 
chain  et  consolant,  le  moment  oi^.rpo  pourra  proposer. ^^ 
Votre  Majesté  d'améliorer  encore  le  sort  dc^  gens  de  mer 
et. f^  leurs  familles,  dont  les  pensions,  réglées  par  la  l()i 
di^jj^^^,,  mai  1791,  sont  aujourd'hui  d'une  trop  grande  mpr 

"^^Wi;giido  89?  i'iTiiio'i  s2U9lU(jUi3?  '^'oinitmi  y  yruj  D3vi:  h  ' 

s;  Il  faut  dond  reconnaître  tjue  rétablissement  des  invalider, 
a)€lé  jusqu'ici  dirigé  avec  prudence  et  avec  succès.  ub 

fCependant,  nous  voyons  en  France  et  dans  un  pays'Yoiwf. 
sirr,  les   institutions  analogues  s'entourer  de  commissions 
protectrices  dont  les  membres,  choisis  p>armi  des  fonccion- 
nuires  d'tm  ordre  élevé,  accroissent  la  force  administrative, 
donnent  de  nouvelles  garanties,  et  concilient  aux  établisse^' 
mens  qui    jouissent  de  cet  avantage,  l'appui  de  l'opinia» 
sans  lequel  aucune  institution  ne  peut  plus  prospérer."  a4iîRî 
^''L'établissement  des  invalides  de  la  marine  réclame  le  breit-' 
f  lit' d'une  commission  semblable;   et  l'administration  qui -le 
dirige,  en  sollicite  depuis  long-temps  la  création.  Un  vcéiî' 
si  honorable  est  digne  de  fixer  rattemiôn'  dé  Votre  Mhjëstë^'' 
et  j'hésite  d'autant  moins  h  le  soumettre  k  son  approbatidri','" 
qiié  ce  témoignage  de  la  sollicitude  royale,  donné  à  un  éf^i  ' 
blrssbhrent  qui  se  lie  aux  intérêts  iriiéparables  du  commerce^^ 
na:lîoiîaî,  de  la  population  maritime  et  de  l'armée  nàvalé^j 
lui  garantira  pour  toujours  la  faveur  publique  à  laquelld  if 
a^irit  de  droits  par  son  évidente  utilité,  ^    èïfi^^noD  ,  ifiiènà^ 

,  Ëh  consacrant  cette  disposition ,  après  celle  qui  a  dëfi^ét%'^ 
pri^ë  par  ordonnance  du  7  août  dernier ,  pour  faire  a?i^v^ér 
simmtanéiTient ,  devant  la  cour  des  comptes,   tous  les  éle- 
méhs  de  la  comptabilité,  Voue  Majesté  aura  côjnpléte  éi 
approprié  au  temps  actuel  l'organisation  de  ce  inoitîfméiiÉ*, 
jjIus  que  séculaire.  '^   ^" 

atP^afiRfl^H^^?^^' ,  je  suppJip ,  Vpire  ,M4e3lé  d'appj-a^ve^j^ 
^i,~f{lg]^j<f:|rQJets  d'ordonnances  joints  à. mon  rappprx^j^l 


(   5^2  ) 
qui  ont  jîbur  objet  fa  création  de  la  commission  et  la  no- 
juination  de  ses  membres.  ^,  .-.   ,  ,,,,.,>i    ,, 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect^^  ;.3-.,îrfi9fn  ^^j 

Sire,  de  Votre  MAjÈstÊ^^'^*  J"*^^ 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  et  nqèle  sujet. 
Comte  DE  Chabroi*;  xfjfiqi 


{  N.°  7p.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
d'u.ne  Commission  supérieure  de  i'ttab4issemeat<iis  Invalides 

"'  de  la  marine.  /-^ni-eaHdRj^^iibDb  ôîilidsîqa;:; 

^î)i    ©îf  AtelSv  pàt  îâ  grâce  de  Dieu-;  Rliri3|f:éi^AifeqiifET 

DE  Navarre  ,  Irnagns*'!  39  elFKis; 

^Considérant  que,  dans  le  double  but  d'une  surveiJiance 
'''et  d'une  protection  également  avantageuses,  les  établisse- 
'%ens  voués  h.  un  objet  spécial  d'administration ,  ont  été 
soumis  au  contrôle  de  commissions  choisies  parmi  des  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  élevé;  que  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine,  dont  l'existence  intéresse  à-Ia-fois  le 
commerce  national ,  la  population  maritime  et  le  service  de 
jiDtre  armée  navale,   mérite,   sou^  tous  les  rapports,  la 
iTlême  sollicitude  ;  et  que  cette  disposition ,  depuis  long- 
temps réciamée  par  l'administration,  est  plus  propre  qu'au- 
cune autre  k  compléter  les  garanties  que  présentent  déjà  les 
■^léglemens  en  viefueur;  .,  .       .  '     .   .  i 

-    Sur  le  rapport  d5_,,^tgç^^igf|r§.sjc|-et^a^£^^^ 
rinft  et  des  colonies,  /^  . 

..Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDÔNt^ONS  Ce  qui  SUlt  : 

A^T,  I /'  il  sera  formé  auprès  de  notre  ministre  secyé- 
'  îaîre d'état  delà  marine  et  des  colonies  une  commission  spé- 
ciale, sous  le  titre  de  Commission  supérieure  de  iétablissc- 
v\ent  des  inyalidis  de  la  mari  ne. 


.a 
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1.  Cette  comtiiiision  sera  composée  de  cinq' inembriçs; 

Luis  Fondions  seront  gratuites. 

Les  membres  de  la  commission  seront  nommés  par  nous 
pour  trois  ans:  ils  pourront  être  réélus. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  cofo- 
nîes  désignera  le  secrétaire  de  la  commission  parmi  les  prin- 
cipaux agens  administratifs  de  félablissemenl. 

^.  La  commission  sera  chargée  de  surveiller  les  recettes 
c.v^t  les  dépenses  de  leiahlissement  des  invalides  de  fa  marine. 
ij\  Eije  prendra  connaissance  de  l'administration  et  de  fa 
comptabilité  dudit  établissement,  et  proposera  à  npti;e  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des  cofonies  toutes  les 
dispositions  quelle  Jugera  propres  h  en  peifectiofjçigr  les 
détails  et  l'ensemble.  lajRAVAW  3'; 

4-   Î-'CS  comptes  annuels  destinés  h  fa  cour  des  comptes 

tCt  aux  Chambres,  seront  soumis  à  l'examen  préalable  de  la 

'Commission ,  qui  devra  s'assurer  qu'ifs  sont  en  concordaace 

avec  Jés  écritures  tenues  réciproquement  par  le  tfmesu^^n- 

i^frai  et  par  le  trésorier  généra/  des.'invaH<^Sjj/|j  asiÏKnnoiî 

^  *)'   La  commission  aura  une   réunian    ()Î3fiêfeé"'^par'tH- 
■^^n'estre,  sans  jiréjudice  de  îoute.s  fes  réunions  qui  pourront, 
^  dati^  fes  intervalles ,  être  indiquées  par  notre  iTHnistreosecné- 
'tarr'e  d'état  de  fa  marine  et  des  coionp&Sr  ou  f>â*  le^^irésident 
de  fa  commission.  ;.  .  ._  ^  ]'•"'> 

[^o  y, L..':. ;}::■;  j    >-'p  '::;-Ji]r;;;i!   i.- :il  ■ii.)!i.!(_jriii%v  .^-ét-W  -rrv,  . 
0.  La  commission  est  autorisée  a  requérir  de  radminis- 

tration  spéciale  de  1  établissement ,  toutes  les  coramtmica- 
tions  et  verihcations  qii  elle  fugera  nécessaires^'"  ^^  *"V. 

ojii.7*  ^^^'^  tenu  procès-verbal  des  séances,  et,  h  la  nn  de 
^chaque  année,  la  commission  fera,  sur  la  situation  de  i'éta- 
^Wf^seïtient  des  invalides  delà  marine,  nn  rapport J'^rfi  sera 
"inik'';sous  nos  yeux  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
iiiariiic  et  des  colonies. 

Ce  rapport  sera  annexé  aux  comptes  qui   doivent  être 
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présentés  aux  Chambres,  conformément  à  l'article  2.2  de  fa 
loi  de  finances  du  1  5  mai  i  8  i  S.    .^.^..n^E  1,  i;^cao:»  ab  intib 

8.  Notre  ministre  secrétaire  'd*état' iîè"!a'^\ft^&îhé  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  numitn  siîoVÏ  .X 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  Fê  2.*^  jour 
d'octobre  de  l'an  de  grâce  1825,,  et  .de.  notre  r^nfi  le 
deuxième.  '^h  m\  ab  sidolao'h  giofti 

Signé  CHAR LlE^Si^inîîA' 

.c  ^4  n  ^-  r .  Par  le  Roi  : 

,ioj\  JLfc.Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
^  i  \  ,      de  la  marine  et  des  colonies  . 

Siené  Comte  de  Chabrol. 


(  N.°  So.)  Ordonnan^ê~duTî:oi  qui  nomme  les  membres 
luq^e  la  Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides 
YM(i^  la  marincdîiu  ^ii  si  ^"  iii:^ijisiïD  cîjoe  <  o:insir<  ea  :»t^ 

""CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

ET  DE  Navarre  , 

Sur  la  proposition  de  notfe^niinisJtc#<  jepjétaiçe;  d'j^tat 
de  fa  marine  et  des  colonies ,,.. .    ^   .,,•'.'. -v-,-.  -V/in 
''I^OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt: 

Art.  I .''  La  commission  supérieure  de  f'étabfissement 
des  invafides  de  fa  marine ,  instituée  par  une  de  nos  ordon- 
nances de  ce  jour,  sera  composée  des  sieurs  : 

Vicomte  Laine,  pair  de  France,  ministre  d'état,  prési- 
dent;        '  :\--,.''  ■    ,^:j.; 

^Baron  Portaî,  pair  de  France,  ministre  d'état,  vice*préM 
sideiiti,;  \  :ç;M9iîo/ 

1De  Martignac ,  ministre  d'état,  directeur  général  de  Pen- 
registrement  et  des  domaines,  député  du  déparieiiuem  de. 
Lot-et-Garonne;  (xuph  * 
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Comte  de  Burgues-Missiessy ,  vîce-amiral ,  vice-prési" 
dent  du  conseil  d'amirauté  ; 
j.,  Vicomte  Jurien,  conseiller  d'état,  membre  du  "  conseil 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
j[^Ioniesesi  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
;,]  Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  2.*  jOjUr  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1  825  ,  et  de  notre  règne  le 
deuxième;  J  H  AH  D  ^«^^c 

;  ioH  3l  «^  >^^g"^  CHARLES. 

wïi\y\yil  y\\ÙM^\        ^  Par  le  Roi . 

»  î.^\KCj\o:i  i^l^ M irii'sîVe  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
cJOaaAHD  aa  ùimo'Jetties colonies  , 

Signé  Comte  de  ChABROI- 

\  .<       ,..,...  ;'■:•-'.'!    J 

■î,V\v\"'V>o\U  lii    •■'   ■^^'■-  ... 

Y^Iv^àÎ^^^^'^  jp^*'r^*  LacQudraji^  ,  commissaire  principal 
de  la  marine  ,  sous-directeur  de  la  4-'  division  des  l)ureaux 
du  ministère ,  a  été  nommé  secrétaire  de  la  comnù^sion 
supérieure  de  l'établissement  des  invalides.  -,.,   r» 

f Wi*  S?i.'  )  Rapport  au  Roi  sur  la  nécessitf  £u^ ^oy.^ 
velle  organisation  du  personnel  de  la  Marine  ' miiitaire.en 
iquipûgi'S  d€  ligne. 

-  '"  T  '^  ï     thA 

iiobio  èon  3b  ùîiu  i£4  ^^iiuii.^nns^m  Û>bh  ssbilBvm  z^h 
"  ''  ''-"•-  ■  i  ,    .,  '\f 

L'insuffisance  de  l'inscfijVtioh  maritime  a  fait  sentir,  de,-»^ 
jnûs  long-temps  ,  ia  nécessité  de  recourir  h  un  autre  nioàe 
de  recrutement,  pour  assurer  i  armement  des  vaisseaux  de 
Votre  Majesté.  Le  seul  moven  d'arriver  à  ce  l)Ut  et  dé  tîier 
parJP  des  ressources 'q«e  îa  p0j>ulatKii1-de  iftUerieur  du 
royaume  pouvait  offrir  au  scrvicè^de  îa  marine,  était  oè  crétr 
des  cqui}\Tges  permaiicns  ,  composés    d'homme*   engagés 


(  ^66  ] 
pour  \m  certain  nombre  d'années  ,  et  régfs  piar^'ûiH*  orgahi- 
satiort  militaire.  C'est  pour  essayer  l'application  de  ce  sys- 
tème, que  les  ordonnances  des  13  novembre  1822  et 
ï  I  août  1824  ont  prescrit  successivement  la  formation  de 
quatre  équipages  de  ligne.  Mais  l'enrôlement  volontaire  , 
par  fequel  on  avait  cru  devoir  commencer  cet  essai,  ne  pou- 
vant produire  des  résultats  proportionnés  à  l'étendue  des 
besoins  ,  il  a  fallu  ouvrir  une  source  plus  large  au  recrute- 
ment de  la  jnarine,  en  la  faisant  participer  aux  appefs  qui 
ont  lieu  tous  les  ans  pour  l'armée  de  terre;  mesure  qui  a 
été  Consacrée  par  la  loi  du  9  juin  1824.-'^'"»  jnub  i^pui 

L'exécution  de  cette  loi  devant  donner  un  piusgranâ  dé- 
veloppement au  système  des  équipages  de  ligne  ,  j'ai  du 
examiner  si  la  composition  des  quatre  équipages  actuelle- 
merît  existans ,  ainsi  que  l'administration  qui  les  régit , 
étaient  susceptibles  d'être  étendues  à  une  organisation  qui 
doit  embrasser  tout  l'ensemble  du  personnel  militaire  du 
département  de  la  marine.  Un  examen  attentif  de  cfelte 
question  m'a  convaincu  que  l'effectif  total  et  les  divisions 
de  ces  corps  pourraient  être  plus  exactement  proportionnés 
h  la  force  relative  des  différens  bâtimens  qu'ils  sont  destinés 
à  armer;  que  le  mode  de  comptabilité  qui  leur,  a  été;  «ip- 
piiqué  est  de  nature  à  embarrasser  la  maiche  du  service  , 
par  la  multiplicité  des  écritures  et  la  complication  des  dé- 
tails ;  qu'enfin ,  })our  recevoir  une  application  générale^  le 
réàiuîe  actuel  réclamait  d'importantes  modifications'.     "^  '- 

Dans  Cette  conviction  ,  je  me  suis  occupé  de  réformer 
l'oï'gani.sation  présente,  et  d'y  substituer  un  mode  plus 
simple,  phis  complet  et  mieux  approprié  à  la  spécialité  du 
service  de  mer.  Le  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté,  est  le  r4- 
sultat  de  ce  travail.  •  ,,    j     .„.:,.: 

Une  composition  plus  analogue  à  la  destination  dès  éqùi- 
j)ageî>;  une  répartition  mieux  entendue  des  oificiers  et  des 
différentes  classes  de  marins  ;   rétablissetncnt   d'un  dépôt 
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général,  où  les  hommes  de  levée  seront  formés  et  instruits, 
avant  d'être  admis  dans  fes  corps  organisés;  un  système  de 
,  solde  et  d'habillement,  moins  compliqué  et  plus  avantageux 
n,px  marin;  des  améliorations  notables  dans  l'uniforme  ,  la 
tenue  ,  la  discipline  et  l'instruction  des  corps  :  tels  sont  Jes 
avantages  de  la  nouvelle  organisation.  Elle  a  été  méditée 
-avec  toute  l'attention  que  commandait  son  importance  :  le 
conseil  d'amirauté,  qui  en  a  fait  un  examen  approfondi ,  y 
^,a,  niis  le  sceau  de  ses  lumières  et  de  son  expérience;  je  la 
r présente  à  Votre  Majesté  ,  avec  la  confiance  qu'elle  contri- 
buera d'une  manière  très-efficace  au  bien  de  son  service. 
abJei-iUJs  avec  le  plus  profond  respect^  ^i^  ;    r.fojxa  j 
nh  mi  ,  SigiRE^  DE  Votre  Majesté,-  ^'^  înyrri^qqo}   . 

Î.3UJDB  ^3§''')'^  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et  fiâefc' sujet. 
/3ài   ^31    îiip   nonG-lUifaffifcu;'!  âup^rco?;    .  jnoïo 

^     .     .     '■  ,       ,      ^Comte  Chabrol,     •    . 

r>  noiiEeificyio  anu  ii<':im:r  ^-i  -.   o:-;  ^     -^aqi   ,,  înaiBî^ 

'  ôiiclilim  iannoèiâq  uri  toi  i9È2iîidfn»  îîob 

,j(;N."  82.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  organise  le  Per- 
..,, .mmi  miH.ifiirÂÀ?  iajmduejrp^ak.ea.  équipages  d^iigm, 

finoihoqoiq  inamaiofixa  cuïq  sue  JoaiGWJoq  gqio3  295  eh 

CHARIlES  ;  par  tà'gr^c^  de  Dieii,f'R6f  WT^M^E 

ET  DE  Navarre  ;  -^u;,;;:,.  .J  aiu^nn  ^h  n^  ^:up!!<^  ■ 

.npb  M'V^    >    i  -       '^îiïîrDû  ^^b  èlîi'knjiHrn  ni  i^'T 

LeSx  ordonnances  des   1 1  novembre  \hi%^^,i\   août 

1  b24  ay^t  priescnt  successiyeiTient^ Ja^|rorr^aûQ^n\de;plu- 

,     sieurs  équîJDages   soumis  à   une  organisation  réguliè/e    et 

Îiermanente  ,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  du 
Résultat  de  c|s  essais  j  et  nous  avpn^ j^-ç.coiXnu  qu  il 
naît  au  bien  de  notre  service  de  donner  un  plus  grand  dé- 
veloppement à  cette  institution,  en  y  appçrtant  les  m o(^i- 
fications  nécessaires  ,  pour  la  mettre  ei:^  rapport,  ^nt  .avec 
Je  régime  de  rinscrij)tion  maritime,  qu'avec  les  ressovrces 
dû  recrutement  ordinaire  ,  que  la  loi  du  (j  juin  1824  a 
rendues  applicables  au  département  cîe  fa  inârîne. 
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Nous  avons  également  reconnu  qu'indépendamment  des 
avantages  que  présente  le  nouveau  mode  de  recrutement 
])our  la  marine  militaire  ,  il  aurait  aussi  pour  résultat  de  fa- 
voriser la  navigation  du  commerce  ^  en  laissant  dispoiiihle 
un  plus  grand  nombre  de  marins  provenant  jde  l'inscription 
maritime  ;  <  ,  .     L 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  les  disposi- 
tions suivantes  :  -~ 

Coinposition^zan&tn  znnaïqqs'  ^oi 

Art.    I /'  A  l'avenir,   le  personnel  militaire  ae_nûtre 
marine  royale  sera  organisé  en   équipages  de  ligne  ',  qui 
seronx  destinés  au  service  de    nos  bâtimens   de  guerre  , 
ainsi  .que  de  nos  arsenaux.  Ils  seront  composés  de  ia  ma-  ; 
nière  suivante  ;  ,  ;?.à-iqû  P' 

I   capitaine  de  frégate,  oiinaqinda  à 

4  lieutenans  de  vaisseau,  «aîG^lfia  à 

4  enseignes,  îisiîiov  (^ 

I  commis  aux  revues,  quartier- n^aître,    ,  ...     tl  «  i    ^s 

^^'  </^p'FtÂifé^  ttîàître  'de  màWdeo^i^9  1  ^singKqmoo  sUfilip  J 

I    premier  maître  de  canonnage, 
I   premier  maître  de  timonnerie, 
I    capitaine  d'armes , 
I    maître  de  charpentage, 
I    maître  de  calfatage, 
I    maîire  de  voilerie, 
!    maître  armurier  forgeron, 
12  seconds  maîtres,  dont 

3  de  manœuvre, 

4  de  canonnage, 
2.  de  limonncrie, 

I   de  charpentago. 

3^     h  reporter, 


^    ,        ,     ,     I   de  voilerie.  ,,,.,.'      .         °, 

jldifîoqab  jnj^Yii^^  ï^ano^^^inioa  ub  noiifigivsn  cl  i9&iiDV 
no\h\i\iun\   i6  dé  canon  nagé,    :    '   :idmon  bncig  2nlc{  fiijy 
3  de  limonneric,  ;  amilhcm  / 

'L        .^"ï      .31  de  charpentaee,     ^         >,  '.       •         ^i       a 
-^b  liuJElab  î*^B^^^  calfntaee    •■*  ^■''^*^"  ^°  JlocfqEi  dt  lue 

2  de  voilWjè>  '^5b  .t-  -b  jnamaJuci 

',  ^40  matelots,  dont  j_;q  ç.,  à/TVaOaSO  SVIOVA    EUO>i 

6S  de   1."=  classe,  .  k^ij.\v,nuzuicÀl 

68  de  2.*^  classe, 
io4  de  3.*^  classe, 
104  apprentis  marins,   "lii'-O'uuj 
12  nïous$es,  dont  4  fifres  et  o  tambours. 
.\\cû\  ,.J-.   uiiEJiliffi  l3nno2"i(9f|  9!    jTiifîiivfi;  A 

"4ic>'     '!^   oL  ^ogKqiopb   fit*  ^iîînfîgic  ct-^-.  n:::' 

2.  Seront  cfcJftii^H^''dàhs  r^éiîuîjî^gë^  et  fefènt  partie  de 
l'effectif  des  matelots,  les  ouvriers  des  professions  niaritimes 
ci-après:  ;  Jîfî^vIu^  ^i^m 

6  charpentiers,       ^--„,..  ,  .  j  jni.sîiqo  i 
6  calfats,  ,u£32ei£Vi3b  ensnoiuail 

6  voiliers.  çi^5n;^!'j2n'j  .- 

^.  L errectir  des  430  hommes  sera  divise  en  un  e^t-^major 
et  quatre  compagnies,  conformément  au  tableau  ci  après  : 

liiOiiaJ   jh   HMliAii    i3iiii'jifj[     K 

•  ■iinoiliîi  ab  9iîÎ£(fi  lyjmoiq  ^ 

^f.'iiniLb  anisjiqs^  f 

,r^rj  n^qisrlD  ^b  -^ijîfcrn  « 

gOgBîiîk^  ab  siiÎBm  1 

-îiiî'jiiov  ^b  siJÎBfii  f 

1  "îahumtB  'jTiîftm  >■ 
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5Jip?.iit 


it^ïA-lf'.'T 


capitaine  de  frégate.  . 

4  lieutenans  de  vaisseau , 

4  enseignes 

I  commis  aux  revus  quartier-maitrc. 

8  élèves. » 

I  premier  maître  de  manœuvre. . . 

I  —————  de  canonnage. . . 

I  de  timonnerie. . . 


I    capitaine  d'armes , ,  . . . 

I    maître  de  cliarpentage.  ^.'.'i.'ti 

I    de  calfatacre.,  ,v ...... ,,,    ii 


o 


"xy". 


iii^i^ 


de  voilerie. .  , .  ; . .'.  r. .  i, , 
àfmurier  torgeron . 


1 2  seconds  maîtres^ 


^  de  manœuvre. 

4  de  canonnage. 

2  de  timonnerie. 
iJAi  decharpentage 

I  de  caliatage.,  . 

CJîi  de  voilerie.  .  . 

-I  I  de  manœuvre. 

i6  de  canonnarje. 

X  de  trmonnerie. 


3<5  quartiers-maîtr. 
biod  i  lié  ^  irup^S  t:à  de  voslene 

tj>«i  »■. .  fti)  ..!--     (1^4  <le3.«  classe.  . 
1 04  apprentis  marins. ,....,..» 

!  2   mousses,  dont 4  iilres  et  8  tamiiours 


2  de,cliarpentage 
2'  de  caif.itaije 


43 1>. 


q  €31158^ 


REPARTlTiON 


if/df  compagnie. 


•■.:,J 


•  i^i 


M' 


// 


SI 

ira;! 


'  :î9/ 


2pt 


■.A 


f. 


'7 
26 


pq;i 


tîi:v 


4-" 


:>  ifu 


I 

'y 


1,7 

'7 

2^; 

26 

3 


1 

-//  ' 

■'V- 

'7' 
17 
26 
26 
3 


05 


.0; 


4 
4. 


•7 

2& 

3 


10; 


3Tc4!2r«:)u  sJ 


16 
3 


>6»t 
.68 
ai 
^4. 


430 


4.  Tou-'i  les  officiers  du  Cv^ips  royal  de  la  marine,  depuis 
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e  gracie  d'enseigne  de  vaissaeu  inclu^iveiiienl,  jusques  et 
oinflris   celui  de  capitaine  de  frégate,  >eront  successive- 
nçnc  employés  dans  les  équipages  de  ligne. 

Ltjs  officiers  atlaciiés  aux  équipages  y  serviront  pendant 
feux  années  consécutives,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent  une 
autre  destination  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
in:irine. 

Dans  aucun  cas,  les  mutations  qui  s'opéreront,  pendant 
une  nienie  année,  dans  réiat-.major  des  équipages  de  ligne, 
ne  pèurront  excéder  la  moitié  du  nombre  des  ofïiciers  de 

.TITRE  IL 
I   Destination. 


chz 


aque  e(|uipage. 


L"Ç,  Le^  matins  de  nos  équipages  de  ligne  renipliront  in- 
pislif  icteiifïent  tous  les  genres  de  service  que  comportent  (a 
manoeuvre,  fa  timonnerie,  rartiderie,  la  conservation  et  l'en- 
tretien du  vaisseau.  Ils  feront,  en  outre,  le  service  de  lin- 
fanterie  h.  bord  et  dans  nos  arsenaux  raaritimêisT'^^' 

6.  Nos  équipages  de  ligne  seront  employés  sur  les  vais- 
seaux, frégates,  corvettes  et  brigs  de  guerre,  jusques  et 
compris  ceux  de  seize  bouches  à  feu. 


comp 


1  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  sera  embarqué  sur  plu- 
sieurs bâtiuiçns ,  il  seea  réparti  de  manière  qu'if  y  ait  à  jjord 
de  chacun  de  ces 'fjâtimens,  îe  pfus  grand  nombre  possible 
d'fionimes  appartenant  au  même  équipage.  Mais  dans  aucun 
cpis,;'  H  ne  sera  embarqué  de  fraction  d'équipage  inférieure  à 
la  moitié  d'une  compagnie. 

Le  dédoublement  de  fa  maistrance  sera  réglé  par  fe  com- 
jnandant  de  la  manne. 

■  8.  Le  nombre  d'officiers  et  de  marins  nécessaires  pour 
compléter  I "équipage  desdits  bâtimens ,  Sera  fourni  par  le 
port. 

o.  Lés  bâtimens  d'un  rang  inférieur  aux  brigs  de  seize 
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Louches  à  feu  seronî  armés  par  des  marins  de  l'iiiscripiion. 
I  O.  Les  éqiîipnges  ou  détachemens  d'équipage  de  lii^ne 
embarqués,  seront  sous  l'autorité  immédiate  du  capitaine  du 
bâtiment,  qui  donnera  tous  les  ordres  relatifs  au  service,  à 
fa  discipline,  h  la  tenue  et  h.  l'instruction  desdits  corps  ou 
détachemens. 

TITRE   III. 
BecrutemtJit. 

I  I .  Les  équipages  de  ligne  se  recruteront  par  des  hommes 
provenant  des  levées,  qui  seront  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
9  juin  I  «124,  et  par  des  enrôîemens  volontaires. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de  la  marine , 
qui  demanderont  à  prendre  du  service  dans  fesdits  équi- 
pages, pourront  y  être  admis  ,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  de  la  mariiîe. 

I  2.  La  taille  des  officiers  mariniers  et  marins  qui  seront 
admis  dans  les  équipages  de  ligne ,  devra  être  au  moins  d'un 
mètre  623  mifiiniètres  [  5  pieds],  et  celle  des  mousses  d'un 
mètre  4^2  millimètres  [4  pieds  6  pouces]. 

I  ^.  La  durée  des  enrôîemens  volontaires  sera  de  huit  aiis. 

l4-  Le  maximum  de  l'âge  auquel  pourront  être  admis 
les  enrôlés  volontaires  qui  ne  proviendront,  ni  de  l'inscrip- 
tion maritime,  ni  d'aucun  des  corps  organisés  de  la  marine, 
sera  de  vingt-un  ans  et  demi. 

Ceux  qui  s'enrôleront  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi  du 
recrutement,  seront  portés  en  déduction  du  contingent  k 
fournir  par  leur  département. 

Les  marins  de  l'inscription  ne  pourront  être  admis,  après 
l'âge  de  trente  ans,  et  les  officiers  mariniers,  après  celui  de 
quarante-cinq,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  notre 
ministre  de  la  marine. 

I  <.  Les  jeunes  gens  ,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  , 
qui  voudront  servir  dans  les  équipages  de  ligne,  se  présen- 
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teront  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  munis  de  leur  acte 
de  naissance,  du  consentement  par  écrit  de  leur  ])ère  ou  de 
îeur  tuteur;  et  à  défaut  de  tuteur,  de  leur  plus  j)roche  pa- 
rent ,  et  d'un  certificat  de  bonne  conduite ,  délivré  par  fe 
maire  de  leur  commune. 

Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  après  s'être  assuré  qu'ils  ont 
la  taille  et  toutes  les  qualités  requises  par  les  ordonnances 
et  régfemens ,  les  fera  diriger  sur  l'un  des  ports  qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  la  marine.  . 

Ces  ieunes  jgens  ne  pgurrojgit  contracter  d'eiigag^iîient 
régulier  avant  Fâ^ç.de  dix-hiiita|n5»ret,.dai>»;ie  cas  où,  ayant 
atteint  cet  âge,  ils  ne  consentiraient  pas  à  souscrire  un  enrô- 
lement définitif,  ils  seront  tenus  de  rembourser  les  avances 
de  toute  nature..qui  leur  auront  été  faites  ^  ou  de  continuer  à 
servir,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  acquitter. 

Lorsque  les  jeunes  gens  admis  avant  dix- huit  ans  vou- 
dront, après  avoir  atteint  cet  âge,  s'enrôler  définitivement, 
ils  "contracteront  leur  engagement  devant  l'autorité  civile.  , 
Alors,  lès  certificats  de  bonne  conduite  et  d'aptitude  seront 
délivrés  par  le  conseil  d'administration  du  corps  où  ils  avaient 
été  provisoirement  admis, 

16.  Les  enrôlemens  des  gens  de  mer  âgés  de  dix-huit 
ans,  seront  reçus  par  le  commissaire  de  leur  quarder  ou  de 
tout  autre  quartier  d'inscription  où  ces  matins  ^q_tjrpUV:^% 
raient  présens.  [^^^^'^  j^ 

1 7.  Les  gens  de  mer  qui  se  présenteront  pour  servir  dans 
les  équipages  de  ligne,  y  seront  admis  avec  le  grade  qu'ils 
auroi^t  acquis  au  service  de  nos  bâiimens. 

1  8.1  Les  enrôles  volontaires  qui  n'auront  pas  navigué,  et 
les  novices  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  et  le  temps  de  na- 
vigation exigés  pour  être  employés  comme  matelots,  seront 
admis  en  qualité  d'a})prentis  marins. 

I  Ç.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  conserveront 
Ann.  mark.  L"  Partie.   I  o2  ^ .  38 
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le  gracie  qu'ifs  auront  acquis  à  la  mer  par  des  services  anté- 
rieurs. Ceux  qui  n'auront  pas  navigué  pendant  le  temps 
prescrit  pour  être  embarqués  comme  matelots ,  seront  em- 
ployés en  qualité  d'apprentis  marins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
satisfait  h.  cette  condition. 

20.  Les  militaires  admis  dans  les  équipages  seront  tenus 
d'y  servir  jusqu'à  l'expiration  de  leur  enrôlement  primitif, 
et,  dans  tous  ies  cas,  pendant  deux  ans  au  moins. 

2. 1 .  Tous  les  hommes  incorporés  dans  les  équipages  de 
ligne  qui,  après  six  ans  de  service  ,  contracteront  un  nouvel 
engagement ,  obtiendront  les  hautes-paies  déterminées  par 
ies  tarifs  adoptés  pour  nos  troupes  d'artillerie,  en  raison  de 
la  durée  de  l'engagement.  Le  nouveau  service  auquel  ils 
s'obligeront  ne  courra  qu'à  jiartir  du  jour  de  l'expiration  de 
leur  premier  enrôlement.  Ils  jouiront  en  outre  des  hautes- 
paies  accordées  à  l'ancienneté  par  les  mêmes  tarifs. 

Les  hautes-paies  seront  acquittées,  tant  à  terre  qu'à  la 
mer;  et  les  marins  qui  les  auront  obtenues,  les  conserveront,- 
lorsqu'ils  seront  rappelés  au  service  ou  qu'ils  se  présenteront 
volontairement.  ; 

22.  A  l'expiration  des  engagemens,  les  hommes  faisant* 
partie  des  équipages  de  ligne  seront  congédiés  définitive- 
ment. Toutefois,  les  hommes  embarqués  sur  des  bâtimens 
qui  se  trouveraient  hors  des  ports  de  France,  ne  pourront 
être  licenciés  que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  à  leur  rempla-, 
cément. 

Les  marins  congédiés,  provenant,  soit  du  recrutement," 
soit  de  l'enrôlement  volontaire  ou  de  l'inscription ,  ne  pour- 
ront être  requis  pour  le  service  de  nos  bâtimens,  ni  en  temps 
de  paix,  ni  en  temps  de  guerre. 

Mais  ceux  de  ces  marins  qui,  après  avoir  reçu  leur  congé, 
définitif,  continueront  de  naviguer  volontairement,  pourront 
être  rappelés  au  service  de  notre  marine ,  en  temps  de  guerr 
seulement;  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  portés  sur  les  matii 
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cules  de  l'inscription  maritime  ,  avec  le  grade  qu'ils  auront 
.jçJbtenu  dans  les  équipages. 

ffif.  Avant  d'immatriculer  les  hommes  libérés  qui  voudront 
continuer  le  métier  de  la  mer,  les  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime  leur  donneront  connaissance  des  avantages  at- 
tachés à  l'état  de  marin  et  des  conditions  qu'il  impose. 

y  .    jLa.  déclaration  de  chaque  homme  sera  signée  par  lui,  ou 

•  en' sa  présence,  par  le  commissaire  du  quartier  où  il  sera 
immatriculé. 

b  eagsqiijpè  z^i  T I T  R  E   I  V. 

■     ^  Dépôt  général. 

bno-2'^.  Il  sera  établi,  dans  chacun  de  nos  ports  militaires, 
«n  dépôt  général  des  équipages  de  ligne,  sur  lequel  seront 
dirigés  les  hommes  destinés  à  servir  dans  lesdits  équipages. 

î9î^  2^.  Le  dépôt  généra!  sera  commandé  par  un  capitaine 
de  vaisseau. 

Il  aura  sous  ses  ordres  les  officiers  de  tous  grades  qui  se- 
ront jugés  nécessaires. 

»<>i3.  Le  détail  de  l'habillement  sera  géré  par  un  des  lieutenans 
de  vaisseau. 

îfw:î  Un  quartier-maître  trésorier  sera  chargé  de  la  comptabi- 
lité ,  et  un  chirurgien  de  première  classe  dirigera  le  service 
de  santé. 

La  liste  de  ces  officiers  sera  arretéepar,  notre  ministre  de  la 
inarine.  .i  aup  eèîon'^OTl    . 

2  *> .  Il  sera  formé ,  au  dépôt  s;énéral ,  un  conseil  d  admi- 

f  ^^ration  qui  sera  compose  ainsi  qu  il  suit  ; 

"'-'^  Le  capitaine  de  vaisseau,  président: 
[rrisy  na  .i   capitaine  de  frégate, 

2  lieutenans  de  vaisseau , 

2.  enseignes, 

2  premiers  maîtres.  .       -    _ 

Le  capitaine  de  frégate  remplira  les  fonctions  de  rappor- 
teur ,  et  le  quartier-maîlre-trésorier  celles  de  secrétaire. 


ç  * 
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20.  Les  commissaires  aux  revues  rempliront  auprès  du 
conseil  d'adminisfraîion  du  dépôt,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  à  l'égard  de  nos  troupes  de  la  marine. 

.  27.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général  sera 
chargé  : 

1 .°  De  la  confection  de  l'habillement; 

2."  De  l'acquittement  de  fa  solde,  et  de  la  comptabilité 
des  hommes  qui  composeront  le  dépôt; 

3 .°  De  îa  surveillance  de  toutes  les  opérations  relatives  h. 
la  comptabilité  des  équipages  de  ligne. 

28.  A  l'arrivée  des  hommes  au  dépôt,  ils  seront  succes- 
sivement formés  en  compagnies  provisoires ,  qui  seront 
composées  de  la  manière  suivante  : 

I  lieutenant  de  vaisseau,  .ti  alî^a'^' 

1  enseigne,  '     '" 

2  élèves , 


T         A  (    I  de  manœuvre, 

.2  secends  maîtres.  -  A    ,  j 

(    I  de  canonnage, 

4'mrtîërs-ïnaîtres..     -  ^^  manœuvre, 

.    ,      I  (  2  de  canonnage. 


16  matelots  de  toutes  classes,  dont ^4 , faisant  fonctions  de 
quartiers-maîtres, 
120  apprentis  marins, 
4  mousses,  dont  2  fifres  et  2  tambours. 

Les  officiers-mariniers  et  maîtres  desdites  compagnies  se- 
ront choisis  parmi  les  plus  capables  de  former  les  apprentis 
marins  aux  exercices  de  la  manœuvre,  du  canonnage  et  du 
fusiL 

20.  Le  dépôt  général  sera  sous  l'autorité  du  major  géné- 
ral, qui  prendra  les  ordres  du  commandant  de  la  marine. 

"^O.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  de  ligne  embar- 
qué  seront  séparés  de  leur  corps  par  quelque  cause  que  ce 
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soit»  ils  rentreront,  soit  au  dépôt  où  le  corps  aura  été  for- 
mé, soit  au  dépôt  fe  plus  voisin. 

Ils  seront  admis  dans  les  compagnies  provisoires,  mais 
ils  ne  pourront  être  incorporés  dans  un  autre  équipage  de 
ligne,  que  d'après  l'ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine. 

7  1.  Le  commandant  du  dépôt  général  inspectera,  au 
moins  une  fois  par  mois ,  les  équipages  de  ligne  présens  au 
port.  Ces  inspections  porteront  sur  la  tenue ,  la  discipline  et 
J'instmciion  des  corps,  sur  la  situation  de  l'habillement.,  de 
l'armement  et  du  casernement  :  il  rendra  compte  desdites 
inspections  au  major  général  ;  et  tous  'es  six  mois  il  en  adres- 
sera un  rapport  détaillé  au  ministre  de  la  marine. 

Q2.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  né- 
cessaire, le  major-général  inspectera,  sous  ces  mêmes  rap- 
ports, le  dépôt  général  et  les  équipages  de  ligne  :  il  se  fera 
remettre ,  par  les  commandans  des  corps ,  des  notes  sur  la 
conduite  et  l'instruction  des  officiers,  et  les  réunira  au  rap- 
port détaillé  de  son  inspection  ,  qu'il  adressera  au  ministre, 
par  l'entremise  du  commandant  de  fa  marine  qui  y  joindra 
ses  propres  observations. 

TITRE   V. 

Cûsernement. 

7  7.  Les  équipages  de  ligne  seront  casernes  soit  à  terre, 
soit  à  bord  de  bâtimens  disposés  à  cet  effet. 

74'  Il  sera  pourvu,  par  l'administration  de  la  marine,  au 
casernement  desdits  équipages,  conformément  à  ce  que  pres- 
crivent les  réglemens. 

Les  effets  de  couchage,  consistant  en  deux  hamacs  à  double 
fond,  un  matelas  et  une  couverture,  ainsi  que  les  bidons  et 
•samelles,  seront  fournis  à  charge  d'inventaire,  et  demeure- 
ront  sous  fa  responsabilité  du  maître  d'équipage. 

Les  bancs ,  tables  et  planches  h.  pain  seront  délivrés  de  h 
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même  .ijiaiiière  au  maître  charpentier,  qui  en  sera  également 
responsable. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  aussi  responsables,  sur 
leur  solde,  de  la  perte  ou  de  la  dégradation  des  effets  dé  ' 
couchage  et  de  casernement ,  lorsqu'elles  proviendront  dé 
leur  fait.  '?u, 

7<.  Le  dépôt  général  sera  caserne  dans  le  local  qui  sera 
désigné  à  cet  effet ,  ou  sur  les  bâtimens  désarmés. 

Tous  les  objets  de  casernement,  détaillés  en  l'article  ci- 
dessus,  seront  fournis  par  le  magasin  général,  à  la  charge 
du  maître  d'équipage. 

TITRE  VL 

Service  du  dépôt  général  et  des  équipages  employés  à  terre. 

36.  Le  service  des  hommes  employés  au  dépôt  général, 
et  celui  des  équipages  casernes ,  seront  réglés  par  le  com- 
mandant de  la  marine. 

37.  L'ordre,  la  discif)Iine ,  les  exercices,  la  tenue,  le 
commandement,  &c.  seront  exactement  les  mêmes  dans  le 
dépôt  général  et  dans  tous  les  équipages  de  ligne.  Les 
majors  généraux  des  ports  et  les  commandans  des  dépôts 
sont  spécialement  chargés  de  maintenir  cette  uniformité. 

38.  Indépendamment  de  fa  manoeuvre  et  des  exercices 
du  bord,  les  marins  de  nos  équipages  de  ligne  seront  exercés 
au  maniement  du  fusil  et  aux  manoeuvres  d'infanterie.  Après 
trois  mois  de  formation ,  ils  pourront  être  mis  par  détache- 
ment ,  et  sur  l'ordre  du  commandant  de  la  marine  ,  à  la  dis- 
position des  directions  des  ports  ,  pour  être  employés 
suivant  leurs  professions.  »  ^* 

Jrourront  également  être  employés  dans  les  portis,  les- 
maîtres  et  les  officiers-mariniers  des  équipages  de  ligne. 

Dans  ce  cas,  il  sera  alloué  à  ces  diverses  classes  de  marins , 
pour  solde  de  travail ,  un  supplément  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  noire  ministre  de  la  marine. 
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7Q.  A  défaut  de  bâtiment  en  commission,  le  coinman- 
,  dant  de  la  marine  désignera  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie 
I  et  gréé  de  ses  voiles ,  pour  exercer  les  marins  du  dépôt  et 
I  ceux  des  équipages  employés  à  terre. 

i  4o»  Les  marins  des  équipages  seront  exercés  ,  aussi  fré- 
quemment que  possible,  au  tir  du  canon  ,  soit  à  bord  des 
bâiimens  armés,  soit  au  polygone. 

!  Les  hommes  qui  feront  preuve  d'adresse  recevront  les 
gratifications  accordées  aux  canonniers  de  nos  régiméiis 
d'artillerie. 

4l.  L'équipage,  ou  la  partie  d'équipage  de  ligne  ,  des- 
tiné à  embarquer  sur  un  bâtiment,  sera  employé  à  son  ar- 
mement. 

La  garde  du  bâtiment  sera  confiée  à  l'équipage  de  ligne , 
h.  dater  de  l'ouverture  du  rôlft"^''"*'^''^»»  -  ><:  ôd  jj: 

4-2.  Lorsque  les  équipages  seroi^  employés  à  terre.  Tes 
fonctions  d'adjudant-major  seront  remplies  par  un  officier 
du  corps,  au  choix  du  commandant  de  l'équipage.  Cet  oflj- 
cier  sera  remplacé  dans  sa  compagnie,  d'après  les  ordres 
du  commandant  de  la  marine,  soit  par  un  officier  du  dépôt 
général,  soit  par  un  de  ceux  qui  seraient  disponibles  dans  le 
port. 

43*  Les  adjudans-majors  veilleront  à  l'exécution  des 
ordres  concernant  le  détail  de  la  police  et  le  service  générai  ; 
ils  resteront  étrangers  à  la  police  intérieure  des  compagnies , 
ainsi  qu'à  leur  administration.  Ils  veilleront  aux  exercices  et 
seront  chargés  de  commander  les  tours  de  service. 

4:4'  Les  lieutenans  de  vaisseau  capitaines  des  compa- 
gnies en  tiendront  le  contrôle;  ils  seront  responsables  de 
la  police  ,  de  la  discipline,  du  service,  de  la  tenue,  de  l'ins- 
truction et  de  la  comptabilité  de  leur  compagnie  ;  ils  exer- 
ceront,  en  conséquence,  toute  l'autorité  de  leur  grade  sur 
les  officiers ,  officiers- mariniers  et  marins  placés  sous  leurs 
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ordres:  ils  feront,  chaque  jour,  i'inspection.de.  leur,  com- 
pagnie. V;.  3*ty  î.;>^^sf)Ur. 

4y  Les  enseignes  de  vaisseau  fieutenans  de  compagnie, 
et  les  élèves  sous-Iieutenans  ,  seront  responsables,  envers 
leurs  supérieurs  respectifs,  de  fa  section  à  laquelle  ils  seront 
attachés.  Ils  feront  exécuter,  lorsqu'ils  seront  de  semaine, 
îous  les  détails  de  police ,  de  discipline  et  de  service  inté- 
rieur de  la  compagnie. 

46.  Les  premiers  maîtres  feront,  d'après  les  ordres  de 
l'adjudant-major ,  l'appel  des  gardes  ;  ils  commanderont  le 
service  et  seront  spécialement  chargés  de  l'instruction  des 
officiers-mariniers  et  des  marins. 

-  '  4'J-  Les  équipages  de  ligne  casernes  participeront  aux 
gardes  d'honneur  fournies  par  nos  troupes. 

TITRE  VIL 

snaniiîi  Armement. 

48.  L'armement  des  officiers-mariniers  et  des  marins  des 
équipages  de  ligne  sera  composé  d'un  fusil ,  modèle  de 
dragon  ,  avec  baïonnette,  ceinture  avec  sa  giberne  et  porte- 
baïonnette. 

II  sera  délivré  h.  chaque  équipage  trente-deux  porte-gre- 
nades,  en  forme  de  giberne,  avec  la  banderole  en  buffle, 
grenade  en  cuivre  sur  le  battant ,  et  porte-mèche  aussi  eii 
cuivre,  à  raison  de  huit  par  compagnie,  lesquels  seront  des- 
tinés aux  hommes  élevés  au  poste  de  grenadier  dans  le  rôle 
d'abordage. 

A  la  première  formation,  les  officiers-mariniers  seuls  por- 
teront le  sabre. 

Le  sabre  sera  également  porté  par  les  matelots ,  lorsqu'ils 
jouiront ,  ou  auront,  joui ,  à  la  fin  d'une  campagne  ,  d'un 
supplément  de  solde  à  fa  mer ,  pour  fonctions  de  gabier , 
de  chef  de  pièce,  de  chargeur,  ou  de  timonnier  sondeur. 
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Toutes  ces  armes,  ainsi  que  les  caisses  et  les  fifres,  seront 
délivrées  des  salîes  d'armes  de  nos  ports  ,  sur  Tordre  du 
commandant  de  la  marine.  >h?n'^  ?-Ki   .?]:. 

II  sera,  en  outre,  embarqué   sur  les  vaisseaux   et  fré- 
gates montés  par  les  équipages  de  ligne,  les  haches,  piques 
et  autres  armes  déterminées  par  le  règlement. 
\      ^  ieri;^  ,, h Jes  premiers  maîtres  porteront  i'épçe,  comme 
Tes  sous- officiers  de  nos  régimens  d'artillerie. 

TITRE  VIII. 

Avancement. 

49-  Après  un  an  d'embarquement,  ou  dix-huit  mors  d'in- 
corporation, les  apprentis  marins  de  nos  équipages  de  ligne 
"^^seront portés  à  la  3.°  classe  des  matelQis.,fC3fjPjQrt'K' geb-st^^ 

jo.  Les  officiers-mariniers  et  marins  d'un  équipage  de 
ligne  ne  pourront  être  promus  à  un  grade  ,  s'ils  n'ont  ef- 
fectivement servi  pendant  un  an  ,  à  bord  de  nos  bâtimens  , 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  et  s'ils  n'ont  appar- 
tenu six  mois  à  la  i .'"  classe  dudit  grade. 

Ils  ne  pourront  passer  d'une  classe  à  une  autre,  qu'après 
avoir  servi  six  mois  dans  la  classe  précédente  et  qu'après 
avoir  fait  preuve  de  l'instruction  qui  sera  déterminée  par  un 
règlement  spécial. 

Jf.  Les  quartiers  -  maîtres  de  manœuvre  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  les  matelots  de  première  classe  ;  et  de 
préférence ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront  déjà  rempli 
les  fonctions  d'officier-marinier,  ou  qui  auront  été  employés 
comme  gabiers. 

<2.   Pourront  être  quartiers- maîtres  de  canonnage ,  les 

matelots  de  première  classe  qui  auront  déjà  rempli  les  fonc- 

iitions  de  ce  grade  ,  ou  qui  auront  été  emj^foyés  comme  chefs 

.-.ide  pièce  pendant  un  an  ;   et  toutes  ces  choses  d'ailleurs 

égales  ,  le  choix  devra  porter  de  préférence  sur  ceux  qui 

auront  servi  dans  les  compagnies  d'apprentis  canonniers. 
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J3»  Seront  susceptibles  d'être  nommés  quartiers-maîtres 
de  timonnerie,  \es  matelots  de  première  classe  qui,  ayant 
été  employés  pendant  un  an  à  ce  service ,  auront  fait  preuve 
de  l'instruction  exigée. 

54*  Les  capitaines  d'armes  ne  pourront  obtenir  lavan- 
cement  d'une  classe  à  une  autre,  que  lorsqu'ils  auront  fait 
deux  aniïées  de  campagne  dans  la  classe  immédiatement  in- 
ferieure.         ,>n.ur.<;  ^      ^  i  ^ '^i,, 

^  Ç .  II  ne  pourra  être  donné   d'avancement ,  soit  en 
grade ,  soit  en  classe ,  qu'au  désarmement  des  bâtimens  , 
lorsque  la  campagne  durera  moins  d'un  an  ;  ou  qu'après 
douze  mois  d'arm^meul^  i©j;§qu'y.Tyia«ra,XQJHittuati 
campagne,     r,^,-^  .^nr-^f  ,  ,^1^,^,,;.,  vr;^-^^^  -^  r-iv  '''-■-;.'■>  \V-r. 

5  6-  Les  avancemehs  en  grade  pourront  être  portés ,  pour 
douze  mois  de  campagne,  jusqu'au  vingtième  ;  et  les  avan- 
cemens  en  classe ,  jusqu'au  huitième  des  officif^rs-iîpi^rii^ij^rs 
et  matelots  embarqués  au  départ  des  bâtimenç.^pr^brînrnr' 

^jf 7."  Toutes  les  fois  qu'un  armement  se  prolongera  au- 
deli  c3*un  an,  les  avanceméns  déterminés  par  les  articles 
précédens,  pourront  être  augmentés  dans  les  proportions 
suivantes  ,  savoir  :  ^anani'jîgài  pi  r 

Pour  trois  mois  révolus ,  un  quart  pns^  éwpeio J  1 1  () 

Pour  six  mois,  la  moitié  ;  -  ^       '     c:*iq  Jnabk 

Pour  neuf  mois ,  les  trois  quarts  ;  ■*.  /î^oq  uh 

Pour  dïMze-  in<^6  ^  le  double, 
et  ainsi  de  suite,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  campagne. 
Mais  si  la  campagne  dure  moins  d'un  an,  les  avanceméns 
devront  être  réduits  dans  les  mêmes  proportionsi'  *«sQ 

r^}B.,  IX  pourra,  rêfre  , accordé  des  avanceméns  spéciaux, 
au  retour  des  camjxagnes  que  notre  ministre  de  Ja  ma- 
rine aura  jugées  extraordinaires  ;  ces  avanceméns  n^  seront 
soumis  qu'aux  formes  prescrites  par  l'art.  O7. 

<ço.  L'avancement  des  officiers -mariniers  et  marins  sera 
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déterminé  en  conseil,  h  bord,  soit  à  la  fin  de  chaque  année, 
boit  avant  la  revue  de  désarmement.  Ce  conseil ,  convoqué 
et  présidé  par  le  capitaine  du  bâtiment  ,  sera  composé  : 

De  l'officier  chargé  du  détail , 

Des  officiers  chefs  de  quart , 

Et  du  commis  aux  revues  quartier-maître. 

Ce  dernier  aura  voix  représentative  ,  pour  ce  qui  eit 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  quant  à 
fa  durée  des  services  et  au  nombre  des  avancemens.  Il  sera 
chargé  de  rédiger  Fe  procès-verbal  ,  dans  lequel  il  devra 
consigner  ses  observations  ,  s'il  a  lieu  d'en  faire. 

Les  premiers  maîtres  ne  feront  point  partie  intégrante 
dudit  conseil;  mais  ils  seront  appelés,  })our  rendre  compte 
de  feur  opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour  l'avan- 
cement, ^i  '>■■'  !jj  ,  sn^cqmc'j  3D  ei[ofn  asuob 

60.  'Le  ^procès -verbal  d'avantemént  sera  remis,'  par  le 
commandant  du  bâtiment ,  au  président  du  conseil  d'admi- 
nistration du  jDort ,  qui  l'enverra  à  la  vérification  du  commis- 
saire des  arméniens,  afin  de  s'assurer  que  les  officiers-mari- 
niers et  matelots  proposés  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
par  les  réglemens. 

61.  Lorsque  cette  vérification  aura  été  opérée  ,  le  pré- 
sident présentera  le  procès-verbnî  au  conseil  d'administration 
du  port.  S'il  contient  des  propositions  contraires,  en  quelque 
point  que  ce  sôit ,  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, le  renvoi  en  sera  fait  au  conseil  d'avancement,  pour 
y  opérer  les  changemens  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  d'avancement  serait  dissous.  le 
conseil  d'administration  corrigera  lui-même  les  irrégularités 
qui  auraient  pu  être  commises  dans  la  rédaction  du  procès- 
verbal.  Cette  pièce  ,  ainsi  rectifiée  et  revêtue  de  raj)pro- 
bation  du  conseil  ,  sera  remise  au  commissaire  du  bureau 
des  armemcns ,  pour  en  faire  apostille  sur  le  rôle  d'équi- 
page. 
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02.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  éloigné  des  ports 
de  France  pendant  plusieurs  années  ,  le  conseil  d'avan- 
cement pourra  s'assembler,  d'année  en  année,  pour  désigner 
les  officiers-mariniers  et  marins  susceptibles  d'être  portés 
à  une  classe  ou  un  grade  supérieur  ;  et ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  il  adressera  au  port  d'armement  le  duplicata  du 
procès  -  verbal  qu'il  aura  arrêté  :  mais  ce  ne  sera  toujours 
qu'à  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  des  ports  de  France,  et 
après  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  art.  60  et  6 1 
auront  été  remplies,  que  les  avancemens  seront  définitifs. 
Ceux  qui  auront  été  reconnus  contraires  à  la  présente  or- 
donnance, seront  annullés,  sans  qu'ils  puissent  donner  lieu 
h  aucun  rappel  de  solde.  Quant  aux  avancemens  approuvés 
par  le  conseil  d'administration  du  port,  ifs  compteront,  pour 
Je  rang  et  la  sofde,  de  l'époque  ou  la  délibération  du  conseil 
d'avancement  aura  été  prise  ,  bien  que  les  marins  qui  les 
auront  obtenus ,  aient  continué  de  remplir  les  fonctions  du 
grade  qu'ifs  occupaient  précédemment.  'i'     *-; 

'  63-  Pour  assurer  ,  en  cas  d'événement  ,  les  intérêts  des 
niarins  qui  se  trouveront  ainsi  éfoignés,  nous  autorisons  Tes 
commandans  de  nos  bâtimens  à  faire  délivrer  aux  fiommes 
proposés  pour  passer  b.  un  grade  ou  à  une  paie  supérieure , 
un  extrait  en  bonne  forme  du  procès-verbal  d'avancement, 
afin  que  cette  pièce  leur  serve  de  titre  pour  faire  leurs  récla- 
mations, ^  leur  arrivée  dans  nos  ports. 

64«  Après  fa  première  formation  ,  les  avancemens  en 
grade  et  en  classe  seront  donnés  à  des  hommes  de  l'équi- 
page de  ligne,  pris  dans  les  grades  immédiatement  inférieurs, 
remplissant  les  conditions  prescrites,  et  suivant  les  propor- 
tions et  les  règles  établies  par  la  présente  ordonnance. 

Si,  p:ir  l'efiet  de  ces  avancemens,  il  se  trouvait  un  nombre 
de  matelots  ou  d'officiers- mariniers  supérieur  à  l'effectif  de 
chaque  classe  ou  de  chaque  grade,  cet  excédant  serait  con- 
servé à  la  suite  audit  équipage,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  être 
placé  dans  un  autre. 


{  ih  ) 

C'y.  Dans  le  cas  où  un  emploi  d'officier-fnarinier  vien- 
drait à  vaquer,  pendant  la  campagne,  par  mort  ou  par 
toute  autre  cause,  le  commandant  du  bâtiment  y  pourvoira 
provisoirement.  Son  choix  devra  porter  sur  des  marins  du 
grade  immédiatement  inférieur  ,  ayant  l'instruction  et  le 
temps  de  service  exigés  par  la  présente  ordonnance. 

A  défaut  de  gens  de  mer  du  grade  inférieur,  réunissant 
toutes  les  qualités  requises,  les  commandans  pourront  dé- 
signer ,  dans  les  classes  qui  suivront  immédiatement  les 
hommes  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  remplir  lei^ 
dites  fonctions. 

oG.  Les  officiers -mariniers  provisoires  qui,  à  l'époque 
où  ils  ont  été  désignés,  remplissaient  toutes  les  conditions 
prescrites,  recevront  au  désarmement  la  paie  de  la  deuxième 
classe  de  leur  grade ,  à  dater  du  jour  où  ils  en  auront  exercé 
les  fonctions, 

teux  qui  n'auraient  pas  satisfait  auxdites  conditions^^ç 
recevront  que  le  supplément  alloué  par  le  2.^  paragraphe 
de  f article  28  de  l'ordonnance  du  17  mars  1824;  et  s'ils 
les^ remplissent  avant  la  fin  de  la  campagne,  ils  seront  payés, 
coïniTie  il  est  dit  cî-dessus,  à  dater  du  jour  où  ils  les  auroat 
remplie^.  , 

Dans  ce  c^s,  iîs  seront,  de  même  que  ceux  dont  Ji  est 
question  au  premier  paragraphe  d^  présent  article  ,,,gç:^j-^ 
firmes  dans  les  grades  qu'ils  auront  exercés  provisoiremeni , 
lorsqu'il  y  aura  lieu  h  faire  un  travail  de  proposition,.  Ces 
àvaiicemens  compteront  dans  le  nombre  de  ceux  fixés  par 
ies'articles  56. et  57.  .  ,^      -,  _.    :,,.tdqn:n 

Lés  coinmis  aux  revues  quartiers-maîtres  tiendront  note 
de  tous  Tes  remplacemens  qui  auront  été  faits  en  exécution 
du  présent  article. 

67*  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  extraordi- 
naires,.  pour  des  actions  d'éclat  constatées  authentiquement. 
Ils  ne  seront  point  rigoureusement  soumis  aux  conditions 
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exigées  pour  les  avancemens  ordinaires;  mais,  dans  aucun 
cas ,  ils  ne  pourront  avoir  lieu  que  d'une  classe  à  la  classe 
immédiatement   supérieure ,  ou  de  la  première  classe  du 
grade  inférieur  h  la  dernière  classe  du  grade  supérieur. 

Le  conseil  d'avancement  du  bâtiment  pourra  les  confé- 
rer, soit  pendant  fa  durée,  soit  à  la  fin  de  la  campagne  ; 
ils  auront  provisoirement  leur  effet,  à  dater  du  jour  où  ils 
auront  été  accordés,  et  ne  compteront  point  parmi  les  avan- 
cemens généraux. 

Le  procès -verbal  de  ces  avancemens  extraordinaires  sera 

remis  par  le  commandant  du  bâtiment  au  chef  supérieur  du 

port ,  pour  être  soumis,  sans  délai,  à  l'approbation  de  notre 

ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 
Q'-»-'  •  iî-SAmâiq  29..J 

es.  Il  sera  délivré  h.  chaque  maître,  officier-marinier  et 
marin  de  tout  grade,  faisant  partie  ou  placé  à  la  suite  d'un 
équipage  de  ligne,  un  livret  conforme  au  modèle  qui  sera 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

Ce  livret  contiendra  l'annotation  des  campagnes,  ser- 
vices, avancemens,  actions  d'éclat,  blessures,  &c.  II  cons- 
tatera fes  paiemens  opérés  au  profit  des  marins,  les  efifets 
qui  leur  auront  été  délivrés  _qtJçs.44Iéga4i9ii^f:;^'ij&,9.^ront 
consenties.  "is  V'.r'-  .'^•■'":;î  ^^h  •'^'I>r-''rîi  f)-^A/  I 

69.  Les  commissaires  des  armemens  annoteront  l'avan-    ! 
cément  des  gens  de  mer  sur  les  rôles  d'équipage ,  et  en  don- 
neront exactement  avis  aux  commissaires  des  quartiers  res- 
pectifs, pour  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  les  matricules. 

70.  lî  est  expressément  défendu  à  tous  officiers  mili- 
taires et  d'administration  d'annoter  ou  de  reconnaître,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  avancement  qui  n'au- 
rait pas  tu  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance.  ,,,  _.  ,  m.    >  ^/: 

yi.  Les  conseils  d'avancement  pourront  proposer* 'pour 
l'entretien ,  les  premiers  maîtres  de  manœuvre ,  de  canon- 
nage  et  de  timonnerie,  et  les  maîtres  de  charpentage,  calfa-   | 
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••  tage  et  voilene,  qui  auront  navigué  au  moins  pendant  trois 

'•années,  dans  la  première  classe  de  leur  grade,  à  bord  de 

nos  vaisseaux  de  ligne,  en  temps  de  guerre  ;  et  en  temps  de 

paix ,  à  bord  de  nos  vaisseaux  et  de  nos  frégates. 

'^''     Cette  proposition,  qui  fera  l'objet  d'un  procès- verbal 

•.^'séparé,  sera  examinée  dans  le  conseil  d'administration  du 

'  ^'''  port,   et  immédiatement  soumise  à  l'approbation  de  notre 

'   ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Quelle  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  lesdits  maîtres, 
^-^ffs  ne  pourront  être  proposés  que  pour  la  dernière  classe 
^t'<Jès  maîtres  entretenus  ;  mais  lorsqu'ils  seront  embarqués, 
""'ils  recevront  la  solde  qu'ils  avaient  acquise  à  la  mer. 

72.  Les  premiers  maîtres  de  manœuvre,  de  cànonhage, 
de  timonnerie  et  les  capitaines  d'armes  seront  susceptibles 
de  parvenir  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau ,  lorsqu'ils  au- 
ront satisfait  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  spécial.  ifi*!  èîsir 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera,  chaque  année,  fe 
nombre  de  places  d'officiers  réservées  aux  premiers  maîtres 
"^'^ui  auront  rempli  les  conditions  prescrites.  Jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  le  nombre  de  ces  places  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  par  an. 
vb'I  ifioigj'onnjî  «;nem';fn- ;  ?9b  zmicàzïm:: 
fa  n9  13  tSgf;  TÎTRg^  \^  ^l,  ^nag  asbimam^ 

;  eisimtjp  eo^.  .v.  .0  So&iÇ  ai/fi  JnsrnoiDnxs  înoian 

73.  La  solde  des  mnîtres,  officiers-mariniers  et  marins 
de  nos  équipages  de  ligne  sera  payée  d'après  les  ^x^tjons 
portées  au  tarif  annexé  h  la  présente  ordonnance.  . 

14'  Les  premiers  maîtres  promus  au  grade  d'officier, 
recevront,  à  titre  de  première  mise,  la  somme  déterminée 
par  les  réglemens  militaires. 

y  5*  Les  états  de  paiement  seront  ordonnancés  au  nom 
des  conseils  d'administration,  qui  en  recevront  ïe  montant. 
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Â  cet  effet ,  il  sera  établi,  au  dépôt  générai  et  dans  chaque 
équipage  de  ligne,  une  caisse  h.  trois  clefs,  où  seront  ren- 
fermées toutes  les  sommes  reçues  par  les  conseils  d'admi- 
nistration ;  lesdites  caisses  seront  déposées  chez  les  com- 
mandans  res})ectifs  du  dépôt  générai  et  des  équipages. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse ,  l'une  restera  entre  les  mains 
<ïu  commandant ,  président  du  conseil  d'administration  ; 
l'autre  sera  remise  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  après 
le  président  ;  la  troisième  au  commis  aux  revues  quartier- 
maître. 

76.  La  solde  pourvoira  à  la  nourriture  k  terre ,  à  ï'habil- 
lement  et  à  l'entretien  des  maîtres,  officiers-mariniers  et 
marins  composant  les  équipages  de  ligne. 

■77.  Les  officiers  du  dépôt  et  ceux  des  équipages  caser- 
nes jouiront  des  appointemens  de  mer  alloués  à  leur  grade 
par  l'ordonnance  du  51  octobre  1819.  Indépendamment 
de  cette  allocation,  le  commandant  du  dépôt  général  rece- 
vra l'indemnité  de  logement  ou  d'ameublement  fixée  pour 
son  grade  par  les  réglemens  militaires. 

y8.  Les  commnndans  des  dépôts  recevront,  pour  frais 
de  représentation,  une  indemnité  de  100  francs  par  mois. 

Les  commandans  titulaires  des  équipages  de  ligne,  em- 
ployés à  terre,  recevront  pour  le  même  objet  une  indemnité 
de   50  francs  par  mois. 

Le  paiement  de  cette  indemnité  ne  commencera  que 
lorsque  la  force  numérique  de  l'équipage  sera  portée  à  cent 
quarante  hommes;  il  cessera  dès  que  l'officier  qui  jouira  de 
ladite  indemnité,  recevra  une  destination  donnant  droit  au 
traitement  de  table. 

70.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  employés  à 
terre  ,  le  décompte  de  la  solde  sera  fait  pour  chaque  jour , 
et  lorsqu'ils  seront  embarqués  avec  jouissance  de  la  ration 
de  mer,  le  décompte  sera  fait  par  mois  de  trente  jours. 

Le   paiement  de  la  solde  de  terre  h  des  officiers-mari- 
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niers  et  marins  du  dépôt  général  et  des  équipnges  de  Viç^ne 
casernes,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  seronr  ailectés, 
aura  lieu  par  avance,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  par  les 
soins  des  conseils  d'administration.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet, 
des  états  d'eff"ectif,  comme  pour  nos  troupes,  lesquels  seront 
soumis  à  la  vérification  et  au  visa  du  commissaire  aux  re- 
vues, qui  ,  de  son  côté,  suivra  les  mouvemens  de  tous  les 
hommes  du  dépôt  général  et  des  équipages  en  service  k 
terre. 

80.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués , 
et  que  la  revue  d'armement  aura  été  passée ,  leur  solde  sera 
payée  chaque  mois  par  les  soins  du  commissaire  aux  armé- 
niens, d'après  les  réglemens  en  vigueur. 

ol.  Les  supplémens  à  payer  aux  maîtres  chargés,  aux: 
matelots  gabiers,  chefs  de  pièce,  chargeurs,  timonniers,  &c., 
seront  acquittés  conformément  aux  tarifs,  et  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  réglemens. 

Les  sommes  payées  pour  avances,  à  la  revue  du  départ, 
et  pour  à- comptes  de  solde  pendant  la  campagne,  seront 
administrées  d'après  le  mode  qui  sera  prescrit  au  titre 
suivant. 

82.  Les  marins  des  équipages  de  ligne,  à  qui  le  ministre 
de  la  marine  aura  accordé  des  congés  au  retour  des  cam- 
pagnes, conserveront,  pendant  le  premier  mois,  la  jouissance 
de  la  portion  de  solde  indiquée  par  les  tarifs  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

Les  hommes  en  convalescence  jouiront  de  la  même  al- 
location, pendant  toute  la  durée  de  leur  congé  :  les  uns  et 
les  autres  ne  seront  rappelés  de  cette  solde  qu'à  leur  ren- 
trée au  corps. 

83-  Les  marins  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  l'ex- 
piration de  leur  congé ,   seront  privés  de   leur  solde  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  qui  seront  exercées  contre   eux  , 
Ann.  maritA.'^  Parlk.  182^.  39-. 
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si  leur  absence  se  prolonge  au-deUi  des  délais  prescrits  par  - 
les  réî^leinens. 

84.  Les  officiers  emlarqués  pourront  dtic'guer  à  leurs 
fainiHes,  jusqu'à  concurrence  de  la  nioi.ié  de  leiîrs  apf)Oîa- 
tenieni,  et  les  marins  de  tous  les  grades,  le  tiers  de- leur 
solde.  ^ 

S'T.  Les  paiemens  faits  à  terre,  aux  hommes  du  dépôt 
général,  ou  des  équipages  de  ligne  caserriés,  seront  régu- 
larisés, tous  les  trois  mois,  par  des  revues  générales  de 
liquidation,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  nos 
troupes. 

86.  La  remise  des  sommes  déléguées  par  Jes  marins  se 
fera  exa::tement,  à  l'expiration  de  chaque  trimessre,  par  les 

.  soins  des  commissaires  préposés  aux  armemens  ou  aux  re- 
vues, suivant  que  réquipage  sera  eintarqué  ou  caserne. 

87.  If  est  expressément  défendu  aux  commandans  et  offi- 
ciers des  équipages  de  ligne,  ainsi  qu'aux  officiers  d'aminis- 
tfation  préposés  aux  revues, et  aux  arméniens,  d'exercer  ou 
d'autoriser  aucune  retenue  sur  la  solde  dés  officiers  mariniers 
ou  marins,  si  ce  n'tst  dans  les  cas  fomtellement  déteruiinés 
par  les  ordonnances  et  règlement,  sous  peine  de  rembour- 
sement des  soînmes  retenues  illégalement  et  de  punition 
plus  forte,  s'il  y  a  lieu. 

83.  A  fa  '^.w  de  chnque  semestre,  et  au  retour  des  cam- 
pagnes, le  commandant  de  la  marine,  dans  ses  revues  d'ins- 
pection ,  pourra  se  faire  accompagner  par  le  commissaire 
-aux  revues;  if  vérifiera  si  \Qi  hommes  ont  reçu,  aux  époques 
.déïenninées  ,-les  effets  portés  au  règlement,  s'il  ne  leur  a 
été  fait.nucune  retenue  irrégulière.  Il  entendra  leurs  récfa- 
maiions;  il  y  fera  droit,  sil  les  juge  fondées,  et  en  rendra 
compre  axi  ministre  de  la  marine. 
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TITRE  X. 

Avances. 

80.  En  cas  d'embarquement,  fe  conseil  cFadministration 
réservera,  sur  les  avances  de  solde  allouées  aux  marins  de 
réqui})nge,  la  portion  qu'il  croira  nécessaire  pour  leur  assu- 
rer les  moyens  d'acquitter  leurs  menues  dépenses,  pendant 
ia  durée  de  la  campagne. 

A  cette  réserve,  et  lorsque  les  bâtimens  devront  stationner 
dans  les  parages  étrangers  où  le  Roi  n'entretient  point  de 
consuls,  il  pourra  être  ajouté,  par  forme  de  prévoyance, 
une  certaine  somme  ultérieurement  applicable  tant  aux  be- 
soins du  personnel  qu'à  ceux  du  matériel. 

Le  conseil  d'administration  comptera  du  tout  ,  sous  sa 
responsabilité ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement 
qui  sera  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

TITRE  XI. 

Conseils  d'administration . 

00.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des  équipages  de  ligne, 
un  conseil  d'administration  qui  sera  composé  de  cinq  membres, 
savoir  : 

Le  capitaine  de  frégate,  président  ; 

Deux  iieutenans  de  vaisseau; 

Un  enseigne  de  vaisseau  ; 

Un  premier  maître. 
Le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur;  celles  de  secrétaire  seront  remplies,  à 
terre  et  à  la   mer ,  par  le  commis   aux  revues  quartier- 
maître. 

o  l .  Lorsqu'un  équipage  de  ligne  formera  l'armeinent 
de  deux  frégates,  le  conseil  d'administration  de  l'une  d'elles 
sera  composé: 

39* 


(  ^r~-  ) 

Du  commandant  du  bâtiment,  président; 

Du  capitaine  de  frégate  commandant  l'équipage,  vice- 
président  ; 

De  deux  lieatenans  de  vaisseau,  dont  un  rapporteur; 

D'un  enseigne  de  vaisseau  ; 

D'un  premier  maître. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  commis 
aux  revues  quartier-maître. 

Et  le  conseil  d'administration  de  l'autre  frégate  sera  com- 
posé : 

Du  commandant  du  bâtiment,  président; 

Du  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  vice -président; 

D'un  lieutenant  de  vaisseau,  rapporteur; 

De  deux  enseignes  de  vaisseau  ; 

D'un  premier  maître  ; 

Le  commis  aux  revues  du  bâtiment  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  prévaudra. 

02.  Lorsqu'un  détachement  d'un  équipage  de  ligne  sera 
embarqué  sur  un  bâtiment  de  rang  inférieur  aux  frégates, 
le  conseil  d'administration  éventuel  sera  composé  : 

Du  capitaine  du  bâtiment,  président; 

De  trois  lieutenans  ou  enseignes  ; 

D'un  premier  maître  ou  maître; 

Le  commis  aux  revues  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Q3.  Les  membres  du  conseil  d'administration  des  équi- 
pages de  ligue,  soit  à  terre,  soit  à  ia  mer,  seront  nommés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ia 
marine  et  des  colonies,  sur  ia  proposition  des  commandans 
des  ports  :  ils  seront  renouvelés  tous  ies  ans;  mais  en  cas 
d'absence  des  bâtimens,  iis  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'à leur  retour  dans  un  des  ports  de  France. 

04.   En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  ies  membres  du 
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conseil  d'adîniiii.straîion  seront  remplacés  par  les  ofiiLiers 
les  plus  anciens  dans  (e  même  grade;  ou  à  défaut  d'officiers 
du  même  grade  ,  par  ceux  du   grade  immédiatement   in- 
féiicur. 

05;.  'Les  conseils  d'administration  seront  chargés  de  l'ad- 
ministration intérieure  et  de  la  comptabilité  des  équipages  _ 
de  ligne;  ils  soumettront  au  conseil  d'administration  du  dé- 
pôt général  toutes  les  pièce5r  relatives  à  la  régularisation  des 
dépenses  de  la  solde  à  terre,  et  des  comptes  d'habillement 
des  marins  desdits  équipages. 

ç6.  Lorsqu'wn  équipage  de  ligne  ou  une  portion  d'équi- 
page devra  être  embarqué  ,  les  conseils  d'administration  du 
dépôt  général  et  de  réquij^age  s'assembleront,  sous  la  pré- 
sidence du  major  général  de  la  mariné,  pour  vérifier  la  si- 
tuation du  corps,  sous  le  rapport  de  l'habillement,  et  déter- 
miner l'espèce  et  la  quantité  des  effets  qui  devront  être 
délivrés  à  l'équipage.  Le  compte  de  chaque  homme  sera 
arrêté  et  porté  sur  le  registre  compte  courant,  que  le  quar- 
tier-maître est  chargé  de  tenir,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  107  de  la  présente  ordonnance. 

Le  commissaire  aux  revues  sera  présent  à  cette  séance 
et  en  signera  le  procès-verbal. 

TITRE  XIL 

Habillement, 

07.  Les  homilies  incorporés  dans  les  équipages  de  ligne, 
amsi  que  les  marins.de  l'inscription  appelés  à  y  servir  tem- 
porairement, seront  pourvus  des  divers  effets  désignés  dans 
le;^tai>[eau  ci-aj^jrès  : 


Pour  les  4  premiers 
maîtres. 


Pour  les  maîtres. 
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Désignation  des  Effets. 

2.  habits. 

I    chapeau  à  cornes. 
I   gilet  sans  manches, 
habit 

paletot, 


Dur 


mois. 
I    an. 
iB   mois. 
I   an. 

ans. 

an. 


Pour  tout  l'équipage. 


1    I   habit 1. 

V    I   pa 
1   1   gilet  sans  manches. 
2.  paletots 

1  capote  bleue 2 

2  pantalons  de  drap i 

I   chapeau  casque  avec  sa  coiffe.      3  ans. 

I   casquette i  an. 

I   sac  de  peau 3 

1  chemise  de  laine  bleue  teinte 

en  laine 18  mois. 

4  chemises  blanches. 

1    cravate  noire  en  soie. .....) 

,  .  Il   an. 

1  cravate  noire  en  laine j 

2  mouchoirs  de  poche. 
2  paires  de  bas  de  laine. 

2  paires  de  souliers. 
I   sac  en  toile. 

3  pantalons  de  toiîe. 
I    paire  de  demi-guêtres  noires. 
I   idem  de  toile  blanche. 
I    veste  blancne. 
3   brosses,  dont  une  à  Javer, 
I  peigne. 

08.  Les  divers  effets  composant  f'uniforme  des  marins 
àQ%  équipages  de  ligne,  seront  conformes  aux  modèles  arrê- 
tés par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  ' 
colonies. 

Les  équipages  seront  distingués  par  leur  numéro  appli- 
qué sur  fa  coiffure. 

Les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  porteront  un  habit  de 
la  même  forme  que  celui  de  la  petite  tenue  des  officiers. 

Les  premiers  maîtres  porteront  les  épaulettes  d'adjudant 
'sous-officier,  mêlées  de  soie  et  or. 

Les  maîtres  porteront  deux   galons  d'or; 

Les  seconds  maîtres ,  un  seul  galon  en  or. 
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Lçs  qunrtfcrs  ninhres  porteront  des  galons  en  hiine  j.iune. 
Les  rengagés  seront  disiinguéi  par  dés  chevrons ,  iiin^i 
qu'il  est  réglé  pour  nos  iroiipcs. 

TITRE  XIII. 

Admiiiistiatlon  et  coinptah'dlté. 

ÇQ-  Les  commissaires  de  la  mnriiie  prcposé»;  aux  revues 
seront  chargés  de  radminisiration  et  de  la  comjirabilité  du 
dépôt  général  et  des  c'qnipnges  de  ligne  casernes,  jusqu'à  ce 
que  le-dits  équipa£res  scient  destinés  à.s'em!>anîi!er. 

I  OO.  Lorsque  les  équipages  de  ligne  ou  des  portioiis 
décjuipage  seront  emharqiés  et  recevront  les  allocations  de 
lUir,  leur  administration  et  leur  comptabilité  seront  dévolues 
au  commissaire  des  arméniens,  jusqu'au  jour  du  débarque- 
ment, ou  de  l'envoi  au  dépôt  général,  de  tout  ou  par.'ie 
des  hommes  desdits  équipages. 

lOl.  Les  étoffes,  draps,  &c.  ,  nécessaires  au  dépôt, 
seront  délivrés  par  le  n^agasfn  géiiér.-il,  sur  des  desnandes 
spéciales  faites  par  le  conseil  d'administcati'Ji'  du  dépôt,  et 
visées  par  le  commissaire  aux  revues. 

lOZ.  La  recelte  de  ces  fournitures  sera  ('■:i\\ç  par  une 
commission,  composée  de  {'officier  chargé  de  rha!;illemeiH, 
de  deux  autres  cfficitrs ,  ainsi  que  du  quartier  -  maîire  du 
dépôt  général  et  de  deux  officiers  des  équipages  de  ligne  , 
désignés  à  .cet  effet  par  le  commandant  de  la  marine.  Cette 
commission  attestera,  en  donnant  récépissé  au  i;as  du  bii'et 
de  deniande,  la  bonne  qualité  des  objets  fournis. 

101-  L'officier  d'habillement  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance relative  à  la  coupe  et  à  la  confection  des  efi'ets,  anisi 
que  de  la  tenue  des  écritures,  pour  cette  partie  <ju-  servicti. 
..^^' 104.  -Un  maître  tailleur,  un  ^naître  caraorinîer'et'  le, 
nombre  d'ouvriers  nécessaires  seront  attaches  au  dépôt  poifi- 
fa  confection  des  eflets^ 

;  lOJ.  Des  tari Ts  spéciaux  fixeront  les  quantités  d'i'ioffes, 
draj'S,  toiles,  ^c,  qui  dexTont  entrer  dans  là  ct)\fection  dt-s 
divers  fcftets,  ainsi  que  les  prix  de  main-d'œuvre.  Ces. tarifs 
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seront  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  ma- 
rine, qui  réglera  les  prix  de  chaque  partie  de  Thabillement , 
de  manière  qu'ils  soient  les  mêmes  dans  tous  les  ports  du 
royaume. 

lOO.  Dans  le  cas  où  les  fournitures  des  étoffes,  draps 
et  autres  objets  nécessaires  à  l'habillement,  ne  seront  point 
faîtes  en  vertu  des  marchés  généraux  passés  par  le  ministre, 
il  y  sera  pourvu  par  des  marchés  particuliers  passés  dans  les 
ports ,  et  auxquels  sera  toujours  appelé  le  commandant  ou 
un  officier  supérieur  du  dépôt  général  des  équipages. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  marchés  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  conseil  d'administration  du  port  et 
la  sanction  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

I  07«  Le  conseil  d'administration  du  dépôt  général  sera 
^  ççpiptab le  des  étoffes,  draps,  &:c.,  ainsi  que  des  effets  en 
provenant.  Il  fera,  k  cet  effet,  établir  des  écritures  par  l'offi- 
cier d'habillement,  de  manière  à  présen4:er  séparément  la  re- 
,  cette  des  étoffes  et  autres  objets  et  leur  coriversion  en  effets, 
îa  recette  de  ceux-ci  et  leur  délivrance,  soit  aux  hommes  du 
dépôt,  soit  aux  équipages  de  ligne. 

Les  quartiers-maîtres  du  dépôt  général  et  des  équipages 
tiendront,  sous  la  surveillance  des  conseils  d'administration  , 
des  livrets  où  lesdites  délivrances  seront  inscrites  par  quan- 
tités et  valeurs. 

Ils  tiendront  un  registre  compte-courant,  servant  à  ins- 
crire les  délivrances  ftiites  à  chaque  homme,  leur  montant  et 
les  retenues  opérées  pour  l'acquitterr^'^n'^^  ^^^  wi'^'y  tgcj 

lOo.  II  sera  porté  au  crédit  des  hommes  appelés  par  la 
loi  du  recrutement  et  des  enrôlés  volontaires ,. une  somme  de 
70  fr. ,  à  titre  de  première  miseviîrb  ob  rroiTm/Rininifen'î 
'  :  109'  Tous  les  effets  d'habillement  destinés  aux  marins 
incorporés  dans  les  équipages  de  ligne .  seront  confectionnes 
au  dépôt  général,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  27. 

Les  marins  de  l'inscription  ,  embarqués  en  supplément 
avec  un  équipage  de  ligne,  continueront  à  être  habillés  par 
les  soin^  du  magasin  général. 
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La  même  disposition  est  applicable  aux  équipages  uni- 
quement formés  par  l'inscription  maritime. 

I  10.  A  l'arrivée  des  hommes  au  dépôt  général,  il  sera 

fait  une  inspection  des  effets  dont  ils  seront  pourvus  ;   et 

'-^Ideux  de  ces  eifets  qui  seront  jugés  susceptibles  de  faire 

.  ^îpartie  dé  fa  composition  du  sac,   entreront  eil  déduction 

de  ceux  à  leur  fournir. 

Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour  compléter  le 
sac,  seront  faites  par  \&s  conseils  d'administration  des  équi- 
pages, et  acquittées  par  le  dépôt  général. 

III.    Les  effets  ne  pourront  être  remplacés  qu'à   l'ex- 
piration de  leur  durée  légale  ,    à  moins  de   circonstances 
extraordinaires  :  et  dans  ce  cas,  le  remplacement  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  commandant  supérieur, 
.'à  la  mer ,  ou  du  commandant  de  la  marine  ,  dans  le  port. 
Si ,  à  l'époque  du  renouvellement  légal  ,  quelques-uns 
des  effets  étaient  encore  propres  à  servir,  le  remplacement 
en  serait  ajourné  :    l'économie  qui  résultera  de  l'excédant 
de  leur  durée  ,  tournera  au  profit  du  marin. 
,ov^n/,,^  I  2  .  Le  montant  des  effets  qui  seront  délivrés  à  chaque 
•.     Tnarm ,  sera  retenu  sur  sa  solde  ,  dans  les  proportions  déter- 
^,  minées  par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

I  1 3  •     Lorsque  les   hommes  du  dépôt   général  seront 

destinés  à  passer  dans  un  équipage  de  ligne,  leurs  livrets 

seront  arrêtés  par  le  conseil  d'administration  du  dépôt  et 

par  celui  du  corps  où  ils  seront  admis. 

.    î  !4'    Les  effets  nécessaires  pour  le  renouvellement  de 

aD  l'habillemenr ,  seront  fournis,  sisr  les  demandes  du  conseil 

d'administration   de  chaque  corps  ,    par   le   dépôt  général 

anhauquel  il  appartiendra  ,  ou  par  le  dépôt  général  le  plus 

i<:èn  voisin. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  dépôts  çonipteront  entre  eux 
îpsfdes  effets  qui   auront  été  délivrésjri  sb 

I  I  Ç.    Il   sera    placé   à   Ijurd    des    bâtimens   destinés    à 
faire  campagne,  un  approviiionnement  de  j)iécaution,  en 
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effets  d'habiHement ,  dont  l'espèce  et  les  qiiantirés   seront 
réglées,  sur  la  proposition  du  coininandant  du  bâiisnent  , 
par  /e  commandant  de  la  marine  ou  j)ar  ie  chef  maritime 
du  port,  d'aprps  la  nature  et  Ja  durée  de  la  caiTipagne. 

I  !  6.  Les  quantités  d'effets  délivrés  et  leur  valeur  seront 
inscrites  sur  le  livret  d'iiahillement  du  commis  aux  revues 
quartier- maître ,  qui  justifiera  de  leur  délivrance  et  des 
retenues  exercées  sur  Ja  solde  ,  par  le  compte  courant  , 
comparé  avec  le  livret  des  homines,  et  par  les  attestations 
des  commissaires  des  armemens  et  des  revues. 

TITRE   XIV. 

Dispositions  générales, 

I  î^.  Les  équipages  de  ligne,  pendant  leur  séjour  à 
terre  ,  seront  soumis  aux  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances concernant  la  discipline  et  la  police  des-  corps 
milifaires  de  la  marine,  et  aux  dispositions  des  lois  pénales 
maritimes  ,  lorsqu'ils  seront  eml)arqués. 

Les  jeunc'^  gens  âgés  de  moins  de  dix- huit  ans,  admis 
provisoirement  dans  les  équipages  de.  ligne  ,  seront  pas- 
sibles, en  cas  de  désertion,  des  peines  prononcées  contre 
les  novices  par  les  arrêtés  des  5  germinal  et  'if'-'fiôrèal 
an   1 2.. 

I  l8.  Les  frais  de  bureau  à  allouer  aux  conseils  d'ad- 
rnini>tration  desdéj)6ts  généraux  et  des  équipages  de  ligne, 
seront  réglés  par  notre  ministre  secrétaire  d'i;tat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

110.  Des  officiers  généraux  du  corps  royal  de  la  ma- 
rine seront  chargés,  tous  les  ans,  et  aux  époques  qui  se- 
ront déterminées  ,  de  l'inspection  des  dép.ôis  généraux  et 
des  équipages  de  ligne. 

Ces  inspections  porteront  sur  îa  tenue  ,  la  discipline  , 
l'instruction  desdits  corps,  ainsi  que  sur  ics  dciai's  de  l'ad- 
ijiinistration  et  de  la  comptabilité. 

120.    Notre  ministre  secrétaire  d'état  de   la  marine  et 
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des    colonies   fera  rédiger  un  règlement  de  détail  ,   pour 
l'application  des  dispositions  prescrites  par  la  présente  or- 
donnance. 

12  1.  Les  quatre  équipages  de  ligne  créés  par  nos 
ordonnances  des  13  novembre  1822  et  11  août  1824» 
continueront  à  être  administrés  ,  jusqu'à  nouvel  ordre  , 
conformément  au  mode  prescrit  par  le  règlement  du  7 
janvier   1824. 

Mando?^S  et  ORDONNONS  à  l'amiral  de  France  ,  aux 
commandans  et  intendans  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  h.  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cloud,  le  2.'  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne 
le  second. 

Signé  CHARLES.     - 

Psr  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  Chabrol. 

LOUIS-ANTOINE  DE  FRANCE,  Dauphin, 
Amiral  de  France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-  dessus  à  nous  adressée , 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans,  intendans 
et  ordonnateurs ,  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et 
il  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  règlement. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  3  octobre  1825. 
Signé  LOUIS. ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin,  Amiral  de  France  : 
Sis,né  Le  Chevalier  DE  Pan  AT. 
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(  N.°  83.  ) 


^  t> 


Tarif  de  la  Solde  d,'s  équipasses   de  ligne  et  des  compagnies  du 

dépôl  général. 


GRADES. 


Premier  maître  de  manœuvre,  j 
canonnage  et  timonnerie.  .  ] 

Capitaine  d'armes 

Maître  charpentiers,  calfats  et 
voiliers 

Muîrrcs  armuriers  forgerons.  . 

'1  Maîtres  tailleurs  guëtriers 

Il  Maures  cordon^iiers 

Seconds  maîtres  de  manœuvre, 
canonnage  et  timonnerie.  . 
Seconds  maîtres  de  charpen- 
tage  ,  calfatage  et  voilerie..  . 
Quartiers   maîtres  de  manœu- 
vre, canonnage  et  timonnerie. 
Quartiers-maures  de  charpen- 
tage  ,  calfatage  et  voilerie.  . 


Matelots. 


Apprentis  marins. , 
Mousses 


I  .'■'^  classe. 
2.*-"  idem.  . 
I  .f=  classe. 
2.<=  idem.. 
1  '•'^  classe, 
z.*-'  idem.. 
I  .'■'•'  classe 
z.*-'  idem.. 


i.f:  classé. 
z."  idem.. 

\J°  classe. 
2.=  idem.. 
Lf*^  classe. 
2.<=  idem.. 
I  ."^"^  classe, 
2.^  idem.. 

I  .^'=  chisse. 
2.*^  idem.. 
■^.^  idem.. 


SOLDE  NETTE. 

avec  le  pain, 

à  terre , 


pai 

moi 


par 
jour. 


Si    O    - 


o  c 

n   7. 


qo'  oo'- 
81.  00. 
81.00. 
72.  00 . 


»i.  00. 
72.  00. 
60. 00. 

Î4-  00. 

..65. 
^9. 00. 
60.  00. 

60.  00. 
54.00. 

42.  00. 
]6.  00 . 

39.00. 
53.00. 
jo. 00. 

2J.  00  . 

24-  00. 
2,.r,;, 
18. 10. 


87*"  3  o'^ 
78.57. 
78.57. 
69.84. 

78.57. 
69.84. 
58.20. 
52.38. 

p I . 00 . 

i2  I  .  00  . 
66.93. 
58.  20. 
,58.  20. 
52.38. 

40.74. 
34.92. 

37.83. 
3  2.  O  I  . 

29. 10. 

26.  l(). 
13.28, 
'.t.  00, 

17.56, 


-    t- 

o 


2'  9  lO'^ 
2.  619. 

6.9. 
2.   528. 

2     619. 
2.328. 

I.  94o-|o 
,.746. 

O.  -00  . 
O.  700. 

2.231. 

.940. 

.746. 
.358. 

.  164 
.261. 

.  067. 
0.970. 

0.873. 

0.776. 

o.  700. 

0.585. 


■28S- 

142.! 

,4,.! 

997-1 

t42.! 

997  •! 
820.1 


cd>5- 


/->■ 
540. 

44  ^ 
49.. 

393- 
346. 

297. 
249. 


Les  marins  de  l'inscription  qui  seront  appelés  temporairement  dans  les 
énuipigcs  de  ligne,  recevront,  indépendamment  de  ia  solde  fixée  par  le 
prchent  tarif,  une  somme  de  3  5  ccoi1ine.=:,  par  jour,  à  titre  d'indemnité  de 
V  i  ■.  res. 

Cette  allocation  cessera  lorsqu'ils  jouiront  de  la  ration  en  nature. 

Jl  sera  prélevé,  sur  ia  solde  dc«  liommes  des  équipages  de  ligne,  pour 
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l'ordinaire,  une  somme  égale  à  relie  payto  par  les  sous-dflkicrs  et  K)!d;ils 
des  rcgimcn.^  staiiuntiés  dans  les  mêmes  lieux. 

Les   retenues    pour   l'habillement   seront  opérées    dans   les  projw>rîions 
suivantes,  jusqu'à  parfait  paiement  des  effets  délivres;  savoir: 

Premiers  maîtres,  capitaines  d'armes  et  rnaîtres  de 
professions i  o*^  oo<^  par  mois. 

Maîtres  armuriers  forgerons,  et  seconds  maîtres  de  tous 
grades  et  protes.sions 9.  00.      i^em. 

Quartiers-maîtres,  matelots  et  apprentis  marins 8.  3  ^      /«/irw. 

Mousses 5-  5  'î.     i^cf». 

Et  pour  les  marins  de  l'in-cription  admis  temporairement  dans  ies  écpi- 
pages-,  et  auxquels  il  n'est  pas  alloué  de  première  mise  : 

Premiers  maîtres,  capitaines  d'armes  et  maîtres  de 
professions . . .  '\".'.'T.'7' .  ; ."/. '4*^ 

Maîtres  armuriers  forgerons,  et  seconds  maîtres  de  tous 
grades  et  professions i  3  • 

Quartiers-maîtres,  matelots  et  apprentis  marins 12. 

Mousses , 8. 

Lorsque  les  équipages  de  ligne  seront  embarqués ,  la  retenue  sera  ai;gmentée 
d'un  tiers  pour  les  hommes  incorporés  seulement. 

:    Il  pourra   être  exercé  sur  la  solde  des  hommes  qui  en  formeront  la  dc- 
niande,  une  retenue  plus  considérable,  de  manière  qu'ils  soient  plus  promp- 
temcnt  libérés  envers  l'Etat.  Leur  empoche  s'accroîtra  du  montant  des  rc-    ji 
tenues,  lorsqu'elles  cesseront  d'être  opérées.  "''^  i-j 

A  la  mer,  les  équipages  recevront  la  solde  déterminée  par  la  première 

ionne  du  présent  tarif. 


oo'^ 

par  mois 

00. 

idem. 

2Î. 

ieiaii. 

«y- 

ickm. 

N.°  84-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M,  Set^li 
aumônier  du  corps  royal  d'artilhrie  de  la  marine. 

A  Saint-Cioud,  le  23  Septembre   1825. 

CHARLES,  par  fa  grâce  de  Dieu,   Roi  DE  France 
ET  DE  Navart^e  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  coionies , 
^^"^S^^^^^iS^ S^O^tiO^li^ Ql  ORDONNOiSS  ce  qui  suit: 

ARÏvtx'i^i'L'ê,' sieur  abbé  Senli  est  nommé  aumônier  du 
régiment  du  corps  royaf  d'artillerie  de  la  marine. 

2.    Notre    minisire    secrétaire    d'état    de    la    marine    et 
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des    colonies  est   chargé    de    l'exécution    de    h    présente 
ordonnance. 

Donné   au  château   de  Saint-CIoud,    le  2  3   septembre 
1825,  et  de  notre  règne  le  ;.econd. 

Sipné  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  rnaiine  et  des  colonies , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 


(N."  85.  )    Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
d'élhes  de  la  marine  de  seconde  classe. 

Saint-CIoud,  le  23  Septembre  1825. 

CHARLES  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France 

ET  DE  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  çe  qui  suit: 

Art.  I ."'  Sont  nommés  élèves  de  la  marinade  seconde 
classe  à  dater  du  1 6  de  ce  mois,  les  élèves  du  collège  royal 
de  la  marine  dont  les  noms  suivent  ;  savoir  : 

De  PayeN,  Adrien-Auguste-Esther. 

De  GouRDON  ,  Louis-Alexnndre. 

De  BonGARDS,  Marie-Bar  ihélemy. 

Thierry,  Hippoiyte-Jean-Pierre. 

Piquet,  François. 

Bart,  Jean-Pierre.  < 

LevÊque,  Féii:x. 

Gréban  ,  Hippolyrc-Jean-Marie. 
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Vincent,  François-Alexandre. 
Î^ANGÉ  d'Orsai,  Eiigène-Nicobs-Alexantire. 
Simon,  Jean-Marie-Vicior. 
SoURBHTZ,  Jacques-Félix. 
l.'£cLUSE- Long  RAYE,  Sianislas-Marie-Michel. 
Le  Goff,  Eugène-André-Marie. 
De  Forbin,  Joseph-Roger-Odon. 
BoNFiLS  Lablenic,  Léonard-Léonce. 
De  Gomer,  Adolphe-Charles-Maxime. 
GuiLLON  ,  Anioine-Amedée. 
Bigot    de  MorOGUES,  Achille-Louis-Marie. 
BcuGRENETDE  la  TocNAYE,  Henri-Marie. 
SerÉ  de  Rivières,  Jean-Louis-Marie. 
Brocheton,   Léon-Vic:or. 

De   la  BoISIÈRE  de  Roulazarou,  Charles -Emmanuel- 
Félix. 

ViNCENDON-DuMoULlN ,  Joseph- Henri-^Eudoxe. 
BÉKAL  DE  SÉDAIGES  ,  Marie-Casimir. 
DULONG  DeRoSNAY,  Scipion-Charles-François. 

2.  Notre  ininistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  de  Saint -Cloud,  le  23  septembre 
X-82;  ,  et  de  notre  régne  le  stcond. 

Signé  CLLARLES.     • 

Par  le  Roi  : 

Le  Pcir  de  France  j  A^inistre  Secrétaire  d'état  Je 
la  marine  et  des  colonies. 

Signé   Comte  DE  CkaBROL. 


-      (  6o4  ) 

{ N."  8^.)  Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation 
du  Legs  fait  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  par  le 
sieur  J.-A.-I.  Forestier. 

Sainî-CIoud,  le  5  Octobre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît: 

Art.  I  .*'  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  au- 
torisée à  accepter  le  legs  de  la  somme  de  500  francs  que 
feu  le  sieur  Jacques-Antoine-Isidore  Forestier ,  ancien  di- 
recteur du  personnel  au  ministère  de  la  marine  et  conseiller 
d'état,  lui  a  fait  par  testament,  en  date  du  5  mars  1825. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  5  octobre  1825,  et  de  notre 
règne  le  second. 

Simé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France,  JVIinîsIre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  Comte  DE  ChABROL. 


I 
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(N."  fÎ7.  )  Lettre  du  Ministre  à  M  Ad.  les  Commandnns 
et  Intendans  ou  Ordonnateurs  de  la  marine  ,  qui  alloue 
une  indemnité  aux  marins  employés  aux  coupts  de  bois 
dans  des  parafes  éloignés. 

Paris,  le  12  Mars   182;. 

Monsieur  ,  depuis  plusieurs  années  une  indemnité  était 
réclamée  en  faveur  des  équipages  des  bâtiinens  du  Roi 
qui,  pendant  leur  séjour  dans  de?,  parages  éloignés  ,  sont 
occupés  à  couperet  à  transporter  à  bord  du  bois  de  chauf- 
fage pour  le  service  desdits  bâtimens. 

Cette  corvée,  fort  pénibfe  pour  les  marins  qui  en  sont 
chnrgés,  leur  occasionne  des  pertes  dans  leurs  vêtemens, 
et  souvent  des  blessures  ou  des  inaladiei  dangereuses  :  il 
m'a  paru  juste  d'accueillir  la  récfamation  qui  était  faite  en 
Ifeur  faveur;  :  et,  d'après  i'ai'rs  du  conseil  d'amirauté,  j'ai 
décidé  qu'if  leur  serait  accordé  une  indemnité  pour  les" 
quantités  de  stères  de  bois  qu'ifs  auront  exploitées ,  et  je 
l'ai  tixée  à  la  moiîié  de  la  valeur  du  bois  de  chauffao-e' 
dans  les  ports  d'armement  à  l'époque  du  départ  des 
bâtimens. 

Conformément  à  l'ariicfe  33  de  l'instruction  réglemen- 
taire sur  la  tenue  et  l'apurejnent  de  la  comptaLMiité  vivres 
à  bord  des  vaisseaux  du  Roi  ,  [2s  quantités  de  bois  prove- 
nant de  coupes  seront  constatées  à  leur  arrivée  à  bord ,' 
pour  en  débiter  le  compte  du  commis  aux  vivres,  jf  en' 
sera  dressé  un  éiat  apjjuyé  de  la  liste  nominative  des 
hommes  qui  auront  coupé  et  transporté  ce  ho\s  ,  et  entre 
lesquels  seulement  l'indemnité  devra  être  répartie  unifor- 
mément. La  dépense  résultant  de  cette  allocation  sera 
supportée  par  le  cha|)itre  9  ,  vivres. 

Veuillez,  Monsieur,  donner  les  instructions  et  les 
ordres  nécessaires  pour  que  cette  di>posiiion  ,  qui  améliore 
encore  le  sort  du  marin  ,  reçoive  désormais  son  exécution. 
Ann.  mj.rit.  I."  Partie,   I  82^;.  4o 
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Je  vous  prie  de  vouloir  Lien  faire  enregistrer  la  présente 
dépêche  au  contrôle  de  la  marine. 
Receve2  ,  Monsieur  ,  &c. 

Je  Pair  de  France,  AJinistre  Secrétaire 
d'ttat  de  la   marine  et  dts  colonies , 

Sienne  Comte   DE   ChABROL. 


(  N.°  88.)  Lettre  du  Ministre  à  MM.  les  Intcndans 
et  Ordonnateurs  de  la  marine  ,  portant  application  aux 
commis  aux  vivres  des  dispositions  de  l'article  ^j  du 
règlement  du  ^0  octobre  1822,  sur  rétablissement  des 
maç[asinit'rs. 

Paris,   le   17   Septembre   1825. 

Monsieur,  d'après  {"article  3  5  du  règlement  du  30 
octobre  1822,  sur  l'établissement  des  magasiniers  h  bord 
des  bâiiinens  du  Roi  ,  ces  agens,  ainsi  que  les  maîtres 
chargés ,  sont,  après  leur  débarquement ,  placés  k  la 
caïenne  des  marins,  avec  la  solde  entière,  sans  supplé- 
ment, jusqu'h  ce  que  leurs  coinptes  soient  rendus  ,  sans  que 
cet  avantage  puisse  s'étendre  au-delà  d'un  mois. 

M.  l'administrateur  des  subsistances  m'a  représenté  que 
les  commis  chargés  des  vivres  à  bord  des  bâtimens  de 
Sa  Majesté  {dont  les  fonctions  sont  analogues  a  celles 
des  maîtres,  et  dont  la  responsabilité  est  même  plus  im- 
portante )  ,  étaient  également  placés  à  la  caïenne  pendant 
la  durée  de  la  reddition  de  leurs  comptes  (  laquelle  ne 
doit  pas  non  plus  excéder  un  mois);  mais  que,  d'après 
l'article  4^.  de  l'instruction  réglementaire  du  4  avril  1  820, 
ces  commis  n'y  recevaient  nue  la  demi-solde,  au  lieu  de 
la  solde  entière  dont  jouissent  maintenant  les  autres  agens 
responiabi'es  ,  et  qu'il  convenait  de  traiter  d'une  manière 
uniforme   des  individus  ayant  des  fonctions  identiques. 


(   ^o7  ) 

Faisant  droit  à  ces  représentations ,  dont  j'ai  reconnu 
fa  justesse  ,  j'ai  décidé  que  les  dispositions  prescrites  par 
l'ariicfe  3  5  du  règlement  du  ^50  octobre  1822,  en  faveur 
des  magasiniers  et  maîtres  de  bord ,  seraient  apj)liquées 
aux  commis  comptables  des  vivres. 

Je  vous  invite,  en  conséqueue,  h.  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  application  ait  son  effet  à 
l'égard  des  préposés  des  vivres  qui  pourront  être  désor- 
mais mis  en  subsistance  à  la  caïenne,  en  attendant  que 
leurs  comptes  soient  rendus. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  &c. 

Lf  Pair  de  France ,  Alinistre  Secrétaire 
d'état  de  lu  marine  et  des  colonies, 

Siffné  Comte  de  Chabrol. 


(  N."  89.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

d'Eus  Cl  me  s  de  vaisseau, 

Paris,  le  9  Octobre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre  ; 

'    Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa 
marine  et  des  colonies , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
les  élèves  de  première  classe  dont  fes  noms  suivent;  savoir: 

D'HiLLAiRE  DE  MoiSSACQ,  Jacques-Hilaire-Hcnri. 
GUILLEAIARD,    Louis-Agapît. 

Guesnon-DesmENARDS,  Christophe-André-Étienne. 
D'HiLLAiRE  DE  MoiSSACQ,  Fran^ois-Xavier-André. 
MoNTAGU,  Auguste-Louis-César. 

4o  + 


{  6o2  ) 

GiBON  DE  Kerisouet,  Pauî-Marie, 

Maurin  de  BrigNAC,  Nicolas-Félix. 

Lavaud,  Auguste. 

As'RiL,  Gustave. 

De  Salvaing  deBoissieu,  Louis-Edmond. 

Raynal-Rouby,  Louis-Sébasiien-Achille, 

JuLLOU,  Armand-François. 

Roux,  Jean. 

Taffart  de  Saint-Germain,  Victor. 

DuQUESNE,  Joseph-Marie- Lazare. 

BeAUCHAINE,  François. 

2.  La  nomination  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  du 
sieur  d'Hîllaïre  de  /Aoissacq  (  Jacques -Hiîaire- Henri  )  , 
comptera  du  22  mai  dernier,  et  il  prendra  rang,  dans  la 
promotion  faite  à  cette  époque,  entre  MIVL  Deforges  de 
Parny  (Henri)  et  Garnier-Desgarest  (Pierre-Victor). 

•^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  9."  jour  du  mois 
d'octobre,  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  CHARLES, 
Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France^  Alin'isîre  Secrétaire  d*état 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Si^rné  Comte  de  Chabrol. 


{  ^09  ) 

(  N."  90.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
trente-deux  mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  182J.,  et 
prescrit  leur  Repartition  entre  les  Corps  des  armées  de  terre 
et  de  mer ,  conformément  à  l'état  y  annexé. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  26  Octobre  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  Suit  : 

Art.  I  "  Sont  appelés  à  l'activité  trente-deux  mille  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1  8  24- 

2.  Cet  appel  sera  fait,  dans  l'ordre  des  numéros  de  tirage, 
parmi  ceux  des  jeunes  soldats  de  la  classe  ci-dessus  indiquée 
qui  se  trouveront  disponibles  dans  les  départemens. 

'l.  Les  trente-deux  mille  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité 
seront  répartis  entre  les  corps  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer  qui  sont  indiqués  dans  l'état  de  répartition  joint  à  la 
présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuifer'es,  Je  26  octobre 
de  l'an  de  grâce  1  825 ,  et  de  notre  règne  le  second. 

J'/^;;^' CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Albiistre  Secrétaire  d'état  dt  la  s^ucm , 
Signé  M.''  Df  CLERMONT-ToiNKERRr. 


{  6io  ) 

Extrait',  en  ce  qui  concerne  l'armée  navale,  delà  répartition,  entre 
les  Corps ,  de  trente-deux  mille  jeunes  Soldats  de  la  classe  de  t8z^, 
appelés  à  l'activité  par  l'ordonnance  du  26  octobre  182^, 


DÉSIGNATION 
des  corps. 


Équipage  rîe  ligne  de  la  ma-  j 
rine  à  Toulon. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


Ain 

Allier 

Alpes  (  Basses  ).. .  . 
Alpes  (  Hautes  ) . .  . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bou  chcs-du-Rhôn  e 

Cantal 

Cher 

Corse 

Côte-d'Or 

Creuse 

Doubs 

Drôme 

Gard 

Garonne  (  Haute  ). 

Gers 

Hérault 

Indre 

Isère 

Jura 

Loire 

Loire  (Haute)..  .  . 

Lozère , 

Marne , 

Marne  (Haute).  . 

Meurthe , 

Meuse 

Moselle.  . ".  . 


NOMBRE 
d'hommes 

TOTAL 

affecté 

par 

à  chaque 
corps. 

corps. 

20 

40 
27 
30 
25 

'5 

^S 
25 
25 

30 
40 

4î 
35 
30 
^5 
50 
30 
35 
30 

■; 

35 

-o 

3J 
30 

35 


1500, 
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DÉSIGNATION 
des  corps 


DEPARTLMEiNS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Iquipage  de  ligne  de  la  ma-  j 
rinc  à  Brest 


Nièvre 

Puy-de-Donîc.  ... 
Pyrénées  (Hautes)., 
Pyrénées-Orientale;'. 

Rhin(Has) 

Rliin  (Haut;.,,.  ,  .  , 

Rhône 

Saône  (  Haute  ).  .  .  . 
Saonc-ct-Loire.  .  .  . 

I  arn 

Tarn-eL-Garonne. . . 

Var 

Vaiiclusc 

Vienne  (Haute). .  . 

Vosges 

Yonne 

Aisne 

Calvados 

Charente 

Charente-inférieure 

Corrèze 

C6tes-du-Nord .  .  .  . 

Dordogne 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gironde 

lile-et- Vilaine 

Indre-et-Loire 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire-inférieure.  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. .  .  . 
Maine-et-Loire.  .  .  . 
Manche 


.NOAIBKL 
d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corj)S. 


30. 
60. 

'5- 
45- 
3)- 


60. 
50. 

30. 

-)  • 
30. 

40. 

3;- 

7)- 

;o. 

15- 
40. 

2)  • 

S)' 

40. 
-  )  • 
AS- 
50- 
55- 
3°- 
-5  • 
-)  • 
40. 
30. 

3Î- 

4;- 
60. 


total' 

par 
corps. 


I  600. 


(  ^'^  ) 


DESIGNATION 
des  corps. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
à  ces  corps. 


1."  régiment  d'infanterie  de  / 
marine  à  Brest \ 


- 


A'iaienne 

Morbihan 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais..  . 
Pyrénées  (  Basses 
.Suithe.  ....... 

Seine 

Seine-inférieure. 
Seine-ei-iMarne. 
Seine-ct-Oise. .  . 
S'èvres  (Deux  ). 

Somme 

Vendée 

Vienne 

Aisne 

Calvados 

Côtes-du-Nord. 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  . 

Finistère 

lile-et-Viiaine.  . 

Indre 

Manche 

Morbihan 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais... 

Seine- 

Seine-inférieure 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.  . 
Somme 


NOMBRE 
d'hommes 

aflecté 

à  chaque 

corps. 


io 


35 
90 

40 

45 

55 

45 

50 

7) 
60 

3" 
45 
3^ 
55 
35 
25 


•5- 

16. 


16. 


18. 
1  o . 
28. 


TOTAL'i 

par 

corps. 


180. 


(  (^n  ) 


DESIGNATION 
des  corps. 


iS  régiment  d'infanterie  de 
marine  à  Toulon 


DEI'AKTKMCNS 
iournissuiit 
à  ces  corps. 


Ain 

Allier 

Alpes  (Ba5ses) 

Alpes  (Hantes) .  .  . 

Ardcclie 

Ardennes 

Aveyron 

13ouches-du-Rhône 

Cantal 

Corse. 

Doubs 

Drôme 

Gard 

Hérault 

Isère  

Jura 

Loire 

Ivoire  (Haute).  . .  . 

Lozère 

Marne 

Aîeurtlie 

Meuse 

Moselle 

Puy-de-Dome.  .  .  . 

Rhin(B.-îs) 

Rhin  (Haut) 

Rlione *.  ,  .  . 

Saône  (  Haute  ) .  .  . 

Tarn 

\' ar 

\    Vuucluse 

\   X'osjres 


Aiicge 

Aube 

Aiidc 

Charente 

Charente  initricure. 
Cher 


No.Mru^t; 
d  hommes 

a  (î  ce  té 
à  chaque 

corps. 


TOTAL 

par 
corps. 


:8o. 


f  6i4  ) 

DÉSIGNATION 

DÉPÂRTEMENS 

NO. MB  RE 
d'hommes 

total' 

fournissant 

affecté 

par 

des  corps. 

1 

à  ces  corps. 

à  chaque 
corps. 

corps. 

Correze. 

8 

Côte-d'Or 

lO 

Creuse 

i6 

Dordogne    

Garonne  (  Haute  ) .  . 

13 

Gers 

10 

'5 

9 

Gironde 

Indre-et-Loire 

Lande»; 

/ 

1  Loir-et-Cher 

'  Loire-inférieure. . . . 

2.=  régiment  d'infanterie  de  ^ 

13 

M4o. 

marine  à  Rochefort \ 

Loiret 

9 

9 

1  1 

Lot 

Lot-et-Garonne. . , . 

Maine-et-Loire 

'3 

Marne  (  Haute  } 

Maienne 

10 

9 

13 

Nièvre 

Pyrénées  (Basses  ).  . 

Pyrénées  (  Hautes  ) . 

6 

Pyrénées-Orientales. 

4 

Sarthe 

'3 
16 

Saone-et-Loire 

Sèvres  (Deux). 

9 

Tarn  et-Garoane. . . 

7 

\  endée i. . . . 

10 

7 
9 

X'ienne 

Vienne  (  Haute  ) ,  . . 
^  Yonne 

1 1 

/ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  , 
Signé  M.'^  DE  Clermont-Tonnerbe. 


(  «M    ) 

{ N.°  9 1 .  )  Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
Proclamation  des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  pris  pendant  le  troisième  trimestre  de  182J, 
et  des  cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  tri- 
mestre,  de  tout  eu  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la 
7nême  nature. 

Au  chfae.Tu  ds-s  Tuileries,  le  9  Octobre    182J. 

15.°  Le  sieur  Manceaux  (  Joseph-François  ) ,  fal^ricant 
d'armes,  demeurant  à  Paris,  rue  Lenoir  Saint-Honoré,  n.°  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juillet  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  fourreaux  d'armes  blanches. 

17.°  Le  sieur  Guppy  (  Thoînas],  de  Londres,  représenté 
par  le  sieur  Rivière ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon, 
n."  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juillet  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans, 
pour  un  emploi  nouveau  d'espars  ,  afin  de  remplacer  les 
mâts  à  bord  des  vaisseaux  et  autres  navires. 

22."  Le  sieur  Delisle ,  capitaine  du  génie,  demeurant  à 
Dunkerque,  département  du  Nord,  représenté  h  Liffe  par 
le  sieur  Duhamel ,  pharmacien,  y  demeurant,  auquel  it  a  été 
délivré,  le  22  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  bateau  à  vapeur 
propre  à  fa  navigation  des  moyennes  rivières  et  des  canaux, 
par  l'emploi  de  deux  éperviers  agissant  alternativement  de 
chaque  coté  du  bateau; 

23.°  Le  sieur  Laignel  [Jean-Baptiste-Benjamin  ) ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Chanoinesse,  n.°  12,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  22  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  système  de  navigation  sur  les  Meuves  et  rivières, les 
plus  rapides. 


(  6i^) 

24..°  Le  sieur  B.irdel  [Gabriel -François),  négociant, 
demeurant  à  Paris,  passage  des  Petits-Pères,  n."  i,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  22  juillet  dernier,  fe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un 
procédé  de  fabrication  d'acier. 

28."  Le  sieur  Lasserre  [Jean-Pierre  ) ,  coutelier ,  demeu- 
rant h  Paris ,  rue  de  Montmorency,  n.°  ^c ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  22  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  jierfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
une  boîte  propre  à  contenir  les  amorces  de  fusil  à  piston  et 
qu'il  appelle  amorçoir  Lasserre. 

Z^^."  Le  sieur  Cocqueau,  pharmacien,  demeurant  à  Douai, 
département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i  i  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  jiour  une  double  composition  propre  à  détruire 
les  émanations  fétides  provenant  des  plaies  ou  de  diverses 
fonctions  de  l'économie  animale. 

68.°  Le  sieur  Lehncrt  [  Chrétien- Frédéric  ) ,  tourneur, 
demeurante  Paris,  rue  Notre-Dame  de  Nazareih,  n."  29, 
auquel  il  a  été  délivré,  fe  3  1  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  l'appli- 
cation à  la  fabrication  des  poires  à  poudre ,  de  plaques  en 
feuilles  d'écaillé  et  en  poudre  d'écaillé  de  diverses  former, 
avec  sujets  imprimés  et  mêlés  -è^  corne  de  différentes  cou- 
leurs. 

5.°  La  cession  faire,  le  25  août  dernier,  au  sieur  Benoist, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint- Antoine,  n."  16, 
par  les  sieurs  Promevrat  et  Mercier,  demeurant  aussi  à  Paris, 
le  premier,  marché  Sainte-Catherine,  n."  6,  et  le  second, 
rue  Saint- Antoine ,  n."  110,  de  tous  leurs  droits  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'iis  avaient 
pris  en  commun  ,  le  1  S  avril  i  H2.4,  |>our  un  moulin  à  bras 
jiropi'e  il  léduiie  en  farine  le  blé  ou  toute  autre  es]^éce  de 
arains. 


(   ^'7   ) 

(  N.°  92.  )  Tableau  des  Prix  des  Crains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  V [mportation ,  conformé- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  iSij)  et  ^  Juillet  1S21 , 
arrêté  le  j'o  Novembre  iSiy 


DÉPABTEMENS. 


PHIX    MOVES    DE    I.  HECTOLITRE 

.le 


Limite. 


1.      CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 

(du  froment au-dessous  de 

de  l'importation!  du  seigle  et  du  maïs hlcm  .  .  ,  . 

(de  l'avoine icLm .... 


Pyrénées-or. 

Aude 

I  Hérault .  .  .  . 

Unique. /Gard 

]Bouches-du-Rh. 

IVar 

.Corse 


Toulouse. 
Fieurance 
Marseille. 
Gray 


i5'o;' 


'73' 


26f 

24. 
16, 

9- 


8^-5' 


CLASSE. 


Limite, 


de  l'exportation  des  grains  et  farines 

fdu  froment. au-dessous  de 

de  l'importation/ du  seigle  et  du  maïs idem.  .  .  . 

(de  l'avoine iiicm.  .  .  . 

Gironde ^ 

Landes / , , 

H         D      •    '     f  Mara  ns ) 

bassesPyrcneesl  D      i  r      r 

0  ,.,;  n      '    -       )nordeaux i-r  i . 

H. t'-M-'y renées. /t^  i 

K   •  '    ■'  1  oulouse.  .  . 

Ariege V 

Haute-Garonne.] 

/Jura \ 

\Doubs /^ 

A .  f  Lj  ray 

/Ain lo  ■      I  I 

"\  Isère       .  JSaTnt-Laurent..i7.;4, 

Basses-Alpes...  r*^=''''"'^-^^'"P^ 
iHautes-Alpes.  .  j 


8^84' 


1 1 . 8 1 


.4f 

.4. 

8. 


fir~ 


9-5' 


i  6I8  •) 


DEiAHTEMENS. 


1  .RIX   MOTEX  DF   L  HECTOLITRE 


frornont  [    seigle. 


CLASSE. 


Limite. 


fde  l'exportation  des  grains  et  farines.  . 22* 

^                             rdu  froment au-dessous  de  20, 

'de l'importation  du  seigle  et  du  mais.  ....  .idem.  ...  12. 

(de  l'avoine idem.  .  . 


I  Haut-Rhin. 
I  Bas-Rhin.  . 


Nord 

Pas-de-Calais. 

Somme 

Seine-iniér.''<^. 

Eure 

Calvados.  .  .  . 

fér.''^ 


Limite. 


{Loire-inl 
j Vendée  . 
(Charcnte-inf."''-. 


Mulhauscn..  . 
Strasbourg. .  . 

Bergnes 

Arras 

Roye. 

Soissons 

Paris 

Rouen 


f-c 


'4'75 


17.. 4. 


Saumur. .  .  . 

Nantes )\\.-6. 

Alarans  .... 

4.^    CLASSE. 


9^33' 

// 

10.90. 

a 

10.60. 

u 

8. 

8'o: 

8.48. 
7.86. 


rde  l'exportation  des  grains  et  farines 20*" 

'  fdu  froment au-dessous  de   18. 

fde  l'importation  du  seigle  et  du  mais idem.  ...    10. 

(  de  l'avoine idem ....      7. 


TMoselIe 

]  Meuse 

JArdennes  .  .  .  . 
[Aisne  .  .,,... 

Manche 

llle-et-Vilaine.. 
Côies-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan  .  .  .  . 


Metz 

Verdun.  .  . 
Charieville 
Soissons. .  . 

Saint-Lô  .  . 
Paimpol  .  . 
Quimper. . 
Hennebon. 
Nantes. .  .  .  , 


3^80^ 


8f8c 


i<"o6^- 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris ,  le  30  Novembre   1825. 

Le  Â]inisire  Secrétaire  d'état  nu  département  de  l'intérieur . 
Signé   Corbière. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues    dans     le     Tome    X    des     Annales 

MARITIMES    ET   CO  LON  lA  LES,    I /'    Partie, 

année  182'). 


Accrues.  Voyez  Concession:. 

Administration  de  la  marine.  Ofuricrs  suivant  leur  raiiT  d'ancienneté  , 
146.  — Promotions  et  nominations,  359. 

h'DhW^sX'^TXKkTXO^  des  subsistances  de  la  marine,  ^■i.  com}^oÛQX\  et  ses  attribu- 
tions ,  8.  —  Etat  nominatif  des  directeurs  ,  sous-directeurs,  gardes-maga- 
sins et  contrôlenrs  ,  i^y. 

Administrations /;w«f:Vr«.  Voyez  Ministère  des  finances. 

AllUVIONS.  Voyez  Concessions. 

Aainistie.  Il  en  est  accorde  une  pour  délits  forestiers  ,  et  il  est  fuit  remise 
aux  communes  de  frais  de  justice  et  d'amendes  en  matière  corrccrion- 
neile  ,  361.  —  L'amnistie  accordée  aux  déserteurs  de  l'armée  de  terre 
est  étendue  à  ceux  de  l'armée  navale,   362. 

Apprentis  (  Compagnies  d'  ) ,   1 09. 

Armée  de  mer.  Répartition  ,  en  ce  qui  la  concerne^  de  t  2,000  jeunes 
soldats  de  la  classe  de  1825  ,  appelés  à  l'activité  par  l'ordonnance  du 
6  janvier  1825,  221.  — idem  pour  les  jeunes  soldats, de  la  classe  de  i8i4, 
par  l'ordonnance  du  26  octobre  1 82  j  ,  609.  Voyez  Equipages  de  ligne. 

ArrondISSEMENS  maritimes  ,   12J. 

Artillerie.  Corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  71. —  Directions  d'ar- 
tillerie, lorges  et  fonderies,  101. —  Organisation  et  composition  du  corps 
royal  d'artillerie  de   terre  ,    242.  —  Nominations   d'officiers  et    de  sous 
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officiers  du  corps  d'ariiHerie  de  la  m.iriiie,  357.  —  iM.  l'.ibbé  StMi'i  est 
nommé  aumônier  de  ce  corps,  601. 

AttÉRISSE.MENS.  \'oyez  Concessions. 

Aumôniers  ile  la  marine,   160. 

Baleine.  Voyez  P^c/ie. 

B 

Baraterie  (  Crime  de  ).  Voyez  Commerce  maritime. 

Bat  AUX  d  vapeur.  xMachine  applicable  à  leurs  mouvemens  ,  341.  —  Moyen 
de  produire  du  reracux  sous  les  aubes  des  roues  servant  à  les  faire 
mouvoir ,  et  emploi  ,  dans  les  courans  rapides ,  de  pieux  mis  en  mou- 
vement par  un  axe  et  poussant  le  bateau  ,  ihid.  —  Appareil  qui  leur  est 
applicable,  et  propre  à  paralyser  l'etièt  du  flux  ou  rem.oux  des  eaux, 

343- 

BÂtimens  du  Roi.  Règlement  c[ui  consacre  les  dispositions  prescrites  au 
sujet  de  ceux  de  ces  bacimens  qui  sont  tenus  en  commission  dans  les 
ports,  228.  Voyez  Indemnité,  •      ■•  ,  -t-^r     J  i- 

.  •  .  .  pi.'v.ur.  »i  iL  U^.. 

Bois  de  cliauffiige.  Indemnité  allouée  aux  marins  employés  aux  coupes  de 
bois,  pendant  leur  séjour  dans  des  parages  éloignés,  60 j. 

Bourbon.  Forme  de  gouvernement  de  l'île  de  ce  nom  et  de  ses  dépen- 
dances, 39(j. —  Attributions  du  gouverneur,  ^97.  —  Ses  pouvoirs  mili- 
taires, 39S; —  administratifs,  399;  —  relativement  à  radminlnration 
de  la  justice ,  407;  —  à  l'égard  des  Fonctionnaires  et  JeS'  agcns  du  gou- 
vernement, 408. —  Ses  rapports  avec  '  les  gduvernemeils  étrangers  , 
41t.  —  Pouvoirs  qu'il  exerce  a  l'égard  de  la  législation  coloniale  ,  ikid. 
—  Ses  pouvoirs  extraordinaires,  412.  — Sa  responsabilité,  415.  —  Diverses 
dispositions  qui  le  concernent ,  4'^^—^  Attributions  dçs  chefs  d'admi- 
n'istration  ,  4T8.'^CeH'és  dé  i'orddniiateur,7?ii/.  /—  du  directeitr  général 
de  l'administration  intérieure  ,  4-<J  J  —'dii' procureur  général  ,  434;  — 
du  contrôleur  colonial,  438-  —  Consejl  privé  ;  Sit_çomppsiiieu  ,  441.  — 
Ses  attributions  ,  44;.  —  Conseil  général  dp  la  çplonie;  sa  composition  , 
et  formé  de  ses  délibérations  ,  453 .  —  Ses  attributions  ,4)5.  —  Rapport 
au  Roi,  qui  contient  i-esprit  et  les  motife  de  l'ordonnance  Coacemant 
le  orouvernement de  l'ile  de  Bourbon,  459.  —  Cette  colonie  est  désor- 
mais chargée  de  pour^'oir  ,  sur  ses  revenue  locaux  ,  à  toutes  dépenses 
autres  que  celles  qui  sont  portées  au  compte  de  la  guerre  et  de  ii 
marine;  abandon  qui  lui  est  iait  en  conséquence,  ^Cj. — Le  droit  de 
capitation  des  esclaves  et  les  droits  de  sorûe  sur  les  cargaisons  des 
navires  français  y  sont  réduits;  règlement  des  dépenses  de  cette  colonie 
pour  1826,  550, 


Brevets  t/'///i>^////i'//.  Perlcctionncmensiippoittsfau  système  flarmes  connu 
sous  le  nom  (i\ir>nii  de  l'invention  P,iuly  ,  340  cr  j4j.  — JPiorcdcs  icla- 
tils  ù  la  picparatii>n  ,  au  travail  et  à  la  labih  ation  du  ter  ,  it>itl.  —  Bandages 
lierniaircs  appelés  scientifqua  qI chirurgicaux ,  341.  —  Machine  applicable 
aux  mouvemens  des  bateaux  à  vapeur,  ii^id.  —  Moyen  de  produire  du 
remoux  sous  les  aubes  des  roues  servant  à  les  faire  mouvoir,  et  emploi, 
dans  les  courans  rapides ,  de  pieux  mis  en  mouvement  par  un  axe  et 
poussant  le  bateau  ,  ibid.  —  Machine  à  rotation  applicable  à  toute 
sorte  de  manèges ,  aux  pompes  à  feu  et  aux  moulins  à  moudre  les 
grains  ,  if>td.  —  Perfectionnement  d'armes  à  feu  se  chargeant  avec  de  la 
poudre  fulminante  au  moyen  d'une  poire  à  poudre  ,  542.  —  Croisée 
construite  de  manière  à  empêcher  l'eau  de  pénétrer  dans  les  appartemens, 
il^id.  —  Briquet  lanterne  à  réflecrcur,  appelé  m/Vny/wrt' ,  iHd.  — l'usil  à 
percussion  , /^/J,  —  Appareil  applicable  aux  bateaux  à  vapeur,  et  propre 
à  paralyser  l'effet  du  flux  ou  remoux  des  eaux  ,  143.  —  Machine  appelée 
géorantit ,  propre  à  l'étude  de  la  géographie,  ibid.  —  Machine  à  vapeur  à 

-"  haute  et  basse  pression  ,  sans  chaudière  ,  ibid.  —  Tarière  nouvelle  propre 
à  percer  des  trous ,  à  l'usage  des  constructeurs  de  navires  ,  charpen- 
tiers, menuisiers  et  autres  professions,  57 j.  —  Machine  propre  à  Faire 
avancer  les  bateaux,  vaissea^ux  et  autres  corps  flottans,  au  moyen  du 
frottement  de  l'eau  ,  374. —  Autres  inventions  diverses,  6\^  a  6i6. 

Budgets.  Voyez  Invalides  de  la  guerre.  —  Règlement  définitif  de  celui  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies  pour  l'exercice  1823  ,  29J. 


Ck\SST.  des  invalides  de  la  marine.  Acceptation  du  legs  fiiit  à  cette  caisse  par 
M.  Forestier,  ancien  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  marine , 
604. 

Capitaines  da  commerce.  Par  qui  seront  examinés  ceux  qui  se  présenteront 
pour  être  admis  en  cette  qualité  ,  377.  —  Manière  de  procéder  aux  exa- 
mens, 382.  —  Conditions  d'admission  ,  383. 

Capitaines  de  frégate.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  24. Trois 

licutenans  de  vaisseau  promus  au  grade  de  capitaine  de  frégate  ,  609. 

Capitaines  de  vaisseau.  Leurs  noms ,  et  dates  de  leur  promotion ,  i  o. 

Cavalerie.  Son  organisation  et  sa  composition,  242. 

Cw  k}AZKL  des  députés.  Sa  session  de  1825  est  prorogée  au  /juin,  "«jr.- 

Clôture  de  cette  session,  364. 

Chambre  des  pairs.  Sa  session  de  1825  est  prorogée  au  7  juin ,  3;  i. Clô- 
ture de  cette  session ,  3  64. 

Cherbourg.  Voyez  Vente  d'immetdks. 

Ànn.  mark.  V  Partie.  I  ^2^.  4i 
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Collège  ROYAl^/^  marine,  à  Angouteme.  Etat-major,  ^t.  —  Professeurs  ^ 
68. 

CixLO^ï.sJrdnçaùn.  Dfficfers. et  employés  des  colonies  fraiivaises  occiden- 
tales,- 175  ;  — ■  cfes  cbîôniés  oHentales  et  cotes  d'Afrique,  191.  —  Les 
troupes ,  officiers  sans  troupe  et  autres ,  nécessaires  au  service  militaire  d^s 
'colonies,  seront  loiirnis  par  lé  département  de  la  guerre,  t^uî  pourvoira  en 
même  temps  à  la  confection ,  aux  .réparations  et  à  Teniretien  des  fortifica- 
tions et  bàtîmet:is  militaires,  zi6.  —  Le  ministre  de  lu  marine  continuera 
d'y  diriger  seul  le  service  militaire  dans  toutesses  parties,  227.  —  Le  cha- 
jiit're  Service  colonial  est  supprimé  du  budget  du  département  de  la  marine, 
et  les  dépenses  des  côïonîes  qui  se  rattachent  aux  dépenses  de  la  guerre  et 'de 
fa  marî'nÊ,  sont  mises  à  la  charge  des  deux  départemens ,  467.  —  Plusieurs 
de  ces  colonies  seront  désormais  chargées  de  pourvoir  ,  sur  leurs  revenus 
locaux ,  à  toutes  leurs  dépenses  autres  que  ceffcs  qui  sont  spécifiées  ci- 
dessus,  4^7»  4*^9»  47'  >  47-  >  474  '  A7S>  5^  '  •  —  Instruction  réglementaire 
pour  servir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  relative  au  service  itii- 
îitaire  dans  les  colonies,  ',14  et  uiiv.  —  Lettre  :i'env6i  de  l'instruction 
précédente,  contenant  diverses  explications  y  relatives,  544, 

Colons.  L'ne  commission  e^t  instituée  à  l'effet  de  prô-poser  le*  rtésin-es 
nécessaires  pour  faire  droit  aux  rédamatioiis  des  anciens  colora  de  îkiilu- 
Domingue,  54S. 

Commerce  maritime.  Loi  relative  à  sa  sûreté  et  à  celle  de  la  navigation  , 
298.  —  Crime  de  piraterie  ,  ibiJ.  —  Crime  de  baraterie  ,  301.  —  Pour- 
suites, par  qui  exercées,  302.  —  Rapport  de  fa  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  crimes  de  piraterie 
et  de  baraterie,   305.  Voyez  Commissions. 

Commis  et  autres  jin'posc's  des  vivres.  Tableau  des  grades,  classes,  paies  men- 
suelles et  supplémens  de  paie  accordés  à  ceux  qui  sont  .employés  sur 
les  bâtîmens  de  Sa  Majesté,  310.  —  Les  dispositions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 35  du  règlement  du  30  octobre  1822,  en  faveur  des  maga,<iiiicrs 
et  maures  de  bord,  seront  appliquées  aux  préposés  des  vivres  qw^pt^uf- 
raient  être  mis  en  subsistance  à  la  caïennc,  en  attendant  que  leurs  con)ptes 
soient  rendus ,  6oj. 

Commissaires  de  marine.  Voyez  Nominations. 

Commissions.  Il  en  est  institué  une  pour  fa  répression  de  la  trahe  de^ 
noirs.;  sa  composition:,  11.  —  Des  commissions  d'enquête  sont 
nommées  dans  les  principales  villes  maritimes,  à  lefïet  de  rechercher 
Jes  causes  de  la  cherté  de  la  navigation  française,  comparée  ay,èc  celles 
des  autres  nations  ,.480.  -^  Sur  quels  objets  portera  leur  examen ,  481'.'- 
Institution  d'une  commission  chargée  de  proposer,  les  mesures  néces- 
saires pour  iaire  droit  aux  réclamations  que  lormcront  les  anciens  ce 
Ions  de  Saint-Domingue,  y 4^-  —  Noms  des  membres  qui  la  com- 
posent, 549.  —  l'ormation  d'une  conmiission  Spéciale  sous  le  titre  de 
Comniiision  sufcri£Hie  de  léialUsscmcnt  des  invalides  dt  lu  marine  ,  j($i. 
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Nomination  des  membres  qui  fa  composent,  j6.\.  — M.  Ldcouituiis  est 
nommé  secrétaire  de  cette  commission,  j(jJ. 

Comptes.  Celui  que  doit  rendre  le  trésorier  général  des  invalides  sera 
établi  par  gestion  annuelle;  quels  en  seront  icsélémens,  372.  —  En- 
voi d'une  instruction  à  ce  sujet,  4^4-  —  Texte  de  cette  instruction. 
495  etsuivantes.  — Les  commis  aux  vivres  seront  traités  comme  les  maç-a- 
siniers  à  bord  des  bâtimens  du  Roi,  lorqu'ils  seront  mis  en  subsistance 
ù  la  caienne ,  en  attendant  que  leurs  comptes  soient  rendus ,  607. 

Concessions.  Formalités  qui  doivent  précéder  celle  des  lais  et  reLiis  de 
la  mer ,  des  accrues ,  attérisscmens  et  alluvions  des  fleuves  ,  rivières  et 
torrens,  formant  propriété  publique  ou  domaniale,  ^^4. 

Conseil  supérieur  et  bureau  du  commerce  et  des  colonies.  M.  Alphonse  de 
Rainnev'dle  en  est  nommé  secrétaire  généi^i ,  371. 

Consulats.  Noms  et  résidences  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice- 
consuls  de  France  dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  199. 

Contre-amiraux.  Leurs  noms  et  dates  de  leur  promotion,  16  —  M.  le 
baron  de  Mackau  est  promu  au  grade  de  contre-amiral ,  476. 

Contrôle  (  Officiers  du  ) ,  suivant  leur  rang  d'ancienneté  ,155. 

Cour  des  comptes.  Fixation  de  la  durée  des  vacances  de  cette  cour  pour 
l'année   1825,  et  nomination  d'une  chambre  Aqs  vacations,   367. 

Crédits  supplémentaires.  Quotité  de  ceux  qui  sont  ouverts  au  ministère  de  la 
marine  pour  l'exercice  1824,  295. 


D 

Demi-droit  de  tonnage.  Suspension  temporaire  de  sa  perception  dans  cer- 
taines localités,  294.  i  i       ' 

DÉPÔT  général  des  cartes  et  plans  de  la  marine  et  des  cohUîes ,  des  chartes  £" 
archives.  Composition  et  attributions ,  9. 

Déserteurs.  Les  lieutenans  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
sont  autorijés,  à  l'occasiot!  du  sacre  de  Sa  Majesté,  à  ne  pas  taire  mettre  en 
jugement  les  sous-oflicicrs  et  soldats  déserteurs  qui  se  présenteront  volontai- 
rement pour  rejoindre,  34S.  —  L'amnistie  est  étendue  aux  déserteurs  de 
l'armée  navale,  362. 

DÉPÔT  de  recrutement.  Sous  la  surveillance  de  qui  ils  sont  placés  ;  di<;posi- 
tions  relatives  à  la  discipline  des  jeunes  soldats,  237. 

Directions  forestières  de  la  marine,  pour  la  recherche,  le  martelage  et 
l'exploitation  des  bois  propres  aux  constructions  navales,  KI7. 

4i* 
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DroïT  de  navigation.  Suspension  temporaire  de  sa  perception  dans  certaines 
foc  alités,  294. 

Droit  de  sottie.  Réduction  de  celui  tjui  se  perçoit  sur  les  navires  fran- 
çais destinés  pour  les  ports  de  France,  à  îa  Martinique,  471  ;  —  a  la 
Guadeloupe,  472. 


École  royale  forestière.  Établissement  de  cette  école  à  Nancy,  216.  — 
Nombre  des  élèves;  leur  rang,  ihid.  —  Conditions  d'admission,  ibid.  — 
Objets  sur  lesquels  ils  seront  examinés,  217.  —  Leur  unitorme,  itid. 
—  Enseignement,  ibid.  —  Avancement,  2 1 8. 

École  d'hydrographie.  Nombre  et  fonctions  des  examinateurs  et  profes- 
seurs, 377-  —  Par  qui  seront  exercées  la  surveillance ,  l'administration 
et  la  police  de  ces  écoles,  :;78.  —  Ouverture  et  époque  du  concours 
pour  la  nomination  des  professeurs,  379.  —  Mode  d'enseignement,   380. 

Police  intérieure,  vacances,  381.  —  Comment  il  sera  procédé  aux 

examens,  382.  —  Nombre  et  répartition  des  écoles  d'hydrograhie  ,  387 
et  589.  —  Traitement  des  examinateurs  et  des  professeurs,  388  et  390. 
Leur  uniforme,  390.  —  Fixation  de  leur  solde  de  retraite,  392. 

Élèves  de  la  marine.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  admission,  59.  —  Com- 
pagnies, 69.  —  Nomination  de  plusieurs  élèves  de  seconde  classe,  602. 

Enseignes  de  vaisseau.  Leurs  noms  ,  et  dates  de  leurs  nominations,  44.  — ^ 
Plusieurs  élèves  de  i ."^  classe  sont  promus  à  ce  grade,   Coy. 

Entrepôt.  L'entrepôt  réel  est  substitué  à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains 
étrancrers ,  dans  les  ports  et  villes  frontières  où  la  faculté  de  les  entreposer 
est  accordée  par  les  lois  ,565. 

Équipages  de  ligne.  Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  d'une  nouvelle  or- 
ganisation du  personnel  de  la  marine  militaire  en  équipages  de  ligne  , 
j^r  —  Ordonnance  qui  détermine  cette  organisation,  567,  —  Compo- 
sition des  équipages  de  ligne  ,  568.  —  Destination  des  marins  qui  les  com- 
poseront,  57t.  — Comment  ces  équipages  se  recruteront,  572.  —  Ils 
auront  un  dépôt  général  dans  chacun  des  ports  militaires,  575.  —  Où 
seront  casernes,  577.  —  Leur  service  à  terre,  578.  —  Leur  armement,  j8o. 
—  Leur  avancement,  581.  —  Leur  solde ,  587.  —  Avances  en  cas  d'em- 
barquement; conseils  d'administration,  591  —  Habillement,  593.  — 
Administration  et  comptabilité,  595.  —  Discipline,  police  et  inspections, 
coS. -r- Tarif  de  la  solde,  600. 

ÉtABLISSEMENS  français  dans  l'Inde.  Voyez  Inde. 
Examinateurs  de  la  marine ,   16 \.  Voyez  £coks  d'AjdvjTûj'/iie. 


{   ^^5    ) 
F. 


I-'kÉGATLS.  Voyez  InstalLttion. 


Gat^DES  du  pavillon  amiral.  Compoîition  de  l'ctat-majur  de  la  compagnie ,  CC. 

GÉNIE  maritime.  Officiers  de  ce  corps  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  142. 

Grains.  Tableaux  de  leurs  prix  moyens,  pour  servir  de  régulateurs  de  l'ex- 
portation et  de  l'importation  ,  arrêtés  le  30  décembre  1824,2.07;  —  le 
3  I  janvier  \'èz^  ,  238  ;  —  le  28  février,  245  ;  —  le  31  mars,  296;  —  le 
30  avril ,  344  ;  —  le  31  mai ,  349  ;  —  L'entrepôt  réel  est  substitué  a  l'en- 
trepôt tîctif  pour  les  grains  étrangers,  dans  les  ports  et  villes  frontières 
où  la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée  par  les  lois,  365.  —  Tableau 
des  prix  moyens  des  grains,  arrêté  le  30  juin  182^  ,  369  ;  —  le  30  juillet, 
3J5  ;  —  le  30  septembre,  555  ;  —  le  30  novembre  ,  617. 

Guadeloupe.  Cette  colonie  est  chargée  de  pourvoir,  sur  ses  revenus  locaux  , 
à  toutes  ses  dépenses  autres  qne  celles  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
de  la  guerre  et  de  la  rtiarine;  abandon  qui  lui  est  fait  en  conséquence, 
467.  —  Réduction  du  droit  de  sortie  qui  y  est  perçu  sur  les  cargaisons 
des  navires  français  destinés  pour  les  ports  de  France  ,  473.  —  Fixation  du 
budget  des  dépenses  de  cette  colonie ,  et  moyens  destinés  à  y  subvenir,  ibid. 

GuiANE  FRANÇAISE.  Cette  colonie  est  chargée  de  pourvoir,  sur  ses  reve- 
nus locaux,  à  toutes  ses  dépenses  autres  que  celles  qui  se  rattachent  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine;  anandon  qui  lui  est  fait  en  consé- 
quence ,  4^59.  — Fixation  du  budget  des  dépenses  de  cette  colonie,  et 
moyens  destinés  à  y  subvenir,  474.  —  M.  le  vicomte  de  Champa^iiy  est 
nommé  député  de  la  Guiane  française,  610. 

Havre  (  Le  ).  Voyez  Vente  d'immeidles.  — État  estimatit  des  établissemens 
que  la  marine  possède  au  Havre ,  et  qui  sont  désormais  inutiles  à  son 
service,  347- 

I 

Immeubles  {  Vente  d'  ).  Voyez  l'ente. 

Inde  (  Établissemens  français  de  1'  ).  Ils  sont  chargés  de  pourvoir  ,  sur  leurs 
revenus  locaux ,  à  toutes  leurs  dépenses  autres  que  celles  qid  se  rattachent 
aux  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine;  abaïuioa  qui  leur  est  fait  en 
conséquence ,  469.  —  Taux  auxquels  sont  réglées  leurs  dépenses  pour 
i8i6,  et  comment  il  y  sera  pourvu,  jj;. 
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Jndf.mNP'É.  11  en  est  alloué  une  en  faveur  des  éqviipages  des  bûtimens  du 
Roi  qui ,  pendant  leur  séjour  dans  des  parages  éloignés  ,  sont  occupés  à 
couper  et  à  transporter  du  bois  de  chautTage  pour  le  service  desdits  bàti- 
meus ,  605. 

Indemnités  et  SoLXiI.de  route.  A  partir  du  i.*^""  janvier  £826,  elles  cesse- 
ront d'être  payées  sur  les  tonds  de  la  guerre  aux  marins  isolés  et  aux 
jeunes  soldats  destinés  au  recrutement  des  troupes  de  la  marine  ,  et  le 
seront  sur  les  crédits  de  la  marine  ,   512. 

Infanterie  française.  Sa  composition  et  son  organisation ,  242. 

Infanterie  de  la  marine.  Etat-major  et  officiers  du  i .""  régiment  ,  i  1  i  ; 
—  du  x.'^  régiment,  117.  —  Nominations  d'officiers  et  de  sous-officiers  , 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  service  des  travaux  maritimes  , 
16;. 

Inspections  générales ,  S. 

Installation.  Règlement  qui  contient  des  dispositions  nouvelles  sur  les 
installations  et  emménagemens  des  vaisseaux  et  frégates  ,  245* 

Invalides  de  la  guerre.  Les  budgets  des  recettes  et  dépenses  de  leur  dotation 
et  de  celle  de  l'ordre  de  Saint-Louis  seront  soumis  à  la  vérification  du 
ministre  de  la  guerre ,   214. 

Invalides  de  la  marine.  Trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine 
dans  les  ports,  1^3.  —  Rapport  présenté  au  Roi  par  le  Ministre  de  la 
marine  sur  l'établissement  des  invalides  de  la  marine  ,  557.  —  Formation 
d'une  commission  supérieure  de  cet  établissement,  562.  —  Noms  des 
membres  qui  la  composent,  564.  —  M.  Lacoudrais  est  nommé  secrétaire 
de  cette  commission,  565. 


Lais   et  Relais.  Voyez  Concessions. 

Legs.  Acceptation  de  celui  qui  a  été  fait  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  par  M.  Forestier,  ancien  directeur  du  personnel  au  ministère  de 
la  marine,   604. 

LieutenANS  de  vaisseau.  Leurs  noms ,  et  dates  de  leur  promotion ,  29. 

M 


Ma 

tan 


CHINE  propre  à  faire  avancer  les  bateaux,  vaisseaux  et  autres  corps  ilot- 
ans,  au  moyen  du  frottement  de  1  eau  ,  374.  — Procédé  propre  à  faire 
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remonter  les  bateaux  charges,  sur  les  rivières  les  plus  rapides,  en  employant 
pour  moteur  principal  la  vitesse  même  du  courant,  ïHJ. 

Magasiniers.  Voyez  F/nrr. 

MAKINS.  Indemnité  allouée  a  ceux  qui  sont  employés  aux  coupes  de  bois  dans 
les  parages  éloignés,  60  j. 

Martinique.  Cette  colonie  est  chargée  de  pourvoir,  sur  ses  rcTenus  locaux, 
à  toutes  ses  dépenses  autres  que  celles  qui  se  rattachent  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine j  abandon  qui  lui  est  fait  en  conséquence,  4^7* 
—  Réduction  du  droit  de  sortie  qui  y  est  perçu  sur  les  cargaisons  des 
navires  français  destinés  pour  les  ports  de  l'rance,  47 '•  —  Fixation 
du  budget  des  dépenses  de  cette  colonie  ,  et  moyens  d'y  pourvoir,  iùid. 

Ministère  des  finances.  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit  à  ce  ministère  le 
travail  des  administrations  financières  concernant  le  matériel ,  les  pen- 
sions, la  comptabilité,  les  cautionnemens ,  et  la  poursuite  des  débets, 
205. 

Ministère  de  hi  marine  et  des  colonies.  Attributions  du  ministre ,  i  ;  —  du 
secrétariat  général ,  2  ;  —  de  la  direction  du  personnel  ,  3  ;  —  de  celle 
des  ports,  4;  —  de  celle  des  colonies  ,  j  ;  —  de  celle  de  la  compta- 
■bilité  des  fonds  et  invalides,   6. 

Morue.  Voyez  Pcchc. 

N 

Navigation.  Examinateurs  et  professeurs ,  i  <5 1 .  —  Suspension  temporaire, 
dans  certaines  localités ,  de  la  perception  du  droit  de  navigation,  294- 
Voyez  Commerce  maritime.  —  Macliine  propre  à  faire  avancer  les  bateaux  , 
vaisseaux  et  autres  corps  Hottans  ,  au  moyen  du  frottement  de  l'eau ,  374- 
—  Procédé  pour  faire  remonter  les  bateaux  chargés ,  sur  les  rivières  les 
plus  rapides  ,  en  employant  pour  moteur  principal  la  force  même  du 
courant,  O^id.  —  Institution  de  commissions  d'enquête  pour  la  recherche 
des  causes  de  la  cherté  de  la  navigation  française  ,  480. 

Navires.  Formalités  à  remplir  par  les  armateurs  qui  vendent  des  navires  à 
l'étranger,  477-479. 

Nominations  de  deux  commissaires  de  marine  de  2.^  classe,  209  ;  —  du 
sieur  Boritis  en  qualité  de  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi  aux 
lies  de  Saint-Pierre  et  Miqueion  ,  293.  —  Promotions  et  nominations 
d'officiers  de  marine  de  tout  grade,  35'3.  —  Nominations  d'officiers  et 
de  sous-ofiiciers  des  corps  d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine,  357. 
—  Le  sieur  Z/îWf/;t?r  est  nommé  sous  directeur  des  constructions  navales, 
361.  —  Nomination  de  deux  lieutenans  de  la  compagnie  des  gardes  du 
pavillon  amiral,  366;  —  du  secrétaire  général  du  conseil  supérieur  et 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonies,  37 r.  —  Promotion  de  M.  le 
baron  de  AJac/unt  au  grade  de  contre  amiral ,  476.  —  M.  l'abbé  Senli 
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est  nommé  lumonfer  du  corps  roy;il  d'artillerie  de  la  m.irine,  601.  — 
]Nt)rain:iUon  de  pkusieiirs  élèves  de  la  marine  de  seconde  classe  ,  602  ; 
— de  divers  enseignes  de  la  marine,  6oj  ;  —  de  trois  capitaines  de  frégate, 
^9'  —  M.  le  vicomte  de  Champiignj  est  nommé  député  de  ia  Glifane 
française  ,  6  »  o. 

o 

OFFIcrER5  de  la  marine.  Liste  générale  ,  rj.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
en  augmente  fe  nombre  dans  plusieurs  grades ,  352.  —  Promotions  et 
nominations,  3J5. 

Orï>?.E  Je  Scii ut- Louis.     Voyez  Invalides  de  la  guerre. 

Ouvriers  (  Compagnies  d' )  ,  105. —  Compagnies  coloniales  d'ouvriers, 
ic8. 


Pèches.  Prîmes  d'encouragement  qui  continueront  <à  être  accordées  pour 
ceile  de  la  morue  et  de  la  baleine  ,  sauf  (juelques  modifications,   2401 

Piraterie  (  Crime  de  ).  Voyez  Commene  maritime. 

Poudres.  Fixation  du  prix  de  celles  qui  seront  livrées  par  ia  direction 
générale  du  service  des  poudres  ,  aux  départemens  de  la  guerre  ,  de  !a 
marine  et  des  finances,   236. 

Préposes  des  uivrcs.  Voyez  Commis. 

Primes  d'encouragement.  Voyez  Pkhe. 

Prix.  Programme  des  conditions  à  remplir  pour  obtenir  celui  de  j,oor>  fr. 
qui  sera  accordé  à  la  personne  qui  présentera  la  substance  la  pjus  résis- 
tante au  tir  du  fusil  ,225. 

Professeurs  de  navigation  .161. 

Promotions.  Voyez  Nomhations. 

R 

RecrUTEMEiNT.  Voyez  Armée  de  mer ,  Lqu'pagcs  de  ligne. 


Saint-Domingue.  L'indépendance  pleine  et  entière  de  leur  gouvernement 
est  accordée  aux  habitans  actuels  de  cette  île  ;  sous  quelles  conditions,  393 . 


i 
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—  Commission  instituée  à  l'effet  de  proposer  \c'  mesures  iicoessaires  poar 
faire  droit  aux  rcciamutions  que  formeront  les  anciens  colons  de  iSaint- 
Domingue,  j4^.  (  l 'air  le  rapport  au  Roi  àzm  la  seconde  partie. } 

SAINT-PiF-BBL  et  MiQUF.l.ON.  Nomination  de  M.  Darius  en  qualité  ck  amt- 
mandant  et  d'administrateur  pour  le  Roi  dansées  ilcs,  29}.  —  Tauv 
auquel  sont  rcglc-cs  les  dépenses  du  service  colonial  de  ces  îles ,  et  moyens 
destinés  à  y  pourvoir  ,  475. 

Sainte-Marie  de  MadAOASCAR.  Taux  auaud  sont  rcMces  les  dépenses 
du  service  colonial  de  cette  île,  et  de  quelle  manière  il  y  sera  pour\u  , 

5;'- 

SÉNÉGAL.  Cette  colonie  est  chargée  de  pour^'oîr,  sur  ses  revenus  locaux  ,à 
toutes  ses  dépenses  autres  que  celles  qui  se  rattachent  aux  dépcases  <ic  la 
guerre  et  de  la  marine  ;    abandon  qui  lui  est  fait  en   conséquence  ,  460. 

—  Fixation  du  budget  des  dépenses  de  cctie  colonie,  et  moyens  des- 
tinés à  y  subvenir,   47J. 

Seî{\"iCE  de  saute.    Médecins,   chirurgiens,    pharrruicicns   et    professeurs, 

,j4. 

Solde  J£  route.  Voyez  Indemnités. 


TaiîleAUX.  Ceux  des  prix  des  grains. A'oyez  Grains.  — Tableau  des  tTl'iKÎes , 
classes,  paies  mensuelles  et  supplément  de  paie  accoi-<!és  aux  comjnîs  el 
autres  préjwsés  des  vivres  sur  les  bàtimeus  de  Sa  Majesté  ,   210. 

Tarière.  Nouvel  outil  de  ce  genre  à  l'usage  des  constructeurs  t!e  navires, 
charpentiers ,  menuisiers  et  autres  professions ,  j  -  5 . 

Tonnage  (  Demi-droit  de).  Suspension  temporaire  de  sa  perception  d.œs 
certaines  localités,  294- 

TrâVAUX  maritimes.  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  employés  au  senicc 
de  ces  travaux,   165. 

Trésoriers.  Résidences  et  noms  des  trésoriers  particuliers  des  in  vjiiides  de 
la  marine  dans  les  ports,  165.  —  Le  compte  à  rendre  par  le  îrcsoricr 
général  de  la  marine  sera  établi  par  gestion  annuelle  ,   57 2. 

Tribunaux  maritimes.  Composition  du  parquet,  1  jo. 
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-  V 

Vaisseaux.  Voyez  Installation. 

Vente  d'immeuhks  appartenant  à  la  marine  au  Havre,  et  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg  et  de  i'arsenal 
maritime  du  Havre,   346. 

Vent^.  de  navires.  Voyez  hlavircs. 

ViCE-AMIRAUX.  Leurs  noms  et  dates  de  leur  promotion,  15. 

Vivres.  Application  qui  leur  est  faite  de  l'article  35  du  règlement  du 
30  octobre  1822,  CoC. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DE    1825. 
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